;.»^  U;.-  4-;-  .'TiVi-^fiw^m-w.'fs^is^r^^^rir^f'^^w^ 


r'fi:gy,'gjB«BP'  ss?;    ggywj^ygwMaH,yjj!fm^»M»M^ 


^, 


^>  \r  1^. 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


M  là 


12.2 


—    6" 


Ih  IIIIIM  ™J^^ 


V' 


>* 


^ 


Photographie 

Sciences 

Carporation 


n  WIST  MAIN  STRIIT 

tWfftnTIR,N.V.  I45M 

(71*)I72-4S03 


^■sjssa?—^  ■» 


■^^ 
4^^^ 


4^ 


k 


^ 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Cansdian  institut»  for  IHistoricai  IWlicroreproductions  /  institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Instituts  has  attempted  to  obtain  the  beat 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


D 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


□    ".overs  damaged/ 
Couverture  endommagée 


D 
D 


Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelllculée 

Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 


I      I   Coloured  maps/ 


Cartes  géographiques  en  couleur 


□   Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

I — I   Coloured  plates  and/or  illustrations/ 


n 

D 


D 


D 


Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avtoC  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  re  Mure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leavos  added  during  restoiation  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 

Additional  commenta:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 

□    Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

□    Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

I — I   Pages  restored  and/or  laminated/ 


D 


This  item  is  fllmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 

18X  22X 


10X 


'4X 


Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxe( 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detached/ 
Pages  détachées 


r~Tl    Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
I      j    Pages  detached/ 


Showthrough/ 
Transparence 


I      I    Quality  of  print  varies/ 


Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  material/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 


Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  issues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


Th 
to 


Th 
po 
of 
flli 


Oi 
be 
th( 
sU 
oti 
fir 
sic 
or 


Th 
sh 

Ttl 
wl 

Ml 
dif 
en 
be 
rig 
re( 
m« 


26X 


30X 


y 


12X 


16X 


aox 


24X 


28X 


32X 


The  copy  ffilm«d  hor«  hat  beon  roproducad  thanks 
to  tha  ganaroaity  of  : 

Library  of  the  Public 
Archives  of  Canada 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

La  bibliothèque  des  Archives 
publiques  du  Canada 


.1 


The  images  appearing  hère  are  the  beat  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  In  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  fllmed 
beginning  with  the  front  cover  end  ending  on 
the  lest  page  with  a  printed  or  lllustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Ali 
other  original  copies  are  fllmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  Impres- 
sion, and  ending  on  the  lest  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


The  lest  recorded  frame  on  each  microfiche 
shell  contein  the  symbol  — ^  (meaning  "CON- 
TCNUED").  or  the  symbol  y  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Les  imeges  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  le  netteté  de  i'exempleire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
fllmaga. 

Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  pege  qui  comporte  une  empreinte 
d'Impression  ou  d'iliustratlon  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  -^>  signifie  "A  SUIVRE",  ie 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates,  charte,  etc..  may  be  fllmed  et 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  In  one  exposure  ère  fllmed 
beginning  In  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  iilustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmés  è  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  é  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  heut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécesssire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

1 

2 

3 

4 

S 

6 

■^ïi^'o  ■  v^r- 


lUrPORTS  ET  TEMOIGNAGES 


DU 


COMITE'  SPECIAL 


DE  LA 


m 


CIUMBRE  D'ASSEMBLEE 

DU 

BAS-CJNADA. 

Auquel  ont  été  référées 

ta  Pétition  des  Habitans  du  Comté  de  York,  celle  det 

Habitans  de  la  Cité  de  Montréal 

et  autres 

PÉTITIOAS  SE  PLAIGNANT  DE  GRIEFS, 


•  m 


'*'■'     -  jT! 


:3rs: 


*  »  • 

•    •     • 


[Imprimé par  ordre  de  l'Assemblée.] 


1829. 


^K^^^Sf- 


^mm 


;^^3 


■      .-■  I         ■    t     ! 


rt 


p  "^--à  { 


'*.h 


/ 


V*» 


ll^l 

\ 

Ordri 
î'rem 
Secoi 
trois 
l^uati 
Téinc 

S 

A.  W 

I 

John  j 

> 

JoA»  j 

M< 

</o^»  J 

Ven 

John  1 
David 

Sai 

David 
P.  De 

Lu 

/Qf^^t>3 


.^^.. 


^  ^^^J.ijnâù:A^£it, 


ÏNDEX. 


Ordre  de  Référence,  V^^t 

t*remier  Rapport, 
Second  Rapport, 
Troisième  Rapport, 
i^uatrième  Rapport, 
Témoignage, 

Témoins. 

Samedi,  6  Décembre,  1828. 

A.   W.  Cockrariy  écr.  33 

Lundi,  23  Décembre,  1828. 

John  Delisky  écr.  35 

Mardi,  23  Décembre,  1828. 

John  Delisle,  écr.  37 

Mercredi,  24  Décembre  1828. 

John  Delisle,  écr.  39 

Vendredi,  26  Décembre,  1828. 

John  Delisle,  écr.  43 

David  Ross,  écr.  42 

Samedi,  27  Décembre,  1828. 

David  Ross,  écr.  45 

P.  De  Boucherville,  écr.  48 

Lundi,  29  Décembre,  1828. 

David  Soss,  écr.  52 

Mardi,  30  Décembre,  1828. 

John  Delisle,  écr.  55 

David  Hoss,  écr.  50 

Pierre  De  Boucherville,  écr.         59 

Mercredi,  31  Décembre,  1828. 
Charles  Mondelet,  écr.  62 


3 

Vendredi,  2  Janvier,-  1829. 

5 
7 
8 

30 
33 

David  Soss,  écr. 
Henri/  Grijjîn,  écr. 

Samedi,  3  Janvier,  1 829. 

76 
76 

Henry  Griffin,  écr. 

Lundi,  5  Janvier,  18 --^9. 

Hugues  Heney,  écr.  M.  P.  P. 
Jacques  Viger,  écr. 

Mercredi,  7  Janvier,  1829. 

J.  P.  Leprohon,  écr. 
P.  De  Boucherville,  écr. 
Jacfptes  Viger^  éc. 

Vendredi,  9  Janvier,  1 829. 

W.  S.  Sewell,  écr. 
A-  Berthelot,  écr. 
Thos.  Lee,  écr. 
Jacques  Viger,  écr. 


81 


83 
83 


60 
92 
93 


m 

99 
100 
101 


Samedi,  10  Janvier,  1829. 

Wm.  Manly,  écr.  105 

Mercredi,  14  Janvier,  1829. 


A.  W.  Cochran,  écr. 
Doin.  Dalu,  écr. 
J.  C.  Fisher,  écr. 


107 
112 
114 


Vendredi,  16  Janvier,  1829. 
Lotda  Guy,  écr.  1 1 5 

Samedi,  17  Jauvier,  1829. 
Louis  Guy,  écr.  1 1 9 


(2) 

Index. 


Lundi,  19  Janvier,  1829. 
liouis  Guy,  écr. 

Mardi,  20  Janvier,  1829. 
Dont.  Daly,  écr. 

Samedi,  24  Janvier,  1829. 

A .  Bevtheloty  écr. 
Jacques  Viger,  écr. 

Lundi,  26  Janvier,  1829, 

J.J.  Girouard,  écr. 
Wm.  Scott,  écr. 

Mardi,  27  Janvier,  1829. 

Messire  Kelly,  prêtre, 


122 


123 


12â 
125 


126 
13Ô 


147 


Jeudi,  29  Janvier,  1829. 


André  Lavallêe, 
Jean  Crebassa, 
Messire  Kelly,  prêtre, 


149 
150 
151 


Samedi,  31  Japvier,  1829. 

Samuel  Neilson,  écr.  154 

Mercredi,  4  Février,  18^ 


P.  Triganne, 

164 

N.  Crebassa, 

165 

M.  Glackemeyer, 

166 

Samedi,  7  Février,  1829. 
W,  S,  Sewell,  écr.  16^ 


•r^ 


Documens  cmnpris  dans  le  Témoignage. 


Motionsproposées par  M.  Gale, 
dans  1  assemblée  des  Magfis- 
trats,  au  sujet  du  supersedeas,  p.  49 

pitto  offerte  par  M:  De  Bou- 
cherville,  à  la  même  assem- 
blée, 51 

Dépêche  du  30  Septembre,  124 

{léprésentation  de  ^.  Gale,  ^u 


nom  des  Magistrats  de  Mon- 
tréal, contre  les  Sig^nataires 
du  supersedeas,  140 

Réprésentation  des  Sig;nataires 
au  supersedeas,  14^ 

Correspondance  entre  le  J^o^d 
Dalnousie  et  Messire  Kelly, 
curé,  de  Sorel,  151 


Jppendice», 


Appendice  A. 
Ditto  B. 
Ditto  C. 
Ditto  D. 
Ditto  E. 


171 
179 

188 
802 
208 


Ditto  F.  Liste  des  Magis- 
trats de  Montréal,  210 

Ditto  Q.  Procédés  des  Ma- 
gistrats de  Montréal  au 
sujet  de  la  nomination 
d' un  Graqd  Connétable,    2 1 0 


Ditto  H.    Formule    de  Ja 

Commission  de  T  Officier 

Rapporteur  du  Quartier 

Ouest  de  Montréal»  227 

Ditto  I.  Copie  du  serment 

de  do.  228 

Ditto  K.  828 

Ditto  L.  830 

Ditto  M.  831 

Ditto  N,  834 


(3) 


Index. 
Pbtition». 


pétitions  des  Habitans  du  Comté 

d'York, 
Dittto  ditto  de  Montréal, 
Ditto  des  Habitans  du  I^s- 

trict  des  Trois-Rivières, 
Do.    de    do. 
Dot    de  Paul  Brazeau  et 

patres, 


237 
240 

242 
246 

247 


Résolutions  adoptées  par  la 
Chambre  d'Assemblée  basées 
sur  le  Rapport, 

Adresse  présentée  à  Son  Excel- 
lence  l'Administrateur  du 
Gouvernement  avec  les 
dites  Résolutions, 

Réponse  de  Son  Excellence, 


yol 


250 
255 


^^^mmmmmmim 


1^^ 


CIIAMIÎIIK  IVASSEMBLE'E 


•». 


Vondrcdi.  28  novcini;re  1823. 

lits'olif,  Qiio  la  Pt^tition  des  liabltuns  du  Comté  de  York,  soit  rôfcré»  à 
lui  Coniitt'  d<»  soj)t  Moniltros,  pour  en  examiner  le  contenu  et  «'u  faire  rap- 
port avec  toute  la  dépôclie  coaveuable  ;  avec  pouvoir  d'envoyer  qtu'rir 
personnes,  papiers  et  recorvis. 

Ordonm,  Que  M.  Lahrie,  M.  Ilcnrif,  M.  Cnvillicr,  M.  Neilson,  M. 
Lrfchn'ey    M.  Le.flie,  et   M.  Bourddiji.s  composent  le  dit  comit»'. 

Ordonné^  Que  la  pétition  de  divers  liabitans  de  la  cité  de  Montréal  soit 
référée  au  comité. 

Attesté, 

J.  AxT.  BOUtîIlLLIKR, 

(Jrellier  As^t. 


Mardi,  2  doceinhie  1828. 
Ordonncy  Que  le  comité  ait  la   pennission  de  faire  rapport  de   tems  ù 
autre. 

Attesté. 

J.  Ant.  bouthillier, 

(ire tir.  Asst. 


Vendredi,  5  décembre  1828. 
Ordonne,  Que   IVIr.  Vigcr  soit  ajouté  au  dit  comité. 

Attesté. 

J.  Ant.  bouthillier, 

(ireflr.  Asst. 


Lundi,  15  dérembre  1828. 
Ordo7im1,  Que  la  pétition  des  habitans  du  district  des  Trois-Rivières,  soit 
référée  au  dit  comité. 

Attesté, 

J.  Ant.  BOUTTHILLIER, 
GreflFr.  Asst. 


Ordonne,  Que  la  pétition  des   habitans  < 
présentée  ce  jour  soit  référée  au  dit  comité. 

Attesté. 


Mercredi,  24  décembre  1828. 
s  <lu  district  des  Trois-Rivières 


J.  Ant.  bouthillier, 

Greflr.  Anst. 
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Lundi,  2r)jarivinr  1829. 
Ordonné,  Que  la  pétition  do   Paul   rrazrau  ot  autres  de  la  paroisse   St. 
Benoit  loit  référée  au  dit  comité. 

Attt.'st«\ 

J.  Ant.  BOUTIIILLIER, 

Gril'r.  Asst. 


Manli,   10  février  1829. 
Ordonne,  Que  six  cents  copies  des  rapports  du   comité  spécial  auquel 
avaient  été  référées  diverses  pétitions  so  pliii<,'nant  de  griois,  soieut   impri- 
mée! pour  l'uaaj^e  des  membres  de  cette  chambre. 

J.  Ant.  BOUTHTLLIER, 
Orcffr.  AMt. 


CHAMBRE  D'ASSEMBLEE, 

ClIAMnRK    DE    CoMlTlfi', 

Samedi,  29  novembre  1828. 

En  Coniit/;  sur  les  pétllions  des  Imhitdiis  du  Comté  de  York  «t  de  la  Cité 
de  Moatréul,  se  [)lui<,niaut  do  ccrtuins  (îriofs. 

Presens  : — Messieurs  Buxirdarics,  Lcslic,  Cuvillier,  Ncihon,   Heney,  Le-  Premier  Rnp» 

ftbvrc  et  Luùn'e.  port. 

^ 

Mr.  Labrie  appelée  à  lu  Chaire, 


r  ^ 

20  Nuv.  1828. 


Lu  l'ordre  de  référence, 
Ajourné  à  l'appel  du  Président. 


Lundi,  1  décembre  1 828. 

Presens  : — Messieurs  Cuvillieî;  Heney,  Bourdages,  Leslie  et  Labrie. 

Mr.  Labrie  à  la  Chaire. 

1er.  dérembr* 

Luc  la  pétition  des  hahitaus  du  comté  de  York,   etîiussi  celle  des  ha'*         ***""• 

tans  de  le  ville  et  cité  de  Mouti éal,  retirées  ù  ce  comité. 

Ordonne,  Que  Thomas  Dovglass,  écuyer,  nn  des  (îreffiers  de  la  couronne 
pu  chancellerie  comparaisse  devant  le  comité  demain  à  10  heures  du  matin, 
avec  le  retour  di»  M'rit  d'élection  du  quartier  ouest  de  Montréal,  pour  la 
dernière  élection,  et  autres  pjipiers  qui  out  rapport  ù  'la  dite  élcctioDt, 

AjoiU'néà  demain  à  10  heui'cs  du  matin. 


IMardi,  2  décembre  1828.         8e.déc*«br« 

1828. 

Presens: — Messieurs  Labrie,  Henei/,  Cuvillier,  Leslie  et  Bourdages. 
Mr.  Labrie  à  la  chaire, 

Thomas  Dtmglass,  ccnyer,  un  des  GreflBers  de  la  couronne  en  chancellerie,  ï/ioj.  Douglass, 
est  comparu  devant  votre  comité,  et  a  été  interrogé  comme  suit  : —  écuyer, 

D, — Est-il  à  votre  connaissance  que  Mr.  (îrriflin  ait  lui-même  demandé  à 
être  nommé  officier  rapportcrr  pour  la  dernière  élection  du  quartier  ouest  de 
la  cité  de  Montréal  ? 

K, — Je  u'eu  siiis  rien.  A  3  D. 
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il 
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Piijtjxirls  du  fotti.té  xpaittl  sfiT  les  jtclitioiis  sr  jjluitjntint  de  'jriefs. 

^■,.,,^.^,.  1). —  >'avez-vons  ))ar  qui  il  a  oto  roromniniulc  .-' 

^_ _^. ^       K. — Dans  co  inonicut  je  ih'  puis  !t>  «liiv — .l'ai  probablement  par  devers  moi 

(juelqurs  papiers  qui  pourraient  constater  refait. 

D. — Une  fois  nommé,  IMr.  (îrillina-t-il  écrit  pour  objecter  quelque  chose 
à  sa  ([uaiiiJcatiou  connue  tel  olUcier  rapporteur? 

I{. — Je  ne  j)uis  le  dire. 

D. — Voulez  vous  j>roduire  les  docuniens  que  vous  avez  en  votre  posses- 
sion relatifs  à  la  dite  élection  V 

It. — Je  ])i'oduis  le  writ  et  le  retotir  de  la  dite  élection,  par  lequel  il  pa- 
rait, que  le  writ  est  daté  du  Cnie  juillet  1827,  et  n'a  été  re^'U  par  Mr.  (irif- 
liu  à  Montréid  <pie  !e  20  du  même  mois  ;  annexés  au  dit  wri*,  sont  l'alîi- 
davit  de  qualiiication  du  dit  II.  (iriflin.  et  divrrs  ceriiiicats  de  publication 
des  annonces  pour  ladite  électitm. 

J). — Pourriez-vous  (ionner  au  comité  la  raison  pour  laquelle  il  se  trouve 
un  délai  de  quatorze  jours  entre  le  joiu*  de  l'émanation  du  urit,  et  celui  de 
sa  récej»tiou  par  le  'J't  II.  (iritHn  ^ 

K. — Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  (ju'aussitôt  que  le  nom  de  la  persoinic 
qui  était  nommée  pour  être  ollicier  rapporteur  m'a  été  transmis,  je  crois 
avoir  immédiatement  expédié  le  writ  eu  question,  à  Montréal,  et  cela  par  la 
voie  de  la  poste. 

1). —  Le  comité  demande  une  co])ie  authentique  du  serment  de  qualiliciitiou 
du  dit  H.  (irirtin,  tel  queprodu*t  par  vous  maintenant  y 

R. — J'e  1  produis  maiiiteuaut  la  copie  authentique. 

Pour  le  dit  scrutent  voj/t  z  Capjieudiee.  Il  du  pre6ent  rapport. 

Ordouuéy  Que  A.  W.  ('ochran,  écuyer,  comparaisse  devant  ce  comité  do- 
main à  lu  heures  du  matin. 

Ajourné. 


Mardi,  3  tîéicnibrc  1828. 


5  décembre 

1828. 


Phesf.ns  : — Messieurs  Za^reV,  Bourdaijcs,  Hcney,  I.eslie,ei  Leftbvre. 
Mr.  léobrie  àU  chaire. 


lih 


II 
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M.  le  président  a  reçu  do  A.  W.  Cochran,  écuyer,  une  lettre  l'informant 
que  connue  il  est  un  des  otïiciers  du  conseil  léj^istatif,  il  est  nécessaire  qu'il 
ait  la  permission  de  ce  corjts  pour  comparaître  devant  ce  comité. 

Ordonné,  Que  le  président  s'adresse  ù  la  chambre  en  co'.iséquence. 

Messieurs  Quesnel  et  Valois  deux  des  membres  de  cette  chambre  ont  paru 

devant  le  comité. 

F  A.  Quesnel        II  I*''"'*  ^^^'f*'  demandé  s'ils  croient  que  la  liberté  des  siiffran^es  ait  été  ^féuéc 
Kxjosqili  J'(./()/.<,  dans  la  dernière  élection  du  qnartii'roue^t  de  la  ville  et  cité  de  Montréal. 
Cl  uyeib.  Ils  oi;t  dit  «pi'au  mtilleur  de  leur  connaissance  et  à  chaque  fois  qu'ils  or.t 

assisté  ii  ladite  élection,  ils  ont  va  que  les  électeurs  avaient  une  entière  li- 
berté de  donner  leurs  votes,  et  il  n'est  point  venu  à  leur  conuaissahce  (jue  la 
liberté  des  surthiges  ait  été  aucunement  gênée  dans  le  cours  de  hi  dite  élec- 
tion. 

PREMIER  R APPORT. 


1er.  rapport. 


Votre  comité,  vii  le  nombre  des  ffriefs  contenus  dans  les  pétitio:. .  d'York 
et  de  Montréal,  a  commencé  par  l'exurneu  de  cette  partie  ae  la  |>étition  de 

Moutiéal 
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Montréal,  qui  a  rapport  au  manque  de  <|tmlific<ation  de  H.  Griffia,  écuyer, 
officier  rapporteur,  aans  la  dernière  élection  pour  le  quartier  ouest  de  la  dite 
vilJt!  et  cite.  Après  avoir  onteudu  Messieurs  Quesnel  et  Valois,  deux  des  * 
membres  de  cette  chambre,  ainsi  que  Thomas  Douglass,  écuyer,  un  des  giet- 
tiers  delà  couronne  en  chancellerie,  aussi  pris  connaissance  du  serment  prêté 
par  le  dit  Henry  Gritfin  pour  se  qualifier  commo  officier  rapporteur. 
Votre  comité  est  d'opinion  : 

j  ®  .  Que  ce  serment  n'est  point  conforme  à  celui  que  requiert  la  formule 
prescrite  par  l'acte  de  la  4-e  (ieo.  IV.  ch.  33. 

2^ .  Que  le  dit  Henry  (iriffin,  officier  rapporteur  comme  susdit,  par  la 
prestation  de  ce  serment  qui  n'est  pas  celui  prescrit,  a  essentiellement  man- 
'<ué  à  son  devoir,  et  «[us  llobert  Froste,  écuver,  un  des  juntes  de  paix  du  dis- 
>  ,ct  de  Montréal  qui  a  reçu  lo  serment  prêté  en  cette  occasion  par  le  dit 
ilenry  (iriffin,  a  éj^alemeut  manqué  à  son  devoir,  en  administrant  ou  recevant 
un  senner;t  autre  «jue  celui  prescrit  par  la  formule  susdite. 

3  ®  Que  tout  censurables  néanmoins  que  soient  ci?s  deux  individus,  votre 
comité  ne  croit  pas  que  leurs  fautes  doivent  ni  ne  puissent  a^îecter  ou  vicier 
en  rien  le  retour  des  aeux  membres  élus  pour  représenter  le  dit  quartier  ouf  st, 
les  électeurs  ayant  eu  comme  de  droit  pleine  et  entière  liberté  de  voter  pour 
les  pei.onnes  qu'ils  voulaient  éiire  ;  et  votre  comité  se  croit  d'autant  mieux 
fondé  à  émettre  cetto  opinion,  qu'en  soutenant  les  prin<'ipes  contraires,  on 
établirsiit  une  doctrine  extrêmement  danjifereuse,  dont  l'officier  rapporteur  ou 
une  administration  mal-intentionnée  ])ourrait  par  la  suite  se  prévaloir  pour 
rendre  nulles  l'élection  de  tels  des  membres  qu'ils  n'aimeraient  pas  à>oir  dans 
la  Ié<.nslatare. 

^e  tout  néanmoins  humblement  soumis. 

J.  LABRIE,  prés. 


1er.  rnpnorf. 


CHAMBRE  D'ASSEMBLE'ï:. 


Chambrb  de  Comité', 

Jeudi,  4  décembre  1828. 

En  comité  sur  les  requêtes   des  habitants   du  comté  de  York  et  de  divers    '"^"nort.  "'^ 
habitants  (le  la  cité  de  Montréal. 

Phesens  : — Mebsrs.  Labrie^    Bourdayes,   Heney^    Cuvillie^,  Lrfebvre  et^^^'^'"^^^'^*' 

Leslie.  "^** 


Mr.  Lahrieà  la  Chaire. 

Drnis  Rnijamin    Vign;  ecnyor,  xm  des  membres  de  l'Assemblée  a  paru 
le  comité  lui  avant  demandé  s'il  avait  en  fwi  possession  un 


devant  le  comité  et 


B,  Vij^er  ter 


e.\enii)iaire  du  raj)port  du  comité  spécial  de  la  chambre  des  communes 
du  parlement  impérial,  nommé  j»our  s'enqtierir  do  l'état  du  gouvernement 
civil  du  13as-Cana«!a,  et  s'il  avjiit  un  tel  exemplaire,  de  vouloir  bien  le  remet- 
tre au  comité  ;  il  a  répondu  qu'il  s'était  procuré  un  exemplaire  du  dit 
rapjiort  (ju'il  u  ù  l'instant  remis  au  comité. 


(rimr  le  dit  rapport  voyez  F  appendice  C  A.  J  du  prisent  rapjyort.) 


E 
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•^„.    «««,»,»  Il  a  ^t^  alors, 

Semé,    rapport  ' 

-^ -^       Ordonné,  Que  ce  rapport  fiisse  îe  fiujot  d'un  sprond  rapport  de  ce  comité, 

et  que  le  président  le    soumette  à  la  chambre  d'&sstmblée  avec   toute  dili- 
gence couvonable. 

Ordonné,  Que  le  président  laisse  la  chaire  et  fiisse  rapport. 
liCtout  uéaunioins  humblement  soumis. 

J.  LABRIE,  près. 


TROISIEME  RAPPORT, 


Mardi,   10  n-vritr  I8-:9. 
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Presens  : — MM.   Vi'^er^  Lefebvre,  Ileney,  Ntihcn  cl  Le&lic. 
M.   Viger  au  fauteuil. 

E  comité  spécial  auquel  ont  été  référées  les  requîtes  du  co;/îté  d'York, 

.s  —,  ..nnnrt     dc  la  cîté  dc  Moutréal,  celles  du  district  des  Trois- Ivivi^ros  et  celle  de  Paul 

Sème  rapport.  »  ,  •■' 

_f, J3razeau  et  autres,  se  plaignant  de  gnois,  après  avoir  niui  ement  considère 

ïlcçn  mirdi  10  le  témoignage  ci-annexé,  est  convenu  de  faire  le  rapport  qui  suit  : 

lévrier  1829. 

OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 

Votre  comité  chargé  de  porter  son  attention  sur  l'administration  du  ci- 
devant  gouverneur  comte  Dalhousie,  au  milieu  d'une  session  que  l'interi'up- 
tion  des  affaires  publiques  pendant  les  annnécs  précédentes  a  dû  rendre  péni- 
ble et  laborieuse,  n'a  pu  entrer  dans  la  considération  de  tous  les  objets  aux- 
quels les  pétitions  qui  lui  ont  été  référées  avaient  liijtjiort. 

Cette  tache  se  trouvait  absolument  au-dossus  des  forces  des  membres  qui 
le  composaient  ;  votre  comité  s'est  vu  forcé  de  resserrer  le  cadre  de  ses  opéra- 
tions et  dc  faire,  dans  la  multitude  des  sujets  de  jdainte  que  cette  admiuis- 
tration  a  fait  naître  et  qui  ont  acquis  une  si  grande  notoriété,  un  <-hoix  de 

Kiefs  sur  les  quels  il  paraissait  nc<!essaire  d'appeler  plus  jnu'ticulièremeiit 
ittention  de  votre  honorable  chambre,  dans  les  circonstauct s  acluelles. 
Votre  comité  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire,  dans  ce  moment,  de  niotr 
tre  sous  les  yeux  de  votre  honorable  chambre  des  observations  sur  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  la  prorogation  du  parlement,  h'  sept  mars  eiil 
huit  cent  vingt-sept,  au  milieu  d'une  session  pendant  laquelle  riis>:«'nil>lée 
avait  travaillé  avec  ardeur  et  avec  constanci!  à  la  dépêche  des  atliiires  pu- 
bliques, que  cette  prorogation  soudiiine  et  inattendue  a  rendu  iniiur-tueuse. 
Votre  comité  no  rappellera  pas  ù  votre  honorable  chami)re  le  langaye  insul- 
tant adressé  alors  aux  conauunes  du  Bas-Canada  par  le  gouverneur  c«imte 
Dalhousie,  démarche  qui  répugnait  autant  aux  principes  de  la  constitution 
et  du  gouvernement,  que  les  reproches  amers,  les  accusations  injustes,  que  stm 
discours  comportait,  étaient  dénués  de  fondement  ;  enfin  votre  comité  i-roit 
devoir  agir  de  la  même  manière  par  rapport  ù  la  cassation  du  parlement  qui 

s'eu 
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s'en  est  ensuivie  et  à  nue  foule  fie  circonstauceK  relatives  à  ces  objets,  dont 
la  date  est  trop  récente,  qui  sont  eux-u]êmes  d'une  trop  {fraude  notoriété 
jiuhliiiue  ou  sur  lesquels  les  0]iiiiions  sont  trop  bien  formées,  pour  qu'il  puisse 
érr»'  nécesrairt'  de  s'atiiulier  à  les  couinienter  ou  à  les  discuter. 

V(;ire  coiiiiré  ne  t  voit  ]».»•<  non  j.nis  devoir  revenir  sur  les  refus  réitérés 
du  ci-d»'Nant  {^ouveincnr  lord  Dalliousie,  de  coranuuiiquer  à  la  chi'.inhro 
d'a-isenii)lée  des  déjtéi-iies  dont  il  préîiiidait  u'jinroriser  pour  faire  et  réitérer 
«':*s  di-njandei;  ditîeriiites  l»s  niu's  des  autivs,  par  fois  coutradicîoires,  et  pur- 
tieulièrenient  les  variations  et  les  contradiclions  qu'on  a  vu  réj^ner  d'une 
«nuée  à  l'autre,  soit  d.'ns  la  manière  de  demander  à  i'assembUv  de  pourvoir 
à  la  dépense  publique  ou  daïis  ses  prétentions  à  cet  é^ard,  soit  dans  le  ta- 
bleau de  i'es  dépenses  clbvs-mémes  et  surtout  iLuis  la  classiticHtiun  des  objets 
de  ces  déj><'nses  pendant  tout  le  cours  d.;  son  administration. 

Votre  comité  ne  rajipellera  pas  non  plus  à  votre  honorable  chambre  les 
snjets  de  plaintes  que  cette  adminiytratiou  a  coustanuuent  donnés  relati- 
vement aux  déniera  publics  employés  sans  autorité  lé^^ale,  jusqu'au  moment 
iiiênii'  ou  le  ji-onveiT.eur  comte  Dalbousie  laissait  la  province,  les  pertes  é-. 
normes  qu'elle  a  éprouvées  et  dont  elle  souifre  encore,  et  enfin  une  foule 
d'autres  faits  qui  ont  .ic<ji:is  une  trop  malheiweusc  célébrité  et  ont  laissé  des 
ti'aoes  trop  profondes,  pour  qu'il  soit  néci;ssair<ï  d'en  retracer  le  souv<'nir. 

Dans  l'iui possibilité  de  dérouler  en  entier  le  tableau  des  {>riefs  et  des  su- 
jets de  plaintes  aux(piels  les  pétitions  référées  à  votre  comité  ponnaieut  se 
rapporter,  votre  comité  a  cru  devoir  se  borner  à  mettre  sous  les  ysux  do 
votre  honorable  chambre,  relativement  à  cette  administration,  un  petit  nom- 
bre de  faits,  sir  lesquels  on  avait  jeté  un  voile  et  que  l'assemblée  avait  jus- 
qu'à préseiit  inutilement  tenté  d'éclaircïr,  «t  à  des  mesures  qui  lui  ont  paru 
exiger  quelques  observations  nouvelles.  Votre  comité  a  cru  surtout  de\oir 
sip^'Haler  quelques-unes  des  démarches  de  cette  administration,  qui  étaient  de 
nature  à  créer  les  plus  vives  alarmes  dans  cette  province,  à  produire  les 
coiiséquerces  les  plus  funestes,  qui  ont  failli  même  entrainer  pour  les  habi- 
tans  de  cette  province  la  perte  de  tout  ce  qu'un  peuple  a  de  cher,  jusfju'à  la 
forme  de  sou  jj^ouvernement,  sa  constitution  ello-mêrae,  qui  enlin  devaient 
avoir  |)our  elfet  d'alîiiiblir,  de  briser  mémo  avec  le  temps,  les  liens  qui  l'unis* 
sent  à  la  mèie-patrio. 

Votre  comiti!  enlin  a  cru  devoir  faire  suivre  ce  tableau  vénérai  de  celui  de 
quelques-uns  des  résultats  et  des  injustice»  q)relle  a  traînées  à  sa  suite,  et 
qui  exi;;eaieut  et  exiovnt  encore  \i\w.  attention  plus  particulière,  pour  pré- 
venir les  uns  et  remédier  aux  autres. 


3ème  rapport. 


Conduite  du  Couvrrncur  Comte  Dalhousic  icla^'vement  nux 
profédéri  dos  rliainbros  du  Haut-Canada  en  mil  huit 
cent  vin^t-deux,  et  a  leurs  plaintes  sur  les  dithcuités 
entre  !e .  diMix  provincet;  pur  rapport  aux  impùts  pcr- 
(;!i.s  aux  Port  de  (Québec. 

Entre  les  objects  dont  votre  comité  a  cru  devoir  faire  choix,  poitr  les 
Rounu'*tre  à  votre  honorable  chand»re,  il  s'en  trouve  un  qui  mérite  d'abord 
d'être  signalé  d'une  mauiùj'o  p;u'ticullOre.  Lorsque  lesdeux  chambresdu  liante 
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I^ apports  du  cumitc  sptcial  sur  les  pétitions  se  plaignant  de  yriefs. 

Canuda  prir<Mit  la  résolution  do  faire  des  ronrésnotations  au  f>ouvernement 
^«Ic  sa  ruajestt'',  s»»r  les  ditHcultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  deux  provinces 
par  rapport  aux  impôts  p(M-^'US  au  port  de  Québec,  elles  présentèrent  au 
lieutenant  jjoiiverncur  Sir  Perejjriiu;  Maitland  une  addresse,  pour  le  prier 
de  transmettre  au  «gouverneur  du  Bas-(Janada  leurs  procédés  à  cet  égard, 
))our  l'iiilormation  (ù's  «'hanibres  de  la  léj^islature  du  Bas-Canada  :  cette  dé- 
marche était  un  acte  «le  justice  ;  elles  sentaient  qu'elles  ne  pouvaient  pas 
(ientandcr  un  ju;4enu'iit  <.'ontre  cette  Province  sans  l'avoir  mise  à  portée  de 
soutenir  ses  droiis.  \'otre  comité  ne  doit  ])as  entrer  en  ce  monu'nt  dans 
l'exaniei!  des  objects  do  discussion  qui  s'étaient  élevés  entre  les  deux  pro- 
■V  iuces.  H  di>it  se  borner  à  envisager  la  conduite  de  celui  qui  tenait  alors  les 
rênes  de  l'administration  ici. 

Voire  comiîé  doit  observer  d'abord,  que  ces  procédés  ne  sont  venus  à  la 
«•onnaissance  de  la  cli.iiubrL'  d'assemblée,  que  dans  l'année  suivante  mil  huit 
cent  vin^t-trois.  Ce  tut  en  vertu  d'une  addresse  présentée  par  elle  au  S"ou- 
vi'rneiu-  Coniie  Daibousie  pendant  la  session  du  parlement  provincial.  Votre 
comité  voit  p:is  les  «lociniens  qui  furent  sommis  «ilors  à  l'assemblée 
que  l'adnsse  .des  chambres  du  Haut-Canada  avait  été  présentée  à 
^ir  Pei-e!;iiue  Mi'.illand,  le  huit  janvier  mil  huit  cent  vingt-deux.  Le 
),aihn:eiit  iln  J'^as-Canada  siégeant  alors,  l'aveu  s'en  trouve  au  dos  de 
Tiin  de  ces  docuuu'ns,  mis  sous  les  yeux  de  l'assemblée  du  Bas-Canada, 
a\ec  cett«' simple  icuiarque,  "qu'ils  avaient  t-Zc  reçus  trop  tard  pour  être 
(injitniiiiiijiit'is  aux  chambres,"  mais  sans  indiquer  à  quelle  époque  ils 
avaient  été  re(,us  ;  votre  conité  s'est  livré  à  des  recherches  pour  le  constater. 
lue  circonstance  qui  di'vrait  trapper  d'étonnement,  c'est  qu'il  lui  a  été  ini- 
posible  de  ])arvenir  ù  la  <'onnaissance  de  ce  fait.  D'après  l'information 
reçue,  pendant  le  cours  tle  cette  empiète,  du  secrétaire  civil  de  son  Excellence 
1  admini>trat«'ur  de  cette  province  ;  la  lettre  de  Sir  Perejfi-ine  Maitland  qui 
acconipagtuiit  ces  «locunu'us  est  du  vingt-deux  ;  mais  rien  dans  le  bureau 
n'indique  quand  ilssout  parvenus  à  Québec,  Une  fallait  qu'une  semaine  pour 
qu'il»  fusssent  appointés  d'\ojk  par  la  poste,  et  le  parlement  du  Bas-Canada 
u  ioutinué  de  siéger  jusqu'au  dix-buit  février,  c'est-à-dire  vingt-sept  joui*!* 
nprès  la  date  de  la  lettre  de  Sir  Peregriiw»  Maitland,  dont  les  observations 
comportent  une  espèce  d'excuse  de  ne  les  avoir  pas  envoyés  plutéjt, 

V«>ne  «oniité  doit  observer  que,  quoique  ce  sujet  soit  devenu  dans  le  public 
l'objet  de  discussions  vives  «>t  prolongées,  auxqiudles  les  éditeurs  des  feuilles 
publiées  daHt  l'intérêt  de  Tadministralion  ont  pris  une  part  très  active,  ou 
n'a  jauiais  su  à  qu'elle  éjMxpu»  précise  ces  documens  sont  parvenus  ù 
(^uêltec,  et  «pie  les  hal>itans  de  celte  province  ont  été,  connue  votre  comité, 
laissés  à  leurs  conjectun's  sur  un  fait  aussi  important,  qu'il  était  essentiel, 
et  (pril  eul  été  si  facile  à  l'administration  d'édaircir. 

l.a  ciiuiluite  <lu  gouvei'iK'ur  comte  Dalbousic  devient  des  lors  un  mystère 
iMcxpli:  iilde.  Elle  l'est  «l'autant  pins,  qu'à  la  veille  de  la  proiogatlon  du  par- 
lenieiit  (b;  cette  province,  on  voit  par  les  jouriuiux  de  1  assemblée  que  Mr. 
Tasdn  reuu,  nnmbre  (  onnu  alors  d«>puis  plusieurs  années,  comme  il  a  con- 
tinué (le  rêtn>  jusqu'à  son  élé\ation  à  un  siège  dans  la  cour  du  banc  du  Koi 
de  Qiiébe;',  pour  l'or^tane  de  l'aduiinistratitui  dans  l'assemblée,  aiujiit  fait 
résouibe  bi  chambre  en  comité  général  pour  lui  référer  le  rapport  des  com- 
missaires du  Bas-Canada,  nonuués  pour  traiter  avec  ce* ix  du  Ilaul-Caïuida, 
rk'l.'.tivenuMit  aux  inq*ots levés  au  port  de  Québec;  qu'il  y  aurait  été  pris  des 
ré>olntions  rapportées  de  suite  le  même  jour  eu  chambre  et  auxquelles  elle 
aurait  «•oiicouru  .iusï.itô(,  sans  qu'il  apparaisse  aucune  discussion,  et  dans  nu 
tcnipsi  ou  toutes»  celles  qui  pouv;iient  être  relatives  à  de  grands  intérêts  j>ublics 
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."iVaient  dû  cessor,  et  il  parait  (ju'il  ne  restait  cMi  ofï'ct  riuc  vingt-(|uatre  mcm-'^^ *^ 

brcs  avoc  l'orattiui',  à  (Jui'-licc.  ' 

(•«s  ri's<»lutionst'i  iront  prises  le  saniodi  soi/e  février  mil  huit  cent  viu^t- 
(It'ux,  et  le  parîonieut  provincial  proioné  le  lundi  suivant  dix-huit,  l'u  sen- 
timent de  eonlianre,  amuniin  aux  hal)itans  de  ce  ]»;ns,  dans  eenx  fpii  gou- 
vernent, et  qui  n'était  pas  encore  entièrement  ébranlé,  j)ar  rajiport  an  gou- 
verneur comte  Dalhousie,  put  porter  l'assend)Iée,  siu't(Mit  par  rappoit  à  un 
olijet  qui  tenait  à  des  relations  extérieures,  à  adopter,  sur  ce  (pi'eilc  devait 
rej^arder  comme  la  sun^^jestion  du  «gouverneur  lui  même,  des  résolutions  dont 
quelques-unes  ont  j)U  depuis  être  invotpiées  contre  elle. 

Les  «'hambresdu  Haut-Canada  devaient  m'-cessairement  se  persuader  «pie 
celles  du  Jias  avaient  reyu  oonuniiuication  de  vvi>  documens,  aussi  ra^r,'nt 
envoyé  on  Anj^leterre  parla  province  du  Ilaut-C'aualu  trouva-t-il,  dans  tontes 
ces  circonstances,  un  prétexte  plausible  poiu"  soutenir  en  Angleterre  que 
celle  du  lias  était   volontairement  contumare. 

D'un  autre  côté  le  «fouvernement  de  sa  majesté  ne  ])ouvait  n«m  plus 
suj)poser  la  probabilité,  que  les  chambres  de  notre  parlement  provincial  n'eus- 
sent pas  reyii  communication  des  procédés  de  celles  du  Haut,  et  qu'elles  ne 
l'us>cnt  ))as  volontairement  en  défaut. 

Dansées  circonstances,  les  représentations  du  Haut-C^mada  servirent  dans 
le  parlement  impérial  de  prétexte  au  projet  de  l'union  des  hVislatures  des 
deux  provinces, dont  l'etï'et  eût  été  de  les  rendre  é;ialement  malheureuses,  et 
eiiHn  le  motif  pour  passer  l'acte  connu  sous  le  nom  du  Vuuculu  tradt  cet, 
contre  lequel  ce  pays  a  reclamé. 

Votre  comité  n'a  pas  besoin  de  rappeller  à  votre  honorable  chambre  qu«'lle 
fut  la  conduite  d'un  petit  nombre  d'hommes  au  milieu  de  nous,  quand  la  nou- 
velle du  projet  agité,  dans  le  piirlement  impérial,  leur  persuada  qu'ils  allaient 
devenir  les  arbitres  de  nos  destinées.  Les  canadicMs  allaient  être  proscrits, 
devenir  étrauffors  à  ce  sol  qui  les  avait  vu  naître,  nagiuVe  encore  arrosé  de 
leursau<if,  défendu  j)ar  leur  valeur  contre  um?  nation  voisine,  dont  il  tirent 
échouer  les  projets  d'invasion.  La  mère-patrie  les  avait  invités  alors  à  dé- 
fendre leurs  droits,  les  établisemens  dont  ils  jouissaient  sous  sa  protection, 
tout  ce  qui  attache  un  peuple  à  son  <>ouvernement.  Eu  mil  huit  cent  viug't- 
deux,  sous  les  yeux  du  gouverneur  comte  Ualhousie,  dans  l'été  qui  suivit  la 
session  de  notre  parlement  provincial,  ceux  qui  se  llattaieut  d<î  l'espoir  de 
de  nous  dépouiller  uunoncaient  hautement  (pi'ilsallaieutconsommer  leurs  pro- 
jets de  destruction,  ils  rjippelaient  sans  cesse  le  souvenir  de  lacontjnôte  du 
pa}s,  comme  un  titre  pour  nous  traiter  eu  esclaves  :  Jamais  on  n'a  tenu  à 
un  peuple  un  lauguagc  plus  brutal;  c'était  ainsi  que  l'on  prétendait  payer 
de  retour  la  iidélité  des  hal)itans  de  ce  pays  dansdes  temps  d'épreiHC. 

Votre  comité  voudrait  pouvoir  se  convaincre  que  le  tîouveriu'ur  comte 
Dalhousie  ait  travaillé  à  mettre  le  jrouvernement  de  sa  majesté  en  garde 
contre  des  erreurs  défait,  ((ui  pouvaient  entraîner  des  suites  si  désastruenses, 
et  qui  ont  failli  devenir  si  funestes  :  votre  comité  se  trouve  au  contraire 
dans  la  nécessité  d'ajoutor  qu'il  no  voit  au<'une  trace  de  démarches  de  la 
part  de  ce  g;ouverneur,  p«mr  metti'e  sous  les  j'eux  du  f,'overnenjcnt  de  sa 
majesté  aucun  renseijîemeut  à  cet  ég'ard,  et  par  dessus  tout  pour  l'informer 
qu'il  n'avait  piis  pu,  ou  cru  devoir  tlonner  au.v  chambres  du  BiLs-( 'anada,  la 
communication  de»  docmnens  sur  les  qnels  l'a-sse-mblée  anraît  pu  adopter  des 
moyens  de  défense  et  soutenir  les  droits  des  habitans  du  pays  qu'elle  re- 
présentait. 

11  est  une  coasidénition  qui  se  rattache  ù  ce  sujet  et  qui  ajoute  à  son  im- 
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nm rapport,  pitance:  rassemblée  avait  fait  de  vains  efforts  pour  avoir  un  agent  de  la 
■^  ^  province  résidant  en  Angleterre  ;  o'i'tuit  .sans  doute  un  motif  de  plus,  pour  le 
gouverneur,  de  veiller  avoc  une  attention  plus  suivie  aux  intérêts  d'un  peu- 
ple dont  le  sort  se  trouvait  contié  à  i;es  soins  et  qui  devait  se  reposer  sur 
KOu  honneur. 

Votre  comité  doit  ajouter  que  plus  tard  encore,  et  en  mil  huit  cent  vingt 
six,  quand  l'assemblée  a  communiqué  au  conseil  législatif  des  résolutions 
relatives  à  la  nécessité  d'avoir  un  agent  pour  la  province  en  Angleterre,  cette 
dernière  branche  de  la  lé->iblature  refusa  d'y  concourir,  donnant  en  ro.ûme 
temps  comme  son  opinion,  que  le  gouvernexir  était  le  canal  convenable  et 
conaiitutionel  de  communication  entre  les  coi ps  Ugidatifs  tt  le  gouvernement 
de  sa  majesté. 

Votre  comité  croit  devoir  se  dispenser  d'ajout^îr  aucune  réflection  à 
celles  dont  il  a  déjà  fait  part  à  votre  honorable  chambre  à  ce  sujet. 

11  croit  devoir  néanmoins  saisir  cette  occasion  do  remarquer  que  l'acte  des 
tenurcs  passé  par  le  ]>arlcment  impérial,  qui  de  notoriété  public  a  en- 
traîné de  si  graves  incouvéniens  pour  cette  province,  est  de  l'année  mil  huit 
cent  vingt-cinq  ;  après  l'expérience  de  ce  qui  s'était  passé  trois  ans  avant 
cette  époque,  les  habitans  Ac  ce  pays  auraient  pu,  auraient  dû  s'attendre  que 
le  gouveriJcur  comte  Dalhousie  s'ett'orcerait  de  prévenir  les  malheurs  aux 
quols  cette  province  était  exposée  par  des  mesures   semblables. 

Votre  comité  n'a  pu  guère  s'expliquer  d'ailleurs  comment  le  gouverneur 
aurait  été  absolument  étranger  aux  projets  de  ceux  qui  provoquèrent  un  acte 
de  cette  nature,  ni  comment  il  n'a  pas  pris  quelque  me  7en  de  faire  con- 
naître aux  habitans  de  ce  pays  et  eu  particulier  à  la  législature  des  objets 
d'une  si  grande  importance.  Votre  comité  se  contentera  d'observer  que 
dans  la  seule  ville  de  Québec,  un  grand  nombre  de  personnes  étaient  et  sont 
exposées  à  des  bouleversemens  de  fortune  et  à  des  pertes  considérables 
qui  peuvent  résulter  des  inductions  tirées  des  dispositions  de  l'acte 
des  tenures,  et  qu'il  est  sans  doute  peu  douteux  qu'indépendamment  de 
toutes  autres  considérations  sur  le  droit  ou  la  convenance  de  l'exercice  de  ce 
pouvoir  de  législation  intérieure  pour  la  province  du  Bas-Canada,  le  gouT 
vernemeut  de  sa  majesté  eût  reculé  devant  les  conséquence  de  la  loi  qu'il 
adoptait,  si  on  les  lui  avait  fait  envisager  ;  mais  il  est  encore  une  autre  cir- 
constance,  relative  à  cet  objet,  qui  mérite  l'attention  la  plus  sérieuse. 

Votre  comité  voit  que  loin  de  mettre  sous  les  yeux  du  gouvernement  de  sa 
majesté  les  rcnseignemens  quiauraieutpu  éclairer  sa  marcne,  on  a  pu  induire 
ceux  qui  suivaient  le  billdans  le  parlement  impériale  y  insérer  des  dispositions 
relatives  à  la  nouvelle  (iazette  de  Québec,  établie  par  I5  gouverneur  comte 
Dalhousie,  en  mil  huit  cent  vingt-trois,  ce  qui  ne  peut  avoir  été  suggéré 
que  pur  des  personnes  qui  avaient  des  liaisons  avec  l'administration  du  Bas- 
Canada.  Votre  comité  ne  s'appesantira  piis  dans  ce  moment  sur  ce  sujet, 
au  quel  il  sera  obligé  de  revenir,  en  mettant  sous  les  yeux  de  votre  honora- 
ble chambre  quelques  faits  lelatifs  à  l'établissi'mont  de  cette  nouvelle  Gazette, 
objet  de  plaintes  formelles  articulées  dans  une  des  pétitions  référées  à  votre 
comité. 
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Rapports  du  comité  spécial  sur  les  pétitions  se  plaignant  de  grief. 

Etablissement  de  la   nouvelle  Gnzdle  de  Québec  par  le  ffou- 
vcrncur  comte  iJulliousic  : 

r 

Une  des  requêtes  du  di.strict  des  Trois-Rivières  référées  à  votre  comité 
se  plaint  en  particulier  des  démarches  aux  moyens  desquelles  le  "fouvorneur 
comte  Dalhousie  a  établi  une  nouvelle  Gazette  do  Québec,  et  obli<»-é  les  shé- 
rifs d'y  faire  insérer  leurs  avertissemens,  caraclcrisées,  y  est  il  dit,  comme 
une  invasion  de  la  propriété  particulière.  Un  sujet  de  cette  importance  a  dû 
arrêter  l'attention  de  votre  comité. 

Votre  comité  doit  observer  qu'en  l'année  mil  sept  cent  soixante-quatre  la 
Gazette  de  Québec,  à  Inquelle  on  a  depuis  mil  huit  cent  vingt-trois  donné, 
dans  le  public,  le  nom  d  ancienne  Gazette  de  Québec,  pour  la  distinguer 
d'avec  \a  nouvelle  Gazette  de  Québec  du  même  nom,  établie  par  l'ordre  du 

fouverneur  comte  Dalhousie,  fut  établie  par  des  particuliers  qui  employèrent 
cette  entreprise  leurs  propres  capitaux  et  dont  eux  et  leurs  successeurs  oa 
ayans  cause  ont  jusqu'à  présent  continué  d'être  les  propriétaires  et  le  sont 
encore. 

Pendant  l'inter/alle  de  mil  sept  cent  soixantc-quatie  à  mil  huit  cent  vingt- 
trois,  des  lois  avaient  ordonné  a'insércr  dans  cette  Gazette  certains  avertis- 
semens relatifs  à  des  matières  d'intérêt  public.  Une  ordonnance  de  l'aimée 
Biil  sept  cent  quatre-vingt-cinq,  surtout,  statue  que  tous  les  avis  relatifs  aux 
décrets  ou  ventes,  qui  se  font  par  les  shérifs,  d'immeubles  ou  héritages,  en 
vertu  d'exécutions,  de  jugemens  rendus  dans  les  cours  de  justice  soient  pu- 
bliés dans  la  Gazette  de  Québec. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  le  gouverneur  comte  Dalhousie  forma  le 
projet  de  mettre  cet  établissement  sous  son  contrôle  : — ^le  six  avril  mil  huit 
cent  vingt-deux,  il  fit  informer  le  propriétaire  de  cette  Gazette  par  son 
secrétaire,  le  lieutenant-colonel  Ready,  qu'il  était  mécontent  de  la  conduite 
de  la  personne  chargée  de  la  partie  éditonale.  Celui-ci  lui  fit  observer  entre 
autres  choses  que  cette  Gkizette  était  sa  propriété,  mais  mie  comme  il  était 
sur  le  point  de  céder  son  établissement  à  son  fils,  Samuel  Neilson,  c'était  à 
lui  à  traiter  sur  cet  objet. 

Votre  comité  doit  ici  remarquer  que  le  gouverneur  détermina  Samuel 


ajouta  les  mots  "  publiée  par 
huit  cent  vingt-trois,  M.  Cochran  devenu  secrétaire  du  gouverneur  intima 
à  Samuel  Neibon  que  Son  Excellence  était  déterminée  à  confier  la  conduite 
de  la  Gazette  de  Québec  à  J.  C.  Fisher. 

M.  Samuel  Neilson  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'accepter  les  arrangemens 
qui  lui  étaient  proposée  à  ce  sujet, — ie  secrétaire,  M.  Cochran,  lui  écrivit  de 
nouveau  que  le  gouverneur  allait  révoquer  la  commission  d'imprimettr  du  Roi^ 
et  coï\fier  la  publication  de  la  Gazette  au  docteur  Fisher,  comme  éditeur  et  im- 
primeur  du  Roi. 

Ce  procédé  fut  suivi  d'un  autre  qui  n'est  pas  moins  extraordinaire.  Le 
trois  octobre  mil  huit  cent  vingt-trois,  le  gouverneur  donna  une  proclamation 
annonçant  qu'il  avait  révoqué  la  commission  donnée  à  Samuel  Neilson,  qu'il 
avait  donné  la  commission  d'imprimeur  du  Roi  à  J.  C.  Fisher  et  Vétablit  en 
outre  éditeur  de  la  Gazette  de  Québec. 

Cette  proclamation  enjoint  en  outre  aux  officiers  et  serviteurs  de  la  cou« 
roiUM  et  particulièrement  à  tous  les  shérifs,  d'en  prendre  connaissance  et  de 
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se  fjouvprnor  on  oonséqnenro,  les  reqiiorant  de  faire   insérer  clans  cette  (ta* 
zottc  tout<'s  les  coniutunications  orticielles  et  avis  fjuclconqties  relatifs  à  leurs 
^offices  et  atix  fonctions  qui  en  dépendaient. 

(  !ette  procianiation  fut  précédée  d'un  avis  inséré  par  ordre  du  jjfouverneur 
dans  le  Mercury,  antre  feuille  périodique  de  Québec,  à  |>eH  près  de  laniènie 
tc'ueur,  sous  la  date  du  dix-sept  octobre  mil  huit  cent  vingt-trois,  et  donnant 
en  même  temps  avis  jmblic  nue  pour  le  présent  et  jusqu  à  ce  qu^on  eût  pri» 
des  arran/^emens  ultérieurs,  la  Gazette  de  Quéhcc  serait  publiée  par  autorité 
et  sortirait  du  bureau  du  Mercury  de  Québec,  ce  dont  tous  les  officiers  et  dé- 
partenicns  du  youvernement  civil  étaient  requis  de  prendre  connaissance  et  de 
se  (/ouverner  en  conséquence" 

Votre  comité  ne  peut  réellement  s'expliquer  comment  le  gouverneur 
c<mitc  Dalhousie  à  pu  se  croire  autorisé  à  disposer  de  la  Gazette  de  Qiiébec, 
comme  si  elle  eût  été  la  propriété  de  l'exécutit",  par  ce  que  le  propriétaire  de 
cette  (îazette  avait  consenti  à  accepter  une  commission  d'imprimeur  du  Roi. 
et  à  ajouter  les  mots  "  jiubliée  par  autorité,'*  à  sa  Gazette. 

Votre  comité  ne  peut  non  plus  concevoir  comment  des  lois  qui  ordon- 
naient que  certains  avertissemens  fussent  publiés  dans  la  Gazette  de  Québec, 
existante  alors  depuis  un  grand  nombre  d'années,  pussent  être  censés  se 
rapporter  à  une  (îazette  qui  serait  imprimée  près  d'un  demi-siècle  après, 
par  ce  qu'un  gouverneur  jugerait  à  propos  d'établir  une  gazette  sons  le  même 
titre,  et  du  même  nom  ;  enjin  comment  un  gouverneur  a  pu  prendre  sur  lui 
d'employer  son  autorité  pour  faire  une  chose  que  rien  dans  l'opinion  de  votre 
comité  ne  saurait  justifier,  dans  im  particulier,   aux  yeux  des  lois. 

Enfin  votre  comité  ne  s'aurait  s'expliquel"  comment  il  a  pu  se  résoudre  ù 
user  de  ces  moyens  et  de  ces  prétextes  pour  priver  le  possesseur  des  revenus 
attachés  à  son  établissement,  qui  aussi  bien  que  la  Gazette  elle-même  étaient 
sa  propriété  et  qui,  comme  tous  les  autres  droits  de  cette  nature,  devraient 
être  au-dessus  de  toute  sitteinte. 

Votre  comité  né  saurait  s'empêcher  de  remarquer  à  ce  snjet  que  dans  l'acte 
du  pai'lement  impérial  de  la  sixième  annéo  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinquante- 
neuf,  relatif  aux  tenures  de  ce  pays,  une  partie  de  la  septième  clause,  statue 
que  certaines  publications,  que  la  loi  ordonne,  en  termes  formels,  dans  le  cas 
de  demande  de  comniutations,  seront  faites  dans  la  Gazette  de  Québec,  publiée 
par  autoritéci  Votte  comité  ose  penser  que  si  le  gouvernement  de  sa  Ma- 
jesté eût  été  instruit  des  faits  que  votre  comité  vient  de  mettrd"  sous  les  yeux 
de  votre  honorable  chambre,  il  n'aurait  ptis  sans  doute  permià  que  son  nomi 
ou  son  autorité  fût  employé  de  cette  manière,  plus  que  d'aucune  autre,  à  four- 
nir, de  ce  côté  de  l'océan,  un  prétexte  même  indirect  de  soutenir  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  tiazette,  dans  ces  circonstances,  et  qu'enfin  le  parlement 
de  la  Grand(î-Bretagne  n'aurait  pas  jugé  à  propos  de  se  rendre  en  quelque 
sorte  partie  à  un  acte  de  cette  nature  de  la  part  du  gouverneur  comte  Dal- 
housie. 

(.'es  considérations  acquièfent  un  bien  plus  grand  poids,  quand  on  songe,  que 
le  pays  n'a  jiunais  été  mis  à  même  de  réclamer  contr»;  le  projet  de  cet  acte  ; 
que  cette  disposition,  comme  votre  comité  l'a  déjà  observe,  n'a  pu  être  mvr- 
gérée  que  par  tles  personnes  qui  avaient  des  liaisons  avec  l'administration  de 
ce  pjiys  ;  que  cet  établissement  de  la  nouvelle  Gazette  de  Québec  était  l'ouvra- 
ge du  gouverneur  comte  Dalhousie,  qui  lui-même  n'a  jamais  donné  au  pays 
le  moindre  avis  du  sort  qu'on  lui  préparait  à  cet  égard  ;  qu'enfin  lors  de  la 
passation  de  l'acte  des  Tenures,  dans  le  parlement  impérial,  le  secrétaire  du 
gouverneur,  A.  W.  (^ochran,  se  trouvait  en  Angleterre,  et  qu'il  a  depuis  été 
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t»avé  dos  frais  de  cotte  mission  à  niiinc  les  dcniors  do  la  pro^  inco,  par  l'onlro 

du  gouverneur  comte  JJalhou.su'.  ^' 


Destitution  des  présidons  des  sessions  de  quartier  à  Mont- 
réal, ascendant  du  nouveau  président  sur  les  autres 
juges  de  paix,  radiation  d'un  grand  nombre  de  juives 
de  paix  : 

Votre  comité  voit  que  sous  l'admiiiistratiou  du  lord  Dulhousio,  on  a  o\i 
retours  plusieurs  fois  au  moyen  xtruordiiiaire  de  destituer  des  juj^os  à  paix, 
dont  la  conduite  n'était  pas  en  Harmonie  avec  les  rues  de  l'exétMitif,  et 
qu'entin  on  en  est  venu  à  vouloir  faire  de  ce  moyen  un  levier  politique 
pour  forcer  le  peuple  du  pays,  comme  ces  m<i<^istrats  eux-mêmes,  à  llécliir  et 
plier  sur  la  volonté  de  l'exécutif. 

Il  est  d'abord  quelques  faits  relatifs  à  la  destitution  de  (-ertains  majristrafs 
de  Montréal,  que  votre  comité  jufje  trop  iniportans  pour  ne  pas  les  indi- 
quer. Les  jug'os  à  paix  de  Montréal,  en  mil  huit  cent  vin<yt-trois,  avaicMit, 
en  vertu  d'un  usajje  et  d'un  droit  reyu,  nommé  un  (jrand  connétable.  Il  a 
paru  à  votre  comité  que  le  jfouv^rneur,  comte  Dalhousie,  pressa  ces  ju<res 
a  paix  de  îe  destituer,  pour  lui  substituer  une  autre  personne  de  son  choix, 
qu'il  leur  indiquait.  Les  juj^es  îi  paix  crurent  devoir  persister  dans  un« 
nomination,  qui  leur  appartenait,  d  un  officier  contre  lecpiel  il  n'y  avait 
aucune  plainte,  contre  lequel  il  n'y  eu  avait  pjis  même  d'alléffuées,  et  la  ré- 
solution de  lui  conserver  sa  place  fut  prise  a  la  presque  unanimité.  Votre 
comité  r^rrette  d'être  obligé  d'ajouter  qu'immédiaten^ent  après,  les  deux 
juges  à  paix  qui  présidaient  aux  sessions,  et  qui  avaient  avec  leurs  collè- 
gues refusé  de  se  prêter  à  ces  vues  de  destituer  l'officier  en  question,  ont 
été  eux-mêmes  destitués  et  ont  perdu  les  salaires  attachés  à  leurs  places  ; 
cette  destitution  qui  dans  le  teras  a  été  attribué  au  ressentiment  contre  ces 
deux  magistrats,  ne  pouvait  d'ailleurs,  dans  les  circonstances,  qu'avoir  l'cftet 
de  miner  la  confiance  du  public  dans  le  gouvernement,  et  dans  ceux  qui  se 
trouvent  à  la  tête  de  cette  partie  de  l'administration  de  la  justice  dans  le 
district  de  Montréal,  et  la  ville  en  particulier. 

Quelques  circonstances,  entre  autres,  ont  dû  particulièrement  frapper  votre 
comité.  D'un  côté  le  gouverneur  avait,  le  trois  mjii,  mil  huit  cent  vingt- 
quatre,  par  son  secrétaire  A.  W.  Cochran,  fait  informer  les  magistrats 
qu'aucun  salaire  ne  serait  accordé  au  grand  connétable  qui  avait  reçu  jusque 
là,  une  somme  portée  chaque  année  dans  le  tableau  des  dépenses  publiques, 
à  compter  du  neuf  avril,  jour  auquel  le  gouverneur  avait  signifié  aux  ma- 
gistrats son  intention  de  ne  pas  confirmer  leur  choix  ;  de  l'autre  on  voit  par 
une  déposition  prise  sous  serment  alors,  que  le  nommé  McCulloch,  objet 
des  recommandations  du  gouverneur  pour  la  place  de  grand  connétable,  avait 
dèsie  mois  d'avril  de  la  même  année,  parlé  conrnie  un  homme  instruit  d'a- 
vance du  sort  qu'on  préparait  à  quelques-uns  des  magistrats,  qui  depuis  ont 
été  destitués,  sans  compter  qu'il  paraissait  alors  informé  de  tout  ce  qui  s'é- 
tait passé  dans  les  assemblées  des  magistrats  qui  avaient  délibéré  à  ce  sujet. 

Votre  comité  doit  remarquer  encore  qu'après  la  destitution  de  MM. 
M'Cord  et  Mondelet,  M.  Gale,  par  lequel  le  gouvernement  les  remplaça, 
pour  présider  seul  les  sessions  de  quartier  de  la  paix,  a  travaillé  aussitôt  à 
acquérir  et  paraît  avoir  acquis  en  effet,  sur  les  autres  juges  à  paix  de  Mont- 
réid,  uu  ascendant  décidé,  en  «e  servant  du  uom  du  gouverneur  pour  l'exer- 
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cor,  on  inspirant,  des  craintes  qiic  les  dostitutionR  procétlentes,  celles  qui  «nt. 
suivi,  et  tiiut  d'autres  démarches  n'out  que  trop  justifiées  :  IJiie  pareille 
conduite  était  et  serait  toujours  de  nature  à  en  faire  des  instriunetis  passiik 
entre  ses  mains  et  pai"  la  même  de  rexécutif,  dont  il  paraît  avoir  été  et  s'est 
donné  comme  rorj2;ane  pour  les  dominer  dans  leui*8  délibérations  et  faire  tri- 
ompher ses  propres  opinions.  La  suite  de  ce  système  paraît  entre  antres 
avoir  été  la  destitution  de  plusieurs  nia^strats  de  Montréal,  d'une  «conduite 
an-<Ics8ns  de  tout  reproche,  par  ce  qu'ils  ne  parta<^eaient  passes  sentiniens  sur 
un  objet  de  délibération  commun  à  tous  les  jnj^es  de  paix  de  la  cité  de 
Montréal. 

Votre  comité  doit  ajouter  que  !•«  jn«fe«  de  paix  de  la  ville  de  Montréal, 
dounèreut  en  juin,  nul  huit  cent  vput-sept,  a  l'inspecteur  de  la  cité  de 
Montréal,  ordre  d'abattre  une  clôtur.  et  une  bâtisse  sur  un  terrain  en  pos- 
session d'un  nommé  .Stanley  Bajfjf,  coirmie  étant  sur  une  voie  publique  : 
quelques-uns  de  ces  maji'istratK  an  nombre  de  quatre,  crurent  après  réflexion, 
<  evoir  donner  un  ordre  on  Writ  «le  suptrsedcan,  pour  suspendre  l'exécution 
de  l'ordre,  donné  à  cet  éjfard,  qui  eut  l'eftet  d'arrêter  riusi»ecteur  Itii  même 
auquel  cet  ordre  de  siiperseileas  fut  signifié.  Ces  jufçes  de  paix,  a^ssaieut 
en  vertu  d'un  droit  (pii  p^u'aît,  à  votre  comité,  avoué  par  les  lois,  et  avant 
d'exercer  cette  jnrisdiction  avaient  pris  toutes  les  précautions  que  la  pru- 
dence exisfeait,  pour  ne  pas  s'exposer  à  dt'fasser  les  bornes  do  leur  autorité. 

Les  autres  jujjcs  à  paix  qui  avaient  donné  le  premier  ordre,  au  lieu  de 
prendre  les  moyens  d'obtenir  une  décision  légale  en  portant  la  diose  devant 
un  tribunal  compétent,  prirent  la  résolution  de  faire  an  gouverneur  une  ré- 
présentation relatiye  aux  quatre  magistrats  qui  avaient  donné  l'ordre  de 
svpersedens.  Ils  chargèrent  de  cette  démarche  auprès  du  gouverneur,  M. 
Gale,  président  des  sessions  de  quartier  de  la  paix,  qui  en  eifet  a  soumis  à 
Son  Excellence  un  long  mémoire  alléguant  l'illégalité  du  mpersudeas,  don- 
né par  ces  quatre  ma<ristrats  auxquels  ce  mémoire  ne  fut  pas  communiqué  : 
Ces  procédés  eurent  heu  le  quatre  août,  mil  huit  cent  vingt-sept.  Ces  qua- 
tre magistrats  de  leur  côté  crurent  devoir  représenter  au  gouverneur  qu'ils 
avaient  agi  eu  vertu  d'un  droit  dont  ils  se  croyaient  revêtus  pai*  la  loi,  et 
demandèrent  que  l'examen  de  cette  question  fut  soumise  à  un  tribunal  ayant 
jnrisdiction  sur  ces  matières. 

C'est  à  la  suite  de  ces  procédés  que  le  nom  de  ces  quatre  magistrats  se 
trouve  avoir  été  rayé  ou  retranché  dans  la  dernière  commission  de  la  paix, 
au  lieu  de  procéder,  à  obtenir  une  décision  en  cour  à  ce  sujet.  Votre  comité 
n'a  pu  voir  d'autres  raisons  de  cette  démarche  extraordinaire  du  gouverneur, 
comte  Dalhousie,  que  celle  d'avoir  doimé  cet  ordre  de  supersedeas,  excepté 
teurs  opiuions  sur  les  affaires  de  cette  province,  qui  peuvent  avoir  contribué 
à  les  niire  destituer  ainsi  qu'un  autre  magistrat,  aussi  de  Montréal,  sort 
qu'ils  ont  piurtagé  avec  un  grand  nombre  déjuges  à  paix,  du  reste  do  la 
province. 

Votre  comité  ne  saurait  passer  sous  silence  quelques  autres  circonstances 

3 ni  se  trouvent  liées  à  ce  sujet  :  un  des  magistrats  qui  étaient  pl'ésens  lors 
e  l'assemblée  qui  eut  lieu,  et  dans  laquelle  il  fut  résolu  de  c*harger  M.  Gale, 
de  faire  ces  représentations  au  gouverneur,  fit  une  motion  tendante  à  ce 
que  copies  de  tous  les  procédés  relatifs  à  ces  objets,  fussent  mises  entre  les 
mains  de  l'officier  de  la  couronne  avec  instruction  d'adopter  d^s  mesures 
pottr  obtenir  une  dérision  légale  à  cet  égard.  Ses  confrères  magistrats  ne  ne 
contentèrent  pas  de  rejetter  cette  proposition,  mais  allèrent  jusqu'à  refuser 
éê  permettve^u'ello  fui  couchée  sur  lu  registre  de  leurs  déliburatious. 
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Des  (U'm:irc:hos  de  cette  nature  n'ont  pas  besoin  de  rommontairo.     Si  rett»  5i^^,,,p  rninorf. 

proposition  a  été  mise  sou»  le-»  y«iix  du  fjouverneur,  c'est  (|u'uu   senlinuMit  ^ ^ ^ 

nnpérier.x  de  justi<;e  a  porté  ce  nKiyistrat  à  la  lui  faire  parvenir. 

Votre  comité  n'a  pas  besoin  de  ^'éteudre  sur  des  consideriilioMs  d'ordre 
public  pour  faire  sputu*  le  daiî-«'rde  l'intervention  <le  celui  (|ui  tient  les  rênes 
de  l'adiuinistratiiMi  du  irouvenienn'iit  dans  les  matières  qui  sont  uniquement 
du  ressort  et  de  la  Jurisdiction  des  cours  ou  des  juij'es,  pour  la  faiic*  flotter 
au;;ré  dcH  vœux  ou  des  idées  de  celui  qui  est  revêtu  de  l'autorité  executive. 
Le  sentiment  de  leui's  oldi^ations,  le  respect  pour  les  lois,  et  pour  le  serment 
qu'ils  prêtent,  doivent  être  la  seule  rè;>Ie  de  leurs  décisions  comme  «le  leur 
conduite,  (^«'s  maximes  qui  sont  la  sauvegarde  de  la  vie,  de  Tbonneur,  et 
de  la  liberté  des  citoyens  comme  la  base  de  l'autorité  elle  même,  sont  rei'oii- 
nus  et  respectes  sous  les  frouveriu'mens  les  plus  desi)Otiqiu?s  :  Elles  ont  été 
méconnues  <lans  cette  occasion  en  ce  pays  :  s'il  était  possible  que  l'on  conti- 
nuât à  employer,  et  à  obtenir,  surdes  jujjes  ou  des  ma^'istrats,  une  iniluence 
de]cette  nature,  elle  aurait  néce.ssain^ni'nit  l'effet,  en  jettant  les  semences  et 
en  développant  le  ^enue  de  la  plus  prolonde  innuoralité,  de  relûcber  tout*  les 
liens  de  la  société. 

Il  reste  à  observer  que  l'inspecteur  de  la  cité  de  Montréal,  it  été  depuis 
poursuivi  criminellem«'irt  par  nue   accusation  soumise  aux  grands  jurés,  et 

Kar  eux  rapportée,  dans  une  cour  spéciale  d'oyer  et  terminer,  tenue  à 
lontréal,  en  novembre  mil  huit  «-eut  vin^t-sept,  dont-il  sera  question  ci* 
après,  sous  prétexte  d'avoir  né<rli<ié  son  devoir,  dans  un  teins  qui  précède 
le  premier  ordre  des  ma<>:istrats,  qui  a  donné  lieu  au  siipersedeas,  relative- 
ment aux  objets  des  deux  ordres  donnés  par  les  niairistrats,  et  que  dans  cette 
occiision,  on  a  eu  recours  à  un  Writ  de  certioruri  adressé  par  la  cour  du  banc 
du  roi  aux  commissaires  de  cette  cour  d'oyer  et  terminer  éteinte  alors,  et  dont 
lesjujfes  du  banc  du  roi,  faisait  partie  essentielle  pour  faire  revivre  cette 
accusation,  et  la  porter  dans  la  dite  cour  du  banc  du  roi,  dans  laquelle  elle 
est  em^ore  actuellement  pendante. 

Votre  comité  doit  remarquer  que  le  nom  d'un  "jand  nombre  de  juo-es  à 
paix,  d'une  réputation  intsicte,  et  qui  jouissent  d'ailleurs  de  l'estime  méritée 
de  leurs  concitoyens,  a  été  retranché  dans  la  dernière  commission  émanée 
en  mars  dernier,  mil  huit  cent  vingt-huit  ;  cette  radiation  ne  parait  pas  avoir 
eu  d'autres  causes  que  leurs  opinions  et  leurs  sentimens  sur  tes  affaires  pu- 
bliques, et  sur  les  mesures  de  celui  qui  tenait  alors  les  rênes  de  l'adminis- 
tration. Votre  comité  ne  croit  pas  devoir  indiquer  les  réflexions  qu'une 
démarche  de  cette  nature,  est  propre  à  faire  naître.  Il  se  contentera  d'ob- 
I  server  qu'il  est  triste,  qu'une  administratitm  puisse  se  croire  intéressée  à 
éloigner  de  ces  fonctions,  des  personnes  qui  jouissent  de  l'estime  publique 
jet  propres  à  nourrir  Vx  confiance  dans  le  gouvernement. 

Mais  il  est  encore  à  ce  sujet  une  circonstance  trop  frappante  pour  qu'elle 
[n'exige  pas  d'être  signalée. 

Le  nombre  dos  juges  à  paix,  nés  dans  le  pays,  nuise  trouvent  dans  la  der- 
lière  commission,  est  dans  une  très  faible  proportion  à  celui  du  nombre  des 
liabitans  des  districts,  nés  aussi  dans  le  pays.  Le  plus  grand  nombre  est 
romposé  de  personnes  nées  hors  du  pays. 

Dans  le  district,  de  Montréal,  où  la  population  canadienne  est  au  nombre 
le  ceux  qui  sont  venus  s'y  établir  d'ailleurs  au  moins,  comme  de  huit  à  un. 
^e  nombre  de  ces  derniers  est  de  deux  contre  un,  dans  cette  magistrature; 
kt  dans  la  cité  de  Montréal,  sur  quarante  juges  à  paix,  il  n'y  en  a  que  dix 
'H  dans  le  pays,  tandis  que  dans  la  ville,  la  population  d*  ces  devniei-s,  e^t 
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Rièmc  rapport.  Ç^""  *ï"*'  *^"  double  des  premiors.     En  prônant  la  totalité  de  la  population 
'  du  comté,  cette  population  se  trouve  encore  pins  forte,  puisque  celle  de  ceux 
qui  sont  nés  dans  le  pays,  est  à  l'autre,  de  plus  de  trois  contre  un. 

Votre  comité  n'a  pas  besoin  non  plus  à  ce  sujet  d'indiquer  les  réflexions 
que  cette  étrang'e  distinction,  ce  qu'on  peut  appeller  un  choix,  est  de  nattire 
à  faire  ntûtre  ;  ni  d'indiquer  les  causes  qui  ont  fait  perdre  à  la  magistrature 
la  confiance  publique. 


. J  ^llii: 


Dépêche  du  trente  septembre  mil  liuit  cent  vingt-einq,  con- 
duite du  gouverneur  comte  Dalhousie  à  cet  égard  et 
pur  rapport  à  sir  Francis  Burton,  lieutenant  gou- 
verneur. 

Votre  comité  passant  à  un  autre  objet  dont  l'importance  est  aussi  bien 
bien  ma^rquée,  doit  observer  à  votre  honorable  chambre  qu'après  les  lonj^ues 
discussions  sus-«itée8  par  des  prétentions  et  des  demandes  insolites,  variant 
d'une  année  à  l'autre  et  par  fois  contradictoires,  relativement  à  l'emploi  des 
deniers  publics  sous  l'adiuinistration  du  g^ouverneur  comte  Dalhousie,  toutes 
les  branches  de  la  législature  s'accordèrent  enfin  en  mil  huit  cent  vir"*-^'"" 


sur  un  bill  devenu  loi,  pour  pourvoir  aux  dépenses  du  gouvernement  civi 
de  la  province  :  cet  acte  rétablissait  l'harmonie  entre  les  différentes  branches 
du  gouvernement  après  plusieurs  années,  non  pas  seulement  de  divisions 
mais  encore  d'interruption  des  affaires  publiques,  dont  ces  divisions  arrê- 
taient la  marche,  en  opposant  d'ailleurs  des  obstacles  insurmontables  à  un 
système  suivi  d'améliorations  dans  la  province.  Cette  mesure  mettait  tous 
les  intérêts  d'aocord  sans  compromettre  ceux  de  personne  :  cet  événement 
eut  lieu  sous  les  auspices  de  sir  Francis  Burton  qui  tenait  alors  les  rênes  de 
l'administration  ici  en  qualité  de  lieutenant  goiivemeur,  en  l'absence  du 

Îfouverneur  comte  Dalhousie,  qui  était  passé  en  Angleterre  dans  le  cours  de 
'été  précédent. 

La  province  pouvait  enfia  compter  sur  l'espoir  de  voir  désormais  régner 
la  paix  et  recueillir  les  fruits  de  l'union  que  cette  mesure  avait  rétablie. 
Mais  les  difficultés  se  renouvellèrent  l'année  suivante,  mil  huit  cent  vingt- 
six,  après  le  retour  du  gouvemt^ur  comto  Dalhausie,  dans  la  session  du  par- 
lement provincial. 

Votre  comité,  avant  de  mettre  sons  les  yeux  de  votre  honorable  chambre 
un  tableau  de  ce  qui  se  passa  à  ce  sujet  dans  la  provincce,  doit  observer  que 
les  ministres  en  Angleterre  à  la  nouvelle  de  la  passation  de  cet  acte  de  sub- 
side, sur  la  suggestion  de  personnes  interressees  apparemment  à  renouvel- 
1er  et  à  perpétuer  les  dissentions  dans  le  pays,  envisagèrent  cet  aclo 
sous  un  point  de  vue  défavorable  :  le  secrétaire  d'état  pour  les  colonie»  cnit 
devoir  blâmer  sir  Francis  Burt»n  d'avoir  sanctionné  le  bili  de  subside,  et  al- 
léguer pour  motif  de  son  mécontentement  des  instructions  contraires  adres- 
sées au  gouverneur  du  Bas-Canada.  Cette  censure  se  trouve  dans  mie  lU'- 
pêche  du  4  juin  mil  huit  cent  vingt-cinq.  Le  gouverneur  comte  Dalhou- 
sie se  trouvait  lui-même  à  cette  époque  en  Angleterre,  et  aurait  pu  facile- 
ment disculper  le  lieutenant  gouverneur  ;  d'abord  et  sans  entrer  dans  la  dis 
cussiou  du  toad  de  la  question,  'û  avait  lui-même,  subséqnenunent  à.  ces  ins- 
truction' 
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tructioiis,  sanctiount'î  «leiix  bills  de  subsùlos  daiia  l«>.sqtit'l.s  riut»''<(riti>,  la  dis- 
tiuctioii  uiôiac  dus  roveiius  pivti'udii.s  iXrv  à  lu  <lis|iositioii  de  l*vx('i;utit'  t>n 
cv:  pays  8e  trouviiit  iioancoii]»  moins  olmervûc  que  daiiii  Tacte  de  mil  huit  cent 
A'iu^t-cinq  :  ce  Kout  le»  actes  de  lu  troisième  uuuée  Geo<rre  Quatre  ciiapitn.'s 
trente  sept  et  trente  huit.  <^uuut  à  ces  instructions  contraires  il  kavuit 
qu'elles  n'étaient  plus  dans  cette  province  oa  elles  auraient  dû. être  euré^is* 
trées  dans  le  bureau  du  «ecré taire  civil,  et  oîlt  elles  ne  Ke  trouvaient  pas,  il 
était  facile  à  sir  Francis  Burton  de  se  disculner.  Il  obtint  aussi  sans  peine 
du  la  Justice  du  ministre  une  révocation  de  In  censure  que  comportait  la  dé- 
pêche du  4  juin  et  ce  par  une  autre  dépêche  du  trente  septembre  de  la  même 
année,  révoquant  la  précédente;  a  la  hn  de  la  quellft  le  nuuistre  limitait  /'e.r* 
pression  de  nun  regret  à  ce  quUl  eiit^effecttié  un  amuiffement  si  itiiportant, 
d'une  nature  si  driicate,  sajis  communication  directe  au  préalable  avec  le  you- 
vtrncinent  de  su  Majesté, 

Dans  cm  circonbtauces  la  chambre  d'assemblée  ne  devait  pas  en  mil  huit 
cent  vin<;-t-six  prévoir  de  dillicultés  à  la  passation  d'un  bill  de  subside  basé 
tiur  les  mêmes  principes  que  celui  de  mil  huit  cent  vin<,'t-cinq,  lorsqu'uprès 
avoir  sié|ifé  près  de  deux  mois,  et  étant  sur  le  poiut  de  passer  un  bill  sem- 
blable, elle  reçut,  le  quatorze  mars,  un  message  du  lord  Dalhousic,  lui 
transmettant  copie  de  la  dépêche  du  quatre  juin,  qui  blûiuait  sir  Francis  d'a-< 
voir  passé  l'acte  de  mil  huit  cent  viu^-cinq,  et  l'intormoit  que  le  ministre 
donnerait  des  instructions  au  représentant  ne  sa  Majesté  dans  la  pi'ovince  du 
Biis-Canada  de  ne  sanctionner  aucune  mesure  d'une  nature  seutblable. 

La  cliambre  vota  le  même  jour  une  adresse  au  g-ouverneur  en  chef  le 
priant  "  de  faire  mettre  devant  elle,  copie  des  dépê<;hes  qui  peuvent  avoir 
"  été  reçues  par  le  goiiverncmeut  colonial  depuis  le  retour  de  son  Exeel- 
"  lence  au  g-ouveruement  de  cette  province  au  sujet  de  la  partie  de  l'admi» 
"  Hii>:tration  de  sir  FVauciR  Burton,  qui  a  rapport  à  l'acte  de  subsides  pas«é 
"  durant  la  dernière  session  du  p.u'lemeut  provincial."  Les  messagers  por- 
teurs de  cette  adresse  firent  rapport  le  seize  du  même  mois  de  maa's,  que  lord 
Dalhoîisie  avait  répondu  qu'il  "  n'avait  reçu  aucune  dépêche  du  secrétaire 
"  d'état  de  sa  Majcîsté  de  date  plus  réceute  que  celle  communiquée  par  mes» 

sa^e  relativement  à  l'acte  de  subsides  passé  durant  la  dernière  session  du 

parlement  provincial." 

On  doit  inférer  tout  naturellement  de  cette  réponse  que  la  dépêche  di| 
[trente  septembre  mil  huit  cent  vingt-cinq,  n'était  pas  encore  dans  les  maius 
|de  son  Excellence  le  comte  Dalhousie. 

Cependant  il  jugea  à  nropos  l'année  suivante  d'envoyer  à.la  chambre  le 
trente  et  un  janvier  mil  nuit  cent  vingt-sept  un  message  qui  avait  r,-\pport  à 
:ette  même  dépêche  sans  toute  fois  en  mentionner  La  date.  Ce  message  fut 
référé  le  trois  février  suivant  à  un  comité  spécial  dont  le  rapport  se  trouve 
inséré  dans  le  journiil  de  cette  chambre  sous  la  date  du  cinq  mars  mil  huit 
ttnt  vingt-sept. 

Le  même  joiu',  trois  février  mil  huit  cent  vingt-sept  la  chambre  vota  une 
tresse  au  gouverneur  en  chef  le  priant  de  vouloir  bien  faire  mettre  devant 
^Ue  copie  de  la  dépêche  à  la<|uelle  son  mes&tge  avait  rapport. 

La  réponse  fut  négative  ;  le  gouverneur  en  chef  alléguant  qu'il  croyait 
levoir  refuser  de  mettre  devant  le  public  la  correspondance  du  ministre  de 
Kl  Majesté  avec  le  gouvernement  exécutif  de  la  province* 

Au  moyen  de  ce  refus  la  chambre  se  trouvait  hors  d'état  de  procéder  à 
passer  un  bill  de  subsides  aveij  cette  entière  connaissance  des  sentimens  du 
rouvernement  de  sa  majesté  qu'elle  devait  avoir,  pour  faire  un  octroi  qui  coî«- 
|iut  tout  à  la  fois  à  ses  devoirs  envers  la  couronne,  et  envers  ses  constituans  et 
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Sièmè  ritpnon.  '!"'  ^"*  conform»»  à  ses  privilèg'es  constitutionnels.     En  ïésnmé,  sous  Vadini-' 
■«■  nÎHtration  de  sir  Francis  Biirton,  en  mil  huit  cent  vingt-cinq,  ii  fut  passé  un 

acte  de  sulisides,  le  quatorze  mars  mil  huit  cent  VL:i;^-8ix,  le  lord  Dalhousie 
.Ki'jfn^lia  à  la  cham'ore  une  dépAche  au  ministre  en  date  dn  quatre  juin  rail  huit 
rent  vingt-cinq,  par  laquelle  ii  blâmait  sir  Francis  Burton  d'avoir  donné  la 
«anction  royale  à  cet  acte  de  subsides,  dans  le  même  tems  il  déclare  solen- 
nellement qu'il  n'a  reçu  aucune  déjiô'che  du  ministre  d'état  de  date  plus  ré- 
tente  que  celle  communiquée  par  message  relativement  à  l'acte  de  subsides 
passé  en  mil  huit  cent  vingt-cinq,  c'est  à  dire  celle  du  quatre  juin. 

Il  résulte  cependant  de  l'cnquôte  de  votre  comité  que  nonol)stant  l'asser- 
tion publique  et  officielle  d»;  son  excellence  le  gouverneur  comte  Dalhousie, 
luie  dépêche  «u  secrétaire  d'état  en  date  du  trente  septembre  rail  huit  cent 
vingt-cmq,  adressée  a  sir  Francis  Burton  et  relative  à  celle  du  quatre  de 
Juin  avait  été  remise  entre  lc;=  mains  du  secrétaire  civil  du  gouverneur  A. 
W,  Cochran,  dès  le  viigt-trois  janvier  mil  huit  cent  vingt  six,  et  cela,  en 
présence  du  lord  Dalhousie  qui  se  trouvait  alors  dans  h?  bureau  du  secrétaire. 

Que  le  secrétaire  civil  a  déclaré  à  la  personne  qui  lui  avait  remis  cette  dé- 
pv*che,  que  son  excellence  ne  f«-rait  aucune  attention  à  cette  dépêche  et 
qu'il  le  lui  avait  conseillé  lui-même. 

Qne  cett»» dépêche  si  secrtte,  qui  ne  pouvait  pas  être  communiquée  à  la 
chambre  d'iissemldée  est  néanmoins  devenu  le  sujet  de  longs  articles  de  ga- 
zette, et  cela  par  la  voie  du  secrétaire  confidentiel  de  son  excellence  et  sous 
l'eutorité  de  son  excellence  ;  que  ces  articles  de  galette  rédigés  par  l'éditeur 
*•  de  la  gsi/ette  officielle  de  Québec,  sur  des  notes  fournies  par  le  serviteur 
confide«<tiel  de  son  excellence  et  sous  son  outorité,  contienenent  des  remar- 
ques aussi  injustes  qu'injurieuses  à  la  chambre  d'assemblée. 

Que  sou  excellence  le  gouverneur  comte  Dalhousie  a  refusé  de  communi- 
quer officiellement  à  la  chambre  des  dccuraens  qui  ne  devaient  pas  être  se- 
crets et  qui  étaient  néce.^saires  à  la  dépôche  des  affaires  tandis  qu'elle  con- 
descendait par  la  voie  de  son  secrétuire  â  discuter  d'une  raanière  anoiivrae 
dans  les  gazettes  sur  ces  m^mes  documens,  contre  la  chambre  d'assemblée 
qu'elle  ne  dédaignait   pas   d'insulter. 

Votre  comité  est  d'opinion  que  l'acte  pftr  lequel  son  excellence  le  comte 
Dalhousie  a  déclaré  ne  pas  avoir  en  sa  possession  ce  document  important, 
qui  non  seulement  tendait  à  lav^^r  sir  Francis  Burton  d'un  reproclie  non 
mérité,  mais  était  en  outre  nécessaire  à  la  dépêche  des  affaires  publiques, 
ét^tuiiede  ces  déraarches  que  rien  ne  saurait  justifier,  qui  devient  encore 
plus  grave  si  l'on  considère  te  rang  élevé  et  la  situation  relative  des  personnes 
qu'il  concerne,  et  l'importance  des  affaires  auxquelles  il  avait  rapport  :  un 
acte  qui  tendait  à  détruire  toute  confiance  de  la  part  du  peuple  de  cette  pro- 
vince, dans  le  représentant  de  sa  majesté  en  ce  pays. 

Il  panùt  à  votre  comité  que  des  instructions  spéciales  données  au  gouver- 
neur général  par  ordre  de  sa  majesté,  par  deux  dépêches  du  mir.istre  d'état, 
en  date  du  onxe  septembre  mil  huit  cent  vingt,  et  treize  septembre  mil  huit 
cent  vingt-un,  ne  se  trouvaient  plus  au  bureau  du  spcrétaire  lorsqi»,  sir 
Francis  Brrton  prit  les  rênes  du  ironvernement  de  cette  province,  et  qu'elles 
n'avaient  pas  été  enregistrées  au  dit  bureau. 

Que  la  censure  dirigée  contre  sir  Froncis  i  l'oc^'asion  du  bîll  de  subsides 
de  mil  huit  cent  vingt-cinq,  était  fondée  sur  ce  qu'il  était  présumé  avi»ir  agi 
rn  contravention  à  ces  instructions,  dont  cependant  il  n'avait  pu  avoir  cou- 
n;ûssance. 

Que  la  dépêche  du  quatre  juin  rail  huit  cent  viii|ft>ciiiq,  n'était  pas  enré> 
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jfistrée  vers  la  fin  de  l'année  mil  huit  cent  vingt-huit,  et  ne  l'est  peut-être  3ièm«  rapport, 
pas  encore.  ^         ^  f'         " 

Que  la  dépêche  du  trente  septembre  mil  huit  cent  vin«ft-dnq,  non  seule- 
ment nV>st  pas  enregistrée  dans  le  bureau  du  secrétaire  civil,  mais  n*y  existe 
pno  du  tout. 

Votre  comité  ne  saurait  s'empêcher  d'observer  combien  il  est  dangereux 
que  des  documens  de  cette  importance  soient  exposés  à  être  perdus  ou  adhi- 
rés  par  la  négligence  ou  par  la  faute  du  seei  'itfiVte  civil. 

Il  parait  de  ))lns  à  votre  comité  par  le  tém'Hgmige  du  ci-devant  secrétaire 
civil,  A.  W.  Coclu-an,  que  le  secrétaire  civil  ne  reçoit  poiut  de  commission, 
qu'il  ne  prête  aucun  serment,  qu'il  est,  diins  «on  opiuion,  le  serviteur  ou  offi- 
cier particulier  du  "■ouverneur,  que  ses  devoirs  et  son  office  n'ont  d'autre 
règle  que  la  volonté  et  le  bon  plaisir  du  gouverneur,  ce  qui,  dans  l'opiniou 
de  votre  comité,  tendrait  au  renversement  du  tous  principes  de  notre  gou- 
vernement comme  de  ceux  de  toute  justice. 


assemblée 


Ivoir  con- 


Elcftioîis  (l'York  et  «11*  William  H(îurv,  destitution  et  rom- 
plareitient  d'officiers  de  milice   dans   le  comte  d'York  et 

uii  leurs. 

Votre  coKiité  a  pris  des  renseigraens  et  met  sons  les  yeux  de  votre  honora- 
ble chambre  des  faits  qui  prouvent  que  le  lient.-colonel  Dumont,  violent 
partisan  de  l'administration  du  gouvei*«ieur  comte  Dalhousie,  a  fait  servir 
son  autorité  comme  coiumaudant  du  premier  bataillon  dn  comté  d'York, 
pour  faire  réussir  le  projet 'lu'il  avait| formé  de  se  faire  ré-élire  pour  repré- 
senter le  comté,  en  ius]>iruiit  des  craiiltes  aux  électeurs  ou  pour  punir  ceux 
qui  avaient  agi  dans  nn  intérêt  contraire  aux  siens. 

Pour  piu-venir  à  ce  double  but  il  a  fait  destituer  nn  grand  nombre  d'offi- 
ciers respectables  de  ce  bataillon,  soit  avant  soit  après  l'électiou  du  comté 
d'York. 

Le  lieut.-(;oI.  Dumont  a  employé  le  même  moyen  ponr  essayer  d'intimider 
ou  pour  punir  ceux  des  oiHoiers  de  son  bataillon  qui  avaient  assisté  à  des  as- 
semblés publiquei',  pris  part  aux  déltbérationo  qui  avaient  eu  lieu  dans  le 
comté,  et  anx  démarches  que  ses  habitans  avaient  adoptées  ponr  présenter 
des  requêtes  à  sa  majesté  et  aux  dinix  chambres  du  parlement  impérial,  et  y 
porter  des  plaintes  t'Outre  l'adiniuLstration  de  oe  pays.  Quant  à  ce  dernier 
motif  il  se  trouve  même  consigné  dans  nn  ordre  gênerai  de  milice  donné  imu* 
le  gouverneur  qui  destitue  plusieurs  de  ces  otTiiners  pour  avoir  assisté  à  des 
assvntblées  publiques  tendantes,  anx  tenues  de  l'onire  général  publié  en  an- 
glais dans  la  (iazette  de  Québec  par  autorité  dn  donze  iuillet  mil  huit  cent 
vingt -sept,  à  exciter  le  mécontentement  punni  le  penpie,  tandis  que  le«  as- 
s«MubIées  qui  avaient  eu  lieu  dans  le  comté,  et  lenrs  délibération»  avaient  eu 
pour  objet,  l'élection  du  comté  et  de  présenter  les  rerpiêtes,  au  roi  et  au 
parlement,  dinit  on  vient  de  jïjirler. 

Le  lieutenant  colonel  Dumont  a  en  même  temps  prornré  des  commissions 
dans  son  bataillon,  îi  cvnx  qui  avaient  secondé  sts  eSbiispourse  fiureélire 
ou  qui  avaient  agi  dans  un  sens  contraire  à  ceux  qui  avaient  pris  part  aux 
requêtes  en  question. 

Il  parait  à  votre  comité  que  les  officiers  destitués  étaient  tous  des  personnes 
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qui,joni»isaiont  'le  l'ostînie  puWiquo,  d«^  la  confiance  p^éiiérale  et  qui  l'avaient 
rsièmi»  rapport,  nit'ritéc  jmr  leur  conduite,  et  jnè.sr<iie  tous  nar  leur  xèle  et  ractivité  qu'ils 
I  avaient  nioiitrt's  i)our  le  service  surtout  peuaant   lu  deruière  guerre  avec  les 
États-Unis. 

Presque  tous  ces  officiers  ont  été  destitués  ou  mis  à  la  retraite,  ou  ont  cfu 
devoir  se  retirer  eux-UK-uies  à  raison  du  do{rout  que  leur  inspirait  cette  con- 
duite. Ils  ont  été  remplacés  dans  ce  bataillon  par  des  personnes  dont  les 
unes  sont  d'une  extrême  jeunesse,  ou  <iui  ne  résident  pas  même  dans  le 
comté,  qui  sont  sans  propriétés,  dénuées  d'influence  et  de  cr''dit  dans  l'evdrcit, 
.jui  n'ont  aucune  des  qualifications  nécessaires  pour  assurer  le  bien  du 
service. 

Os  ordres  ont  été  poussés  au  point  qti'il  ne  reste  plus  que  deux  ou  trois 
des  officiers  qui  avaient  des  commissions  daus  ce  bataillon  avant  Li  der- 
uière élection,  que  le  bataillon  se  trouve  maintenant  composé  d'élémens  ab- 
solument hétérogènes  et  incajmble  de  répo:îdre  au  but  qu'on  doit  se  proposer 
dans  la  formation  d'un  corps  d'officiers  de  milice. 

Votre  comité  doit  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  sevil  endroit  oïl  on  ait  eu 
recoui-s  à  des  destitutions  d'officiers  de  milice  poiu*  des  raisons  absolument 
étrangères  au  service,  comme  il  a  paru  à  votre  comité  d'après  les  rf  ;^scij,ait- 
mens  qu'il  met  sous  les  yeux  de  votre  honorable  chambre. 

Votï-e  comité  ne  peut  cacher  sa  conviction  qu'un  grand  nombre  des  destitu- 
tions dont  on  a  parlé  avaient  pour  but  de  punir  un  gr;»nd  nombre  des  sujets  de 
sa  majesté  en  cette  province,  de  s'être  plaint  hautement  de_ quelques-uns  des 
actes  de  l'administration,  et  de  s'être  assemblés  constitution nellement  pour 
les  'liscuter  daus  la  vue  de  s'adresser  ensuite  au  gouvernement  de  sa  majesté  ; 
conduite  que  le  lord  Dalhousie  u'a  pas  craint  de  qualifier  d'hostilité  au  gou- 
vernement de  sa  majesté. 

Votre  comité  croit  devoir  signaler  à  votre  honorable  chambre  cet  acte  du 
lord  Dalhonsie,  comme  un  attentat  sérieux  à  l'i.n  des  droits  les  plus  sacrés 
des  sujets  britanniques,  et  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  consommer  le 
malheur  et  la  ruine  des  fidèles  sujets  de  sa  majesté,  en  leur  interdi^-aut  jus- 
qu'à la  plainte  la  plus  légitime,  en  les  privant  de  tous  recours  à  la  justice  de 
leur  souverain  et  les  laissant  désormais  exposés  sans  défense  et  sans  espoir  à 
la  vengeance  et  à  l'oppression. 

Indépendamment  de  ces  démarclies  et  de  plusieurs  autres  semblables  eni- 

Î lovées  dans  la  province,  il  parait  à  votre  comité  que  son  ex<;ellence  le  comte 
)alhousie,  non  content  de  la  portion  d'autorité  dont  il  était  revêtu  par  la 
constitution,  a  osé  violer  les  droite  et  privilèges  du  peuple  f".e  cette  province, 
e«8  droits  les  plus  précieux,  ses  privilèges  les  plus  incontestables,  eu  un  mot 
ses  franchises  électives. 

Tous  CCS  faits  si  graves,  tant  dans  leur  objet  que  dans  leurs  résultats,  sem- 
blent néanmoins  diminuer  d'importance  dans  l'opinion  de  votre  comité  lors- 
(j^u'ils  sont  rapprochés  du  fait  qui  va  maintenant  être  soumis  à  la  considéra- 
tion de  votre  honorable  chambre. 

Outre  les  ordres  employés  par  son  Excellence  pour  influer  sur  les  élec- 
tions, comme  lesreprocties  injustes  adressés  à  votre  honorable  oharabre  à  la 
veille  d'une  dissolution  du  parlement,  outre  les  destitutions  nombreuses 
dans  des  temps  vinsins  des  élections,  outre  l'aveu  fait  par  M.  le  procureur  du 
roi  à  Messire  Kelly,  curé  de  Sorel,  de  l'intérêt  que  son  excellence  prenait  à 
son  élection  au  bourg  de  William  Henry,  motif  dout  M.  le  Procureur  du  roi, 
s'appuyait  pour  solliciter  l'influence  de  Mr.  Kelly,  outre  tous  ces  moyens, 
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votre  comité  a  consigné  dans  les  minutes  de  son  enqui'te  la  preuve  que  le 
lord  Dalhousiti  résidait  près  du  dit  bourg  de  William  Henry  pendant  la  tenue 
de  l'élection,  que  le  procureur  général  était  l'un  des  candidats  et  M.  Wolired  ** 
Nelson  l'autre,  que  les  aides  de  camp  du  gouverneur,  ds  concert  avec  lui, 
a^ssaieut  en  faveur  du  premier  candidat,  que  le  prère  de  M.;Kelly,  curé  au  dit 
lieu  s'était  mêlé  de  la  dite  élection  contre  M.  le  Procureur  général,  qu'à  cette 
occasion  le  lord  Dalhousie  crut  devoir  faire  écrire  par  son  ai  de  de  camp,  et  en- 
suite écrire  lui-même  au  dit  Messire  K<>lly,  pour  lui  adresser  des  menaces  et 
des  reproches  très  vifs  au  sujet  de   la  dite  élection,  que  le  lord  Dalhoujïe   a 

Îousse  la  vivacité  dans  cette  occasion  jusqu'à  faire  menacer  le  dit  Messire 
Lelly  de  représenter  contr*  lui,  non  seulement  à  son  evêque,  mais  encore 
au  secrétaire  d'état  de  sa  majesté. 

Votre  comité  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  ensuite  hésiter  à  déclarer  que  le 
comte  de  Dalhousie  a  eu  cela  enfreint  les  privilèges  constitutionels  et  violé 
les  franchises  électives  du  peuple  de  cette  province. 

Votre  comité  doit  ajouter  que  M.  Gale,  président  des  sessions  de  quartier 
à  Montréal,  dont  le  rôle  a  été  si  remarquable  sous  l'administration  du  gou- 
verueiu*  comte  Dalhousie,  a  aussi  figuré  dans  cette  élection  comme  partisan 
du  candidat  au  succès  duquel  le  gouverneur  s'intéressait  si  vivement.  Il  a 
été  jur qu'à  briguer  la  voix  d'un  électeur  en  lui  offrant  4e  l'argeutpour  voter 
en  faveur  du  procureur  général  ;  votre  comité  doit  remarquer  encore  que  ce 
même  M.  Gale  a  depuis  été  député  en  Angleterre  par  le  gouverneur  comte 
^)alhousie  qui  lui  a  fiùt  payer  à  même  les  deniers  de  la  province,  une  somme 
de  trois  cents  livres  sterling  à  compte  des  frais  de  sa  mission. 

De  l'usage  que   l'on  a  fait  des  ordonnances  de  milice  de 
l'ancien  conseil  législatif. 

Parmi  les  griefs  articulés  dans  une  d<?s  pétitions  venailt  du  comté  d'York, 
se  trouvent  des  plaintes  relatives  a  l'usage  que  l'oki  à  fait,  sous  la  dernière  ad- 
roinistrition,  d'anciennes  ordonnances  du  conseil  l^islatif  abrogées  depuis 
long-temps  par  dos  statuts  ])rovinciaux,  pour  autoriser  les  actes  arbitraires 
qui  ont  excité  les  réclamatiors  des  pétitionnaires.  Un  autre  romité  se 
trouvf  ut  chargé  de  l'examen  de  ce  qui  a  raj>p#rt  à  l'état  de  la  milice,  votre 
romité  n'a  pas  cru  devoir  s'appesantir  sur  cet  objet,  et  examiner  la  question 
qui  s'est  élevée  sur  l'existence  de  ces  anciennes  ordonnances.  Il  se  uoruera 
sur  ce  qui  s'est  passé  dans  la  province  à  cet  égard. 

Ces  ordonnances  de  l'ancien  conseil  législatif  étaient  des  vingt-septième 
et  vingt-«ieuvième  années  du  règuc  de  sa  feue  majesté,  (veorge  trois  :  Elles 
avaient  été  révoquées  par  une  clause  du  statut  provincial  de  la  trente-qua- 
trième année^u  même  règne  dont  les  dispositions  se  retrouvent  dans  un  acte 
subs«'quent  de  l'année  mil  huit  cent  trois,  actes  temporaires  il  est  vrai,  mais 
dont  cliMcnn  substitue  des  dispositions  différentes  ;  le  premier  de  eelles  des 
ordonnances,  du  conseil,  le  second  de  l'acte  de  la  trente-quatrième  année  lui- 
même.  Il  parait  à  votre  comité  <{ne  ces  circonstances  auraient  dû  paraître 
suifîsautes  pour  faire  considérer  ces  anciennes  loix  comme  abrogées  pour 
toujours. 

l>'ailleurR  ces  ordonnances  étaient  l'ouvrage  d'une  législature  dont  la  ju- 
risdistion  étoit  trè^'  limitée,  cependant  elles  soumettaient  les  citoyens  du 
]Ntys,  même  pendant  la  paix,  i.  un  pouvmr  absolument  martial,  auquel  ils  ne 
i>euvent  d'après  les  princines  de  notre  gouvernement  être  assujettis  que  par 
i'autwité  di»  purl«HMBt.    N'y  eût-il  que  ces  raisons  à  alléguer  contre  Texis- 
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Bicme  rapport,  tence  de  ces  ordonnances  il  serait  difficile  de  supposer  que   le  parlement  pro- 

" »  viucial  n'eût  pas  l'intention  d'abroger  ces  ordonnances  pour  toujours,  comme 

le  comportent  les  termes  des  statuts. 

Le  ^jouvcrneur  comte  Dalh'.jnsie  a  î>ensé  différemment;  dans  un  ordre  {gé- 
néral du  mois  de  sepiembre  mil  huit  cent  vingt-sept  se  trouve  le  passage  qui 
suit. 

"  Il  est  bien  reconnu  que  les  loix  sous  lesquelles  les  forces  de  milice  ont 
**  été  gouvernées  depuis  bien  des  années  ont  été  statuées  pour  des  périodes 
"  limitées  et  ont  été  renouvellées  à  plusieurs  reprises  comme  substitut  aux 
*'  ordonnances  permanentes  passées  en  mil  sept  cent  quatre  vingt-sept  et 
**  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Ces  actes  temporaires  cependant  n'ayant 
"  pas  été  renouvelles  dans  lu  dernière  session  du  pai'lement  provincial,  sont 
"  expirés  au  premier  mai,  et  il  a  été  notifié  immédiatement  aux  miliciens 
"  par  ordre  de  son  excellence  que  sous  les  circonstances  existantes  les  an- 
"  ciennes  ordonnances  sei'aient  remises  en  force," 

Votre  comité  ne  fera  aucune  remarque  sur  plusieurs  des  expressions  qui  se 
trouvent  dans  le  corps  et  surtout  à  la  fin  de  ce  passage,  il  se  contentera  d'à» 
jouter,  d'abord,  que  les  dispositions  du  statut  de  mil  huit  cent  trois,  qui 
remplaçaient  celles  de  l'acte  de  la  trente-quutrième  année  de  George  trois, 
avaie'it  elles-mêmes  été  successivement  modifiés,  changées,  altérées,  et  rem- 
placées en  grande  partie  par  de  nouvelles  en  vertu  d'autres  actes  temporaires 
qui  expirèrent  eu  mil  huit  cent  quatorze,  et  furent  remises  en  force  en  mil 
huit  cent  quinze  par  un  acte  de  la  législature  provinciale. 

Ces  actes  ayant  eu  le  même  sort  eu  mil  huit  cent  seize,  personne  ne  songea 
à  rcmeltre  ces  ordonnances  en  force  sans  l'autorité  du  parlement  provincial, 
le  gouverneur  en  mil  huit  cent  dix-sept,  se  borna  à  demander  le  renouvelle- 
nieut  de  l'acte  de  milice,  recommaudation  qui  fut  en  eflf'et  suivie  d'un  acte 
pour  remettye  en  force  celui  de  mil  huit  cent  trois. 

On  peu<  se  convaincre  aisément  en  lisant  le  discours  de  sa  grâce  le  duc  de 
Pichmoud,  lors  du 'la  prorogation  du  pnrlemout  provincial,  <>nmil  huit  cent 
dix-neuf,  combien  pou  on  avait  aloiis  l'idée  que  l'ou  pût  remettre  ces  ordon- 
nances en  force  saut»  la  sanction  au  parlement. 


w     I 


A(misaîîf)n  de  liholl(»s  et  po  irsuitcs  pour  délits  allégué^ï 
commis  aux  diraières  cicctions,*  cours  spéciales  d'oyer  et 
terminer,  tiracres  de  jures,  et  olficicr-rapporiour  du  quar- 
tier-ouest de  Montréal. 

Votre  Comité  cluirgé  d'enquérir  relativement  à  certaines  poursuites 
que  l'on  peut  évidemment  qualifier  de  politiques,  intentées  dans  les  coiu'S 
criminelles  à  Montréal  et  à  Québec  depuis  la  prorogation  du  parlement  pro- 
vincial et  ^  la  suite  de  la  dissolution  subséauent*»  dans  l'année  mil  huit  cent 
vin<ft-st-;;t,  c«>ntr«  des  individus  accusés  ae  libelles  injurieux  ou  de  délits 
allégués' avoir  été  commis  lors  de  la  dernière  élection  générale  dans  celles  de 
Montréal  et  du  bourg  de  William-Henry,  aurait  voulu  pouvoir  donner  son 
attention  toute  entière  à  cet  objet,  qui  à  lui  seul  aurait  mérité  de  l'arrêter. 
La  multitude  de  ceux  auxquels  il  était  obligé  d'étendre  ses  recherches,  a  du 
néceNsairem^ut  Ic^  mcttru  hors  d'état  de  les  porter  sur  cette  matière  aussi 
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loin  qu'il  l'aurait  désiré.     En  attendant  des  circonstances  heureuses  il  a  pu  3ième  rapporl. 
an  moiuK  rassembler  et  sig^ualer  des  faits,  et  des  considérations  importiiutes  \ 
f,ui  se  rattachent  à  ce  sujet. 

Votre  Comité  doit  observer  sur  les  «poursuites  intentées  dans  les  cours 
criminelles  par  le  Procureur-jyéuéraJ,  pour  libelles  injurieux  relatifs  à  l'ad- 
miuistration  du  Gouveruenr  Comte  Dalhou.sio,  contre  divers  imprimeurs  ou 
éditeurs  de  feuilles  périodiques  et  autres,  qu'à  l'époque  ou  les  productions 
incriminées  ont  vu  le  jour,  et  avant  et  après,  on  fidsait  au  moyen  do  deux 
Gazettes  respectives  de  Québec  et  de  Montréal,  et  qui  se  publient  aux  ter- 
mes mêmes  de  ces  (îazettes,  par  autorité^  circuler  dans  la  province  et  ail- 
leurs les  libelles  les  plus  gi'ossiers  et  des  injiurs  contre  le  peuple  de  ce  pays, 
contre  la  chambre  d'juîsemblée,  les  communes  qui  le  représentaient  au  parle- 
ment provincial,  contre  1«  ,s  hommes  publics  et  autres  qui  témoignaient  de 
ro])position  à  l'administration  du  (Jouverueur  Comte  Dalnousie.  Il  se  trou- 
vait de  même  de  ces  libelles  injurieux  dans  le  Mercure  de  Québec  et  dans  le 
Herald  de  Montréal,  feuilles  qui  étaient  de  notoriété  publique  dans  l'intérct 
de  cet  administration. 

Aucun  des  éditeurs,  imprimeurs  ou  écrivains  de  ces  gfazettes  n'a  été  le 
moins  du  monde  recherche  ni  inquiété  à  cet  éj^ard,  quelqu'insultant  que  fut 
le  langao'e  qu'on  y  tenait  et  qu'il  n'aUât  pas  à  moins  qu'à  imputer  a  ceux 
qu'on  y  déchirait,  des  crimes  atroces,  jusqu  à  celui  de  haute  trahison  :  votre 
Comité  n'entendi'tùt  pas  en  faire  un  reproche  au  Procrureur^énéral,  qui  con- 
duit seul  en  ce  pays  toutes  les  poursuites  qui  s'intentent  dans  les  cours  cri- 
minelles de  quelque  espèce  qu'elles  soient  :  Il  aurait  pu  juger  que  l'abus  de 
la  liberté  de  la  presse  est  un  mal  beaucoup  moins  dang'ereux  que  la  gène 
qui  résulte  des  accusations  criminelles.  Il  pouvait  et  devait  peut-être  croire 
que  ces  productions  porta'ent  avec  elles  leur  contre-poison  par  le  dégoût 
qu'elles  deviùent  inspu'er.  Il  pouvait  entin  partager  pour  ces  calomnies  le 
méjiri»  de  ceux  contre  qui  elles  étsiient  dirigées.  Mais  votre  comité  n'a  pu 
dès  lors  s'empcc-her  de  faire  des  reflections  sérieu  ,es  en  considérant  qu'on 
ait  cru  devoir  porter  des  accusations  contre  ceux  à  qui  on  imputait  l'inten- 
tion d'iiLsulter  l'administration  ou  de  la  noircir,  tandis  qu'on  autorisait  en 
quelque  sorte  la  licence  effrénée  de  ces  partisans  dont  quelques-uns  étaient 
comblés  en  même-temps  de  faveurs.  Votre  comité  doit  observer  raême 
u'un  corps  de  grands  jurés  de  Québec,  après  avoir  rapporté  quelques-unes 
e  ces  accusations,  avait  fait  dans  le  même  terme  une  représentation  contre 
la  licence  qui  régnait  dans  les  feuilles  publiées  dan>>  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration. 

Avant  d'en  venir  à  l'examen  de  quelques  circonstances  particulières  rela- 
tives aux  cours  devant  lesquelles  ces  poursuites  ont  été  portées  et 
et  à  la  manière  dont  elles  ont  été  conduites,  votre  comité  doit  remar- 
quer que  l'une  des  personnes  accusées  de  libelles,  M.  C.  Mondelêt, 
réside  dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  à  près  de  trente  lieues  de 
de  Québec,  où  il  a  été  traduit  devant  la  cour  du  bunc  du  roi,  du  district  qui 
porte  ce  nom,  tandis  qu'il  n'eut  pas  été,  sans  doute,  difficile  de  trouver  les 
moyens  de  le  poursuivre  dans  le  district  même  oii  il  fait  sa  résidence.  Cette 
circonstance  seule  est  de  nature  sans  doute  à  exciter  les  plus  vives  réclama- 
tions, elle  acquiert  une  nouvelle  importance  en  songeant  aux  vices  qui  ré- 
gnent dans  le  tirage  des  jurés,  grands  et  petits,  dans  le  district  de  Québec, 
auxquels  ces  accusations  ont  été  et  devaient  nécessairement  être  soumises. 

Eu  effet  il  a  paru  à  votre  comité  que  dans  le  district  de  Québec  la  popu- 
lation Canadienne,  ou  des  perjonnes  nées  dans  le  pays,  est  au  moins  dans  une 
proportion  de  huit  à  un  a  ceux  qui  sont  venus  s'établir  ici  d'ailleurs  ;  ce- 
pendant 
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géree  rapport,  pendant  d'un  côté  les  sfrands-jnrés  n'y  sont  sonunés  que  pour  moitié  de  Ca- 
'  "^  uadiens  :  le  plu»  grand  nombre,  les  trois  quarts  sont  ordinairement  de  la  cité 

de  Québec,  et  les  petits^) urés  sont  sommés  presqu' exclusivement  de  la  ville; 
C'cst-ù-<Iire,  à  l'exception  d'environ  un  huitième  que  l'on  tire  seulement 
du  comté  de  Québec,  quoique  la  jurisdictiou  du  shérif  de  Québec  en  em- 
brasse huit. 

Votre  comité  doit  faire  relativement  aiix  poursuites  criminelles  intentées 
dans  le  district  de  Montréal  pour  des  délits  allégués  avoir  été  commis  peu- 
dunt  les  électiuus  de  Montréal,  la  même  observation  que  celle  dont  il  a  déjà 
fait  i>iirt  à  votre  honorable  chambre,  relativement  aux  accusations  pour  li- 
belles. Parmi  ces  poursuites,  il  ne  s'en  trouve  aucune  de  portées  contre  les 
partions  des  citndidats  qui  étaient  eux-ïnênies  partisans  de  la  dernière  ad- 
ministration, quoique  de  notoriété  pubUipie,  il  y  eût  des  actes  de  la  même 
itature  que  l'on  pouvait  imputer  à  plusiem's  de  eaux  qui  se  trouvaient  dans 
le  piutie  contraire. 

Votre  comité  doit  ol>servec  maintenant  qu'immédiatement  à  la  suite  de 
Félection  générale,  un  grand  nombre  de  poursuites  pour  parjures,  allégués 
avoir  été  commis  par  des  partisans  d'un  membre  de  cette  chambre  élu  à 
\\'illiam'Heury,  furent  soumis  aux  ^x-ands-jurés  de  la  cour  du  banc  du  roi 
tenue  à  Montrétd,  pour  les  causes  criminelles  dans  le  terme  de  septembre 
mil  huit  cent  vin<i^t-sept,  il  en  fut  de  même  des  autres  délits,  dont  on  a  parlé 

})lus  haut,  imputés  à  des  pai'ti^ans  des  membres  élus  au  quartiesrouest  de 
a  cité  de  Montréal  en  opposition  aux  candidats  partisans  de  l'administration. 
La  plupart  de  ces  accusations  furent  rejetées  par  les  grands-jurés  de  cette 
cour. 

Le  Procureur-général  crut  alors  devoir  recourir  à  un  moyen  bien  extra- 
ordinaire, pour  ne  rien  dire  de  plus,  celui  d'une  information  ex  officia  con- 
tre quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  été  déchargés  par  les  grands-jurés. 

On  a  été  bien  plus  loin  encore,  le  Gouverneur  Comte  Dalhousie  très  peu 
de  tem|>s  après  eut  recoui's  à  l'usage  de  la  prérogative  de  la  coiu:onne,  pour 
or*l«Mmer  la  teuue  d'une  cour  spéciale  d'oycr  et  tenniner  qui  a  eu  effet  et 
a  été  teuue  à  MoBtréal  daiis  le  mois  de  novembre  mil  huit  cent  vingt-sept. 

Votre  comité  avant  de  mettre  sous  les  yeux  de  votre  honorable  chambre 
quehpies  observations  sur  la  nature  de  ces  espèces  de  cour  d'oyer  et  terminer 
doit  signaler  quelques  faits  particuliers  relatifs  à  celle  qui  s'est  tenue  à  Mont- 
réal à  l'époque  dont  on  vient  de  parler. 

l^îs  grands-jurés  de  cette  cour  spéciale  d'oyer  et  terminer  n'étaient  pas 
m5u»e  tous  capables  d'exercer  les-,  droits  attacliés  à  la  qualité  de  citoyens 
actifs,  quelques-UMs  d'eux  n'ayant  pas  même  de  propriété  foncière. 

Parmi  ceux  du  corps  de  ces  grands-jurés  qui  ont  porté  des  accusations 
rejetées  précédemment  par  un  corps  de  grands-jurés  de  la  cour  du  banc  du 
roi,  relatives  à  des  délits  allégués  avoir  été  commis  pendant  la  dernière  élec- 
tion du  quartier-ouest  de  la  cité  de  Montréal,  votre  comité  a  vu  avec  un 
regret  profond  que  le  président  de  ces  grands-jurés  était  une  des  personnes 
n'ènaes  alléguées  avoir  été  assailli  par  quelques-uns  des  accusés.  Il  avait  été 
lui-nH'>nie  un  des  chauds  partisans  des  candidats  qui  avaient  manqué  de 
succès,  çt  il  portait  avec  ses  confrères  des  accusations  pour  des  délits  im.. 
putes  à  ceitx  qui  avaient  agi  contre  ses  vœux  et  le  parti  auquel  il  s'était 
trouvé  attashé  dans  cette  élection  qui  avait  été  vivement  contestée. 

Ce  corps  de  grands-jurés  parait  avoir  été  en  partie  composé  de  personn»  4 
qui  avaient  agi  aussi  comme  cliauds  partisans  dans  l'élection  qui  avait  eu  lieu 
l'été  pw'^cédent  dans  la  ville  de  Montréal,  pendant  laquelle  et  relativement 
à  laquelle,  les  délits  attribués  auv  ucci^sée  étaient  allégués  avoir  été  commis. 
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On  en  j)ent  dire  autant,  indépendamment  des  autres  vices  de  la  composi-  3ième  rapport, 
tioii  et  du  tirj»{re  des  jurés  spéciaux  sommés  pour  la  cour  du  bauc  du  roi  de  /  a-___^ 

septembre  mil  huit  cent  vingt-huit,  par  lesquels  ou  a  fait  la  tentative  illégale 
de  faire  juger  les  accusés.  Plusieurs  de  ces  jurés  avaient  été  notoirement 
des  partisaas  dans  l'élection  et  dans  un  intérêt  opposé  à  celui  des  accusés,  et 
ne  pouvaient  être,  d'après  des  circonstaui'es  qui  sont  même  à  la  comiaissance 
des  membres  du  comité,  et  qui  sont  de  notoriété  publique  siu*  les  lieux,  que 
violemment  préjugés  contre  les  accusés. 

Votre  comité  à  ce  sujet  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  combien  peu  le 
tirage  des  grands-jurés  a  été  assujetti  aux  règles  consacrées  par  les  pnncipes 
des  lois  constitutionnelles  et  du  gouvcruemeut  sous  lequel  nous  vivons:  ce 
vice  est  plus  frappant  dans  la  composition  des  corps  des  petits-jurés,  toujours 
tirés  dx,  la  seule  ville  de  Montréal  et  de  ses  faubourgs,  sans  aucune  exception, 
comme  si  tous  les  citoyens  du  district  de  Montréal  n'avaient  pas  un  droit 
égal  à  l'exercice  de  ce  droit  précieux  et  inaliénable  d'être  jugés  par  leurs 

flairs  et  par  leurs  concitoyens  tirés  de  la  masse  ou  du  corps  de  ceux  que  les 
ois  appellent  à  remplir  ces  fonctions,  comme  entiii  si  par  une  loi  qui  serait 
sans  exemple,  quelques  centaines  des  habitaiis  d'un  lieu  particulier  avaient 
seuls  le  droit  et  la  puissance  de  vie  et  de  mort  sur  tout  le  reste  de  leurs  con- 
citoyens. 

Votre  comité  croit  devoir  observer  en  même  temps  que  la  coutume  de 
sommer  les  grands^  tirés  de  la  ville  de  Montréal  exclusivement,  ou  le  plus 
souvent  et  pour  le  plus  grand  nombre,  ne  peut  que  donner  lieu  à  des  récla- 
mations justes,  d'autant  que  cette  coutume  est  évidemmeut  contraire  aux 
lois  et  aux  principes  d'impartialité  qui  sont  de  l'essence  de  toute  procédure, 
et  surtout  de  celle  du  procès  par  jurés,  et  que  cet  abus  se  retrouve  plus  ou 
moins  dans  les  autres  tribunaux  de  Québec  et  des  Trois-Rivières. 

Ces  circonstances  rendent  plus  digne  de  remarque  le  fait  extrêmement  im- 
portant, que  les  accusations  (itidictments)  portées  par  les  grands-jurés  de 
cette  cour  spéciale  d'oyer  et  terminer  de  novembre  mil  huit  cent  vingt-sept, 
avaient  été  soumises  auparavant  aux  graud-s^iurés  du  terme  régulier,  de  la 
cour  du  banc  du  roi  pour  les  matières  criminelles  et  par  eux  rejetées. 

Votre  comité  ne  saurait  non  plus  s'empêcher  de  revenir  sur  la  tentative 
que  l'on  a  faite  de  former  une  liste  de  jurés  spéciaux  de  personnes  tirées 
exclusivement  de  la  cité  de  Montréal,  et  à  même  une  liste  faite  en  vertu 
d'une  ordonnance  particulière  à  cette  province,  pour  des  causes  et  pour  les 
cours  civiles,  cours  qui  d'ailleurs,  n'ont  aucune  identité  pas  même  de  liaison 
ou  le  plus  faible  rapport  avec  les  cours  qui  ont  jurisdiction  en  matières  cri- 
minelles. Cette  circonstance  filt-elle  unique  et  isolée  sufih-ait  seule  d'elle- 
même  pour  faire  naître  les  plaintes  et  les  alarmes  les  plus  vives  sur  la  ma- 
nière dont  on  conduit  les  poursuites  contre  les  accusés  dans  les  cours  qui  ont 
jurisdiction  en  matières  criminelles. 

Votre  comité  doit  par  dessus  tout  remarquer  que  l'un  des  candidats  qui 
avait  manqué  de  succès  dans  P élection,  était  du  nombre  des  jurés  spéciaux 
et  que  l'a  liste  de  ces  jurés  avait  été  faite  par  l'autre  candidat  qui  avait. 
man(||ué  de  succès  et  dont  les  intérêts  s'étaient  prouvés  communs  dans  cetta 
élection. 

Un  tirage  de  jurés  au  moyen  duquel,  au  lieu  de  les  prendre  à  même  la 
masse  de  la  population,  ou  du  corps  de  ceux  que  la  loi  appelle  indistincte- 
nii^nt  à  remphr'ces  fonctions,  on  pourrait  faire  en  quelque  sorte  un  choix,, 
nue  espèce  de  tria^^e,  sommer  exclusivement  le^^  habitans  d'un  lieu  paiticu- 
Mer,  d'une  classe  distincte,  ne  saurait  être  compatible  avec  la  liberté  plus 
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Jn'avec  les  règles  d'une  justice  impartiale.  Il  répugne  à  tous  les  principes 
e  notre  ffouvemenient  et  ne  poiu-rait  tendre  qu'au  renversement  de  la  cons- 
titution du  pays. 

Votre  comité  doit  exprimer  un  profond  regret  que  l'on  ait  si  longtemps, 
si  constamment  agi  en  raison  inverse  des  principes  sur  lesquels  seuls  repo- 
sent et  la  sécurité  des  citoyens  et  c«lle  de  l'autorité  du  gouvernement  lui- 
même,  et  surtout  dans  les  poursuites  qui  avaient  rappoii;  à  la  dernière  élection 
générale. 

Votre  comité  ne  croit  pas  dt^voir  entrer  dans  la  discussion  ou  l'examen  du 
droit  ou  de  la  convenance  de  renouveler  une  accusation  de  la  même  nature 
et  pour  le  même  délit,  contre  celui  qui  en  a  été  déchargé,  surtout  quand  il 
l'a  été  parles  grands-jurés  d'une  <;our  du  banc  du  roi,  pour  la  porter  ensuite 
de  nouveau  devant  une  cour  spéciale  d'oyer  et  terminer  et  dans  les  circons- 
tances dont  on  a  rendu  compte. 

Votre  comité  ne  saurait  au  moins  s'empêcher  d'observer  combien  l'exercice 
d'un  pareil  droit  devrait  être  renfermé  dans  des  bornes  étvoites  et  employé 
seulement  dans  des  cas  d'une  extrême  nécessité,  choses  qui  ne  se  sont  pas 
rencontrées  dans  les  cas  dont  il  est  question. 

Votre  comité  croit  ne  pas  pouvoir  passer  sous  silence  un  autre  fait,  entre 
beaucoup  d'autres,  qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance  :  on  a  eu  recoyrs  au 
même  moyen  de  renouveler  des  accusations  déjà  rejetées  contre  Paul  Bra- 
zeau  et  autres,  dont  la  requête  a  été  référée  à  votre  comité.  Dans  cette 
occasion  on  a  été  bien  plus  loin  encore  :  Le  prociureur-général  avait  soumis 
une  accusation  (indictment)  contre  ces  personnes  aux  grands^jurés  de  la 
cour  d'oyer  et  terminer,  tenue  à  Montréal  eu  août  mil  huit  cent  vingt-huit, 
qui  l'avaient  rejetée. 

Le  procureur-général  a  de  nouveau  portée  la  même  accusation  ou  une  ac- 
cusation de  la  même  nature  et  relativement  aux  mêmes  faits,  et  l'a  soumise 
dans  le  terme  de  la  cour  du  banc  du  roi  pour  les  matières  criminelles,  le 
premier  jour  du  terme  de  septembre  mil  huit  cent  vingt-huit,  aux  grands- 
jurés  de  cette  cour  qui  l'ont  de  nouveau  rejetée. 

On  pourrait  croire  sans  doute  que  le  procureur-général  avait  déjà  dépassé 
les  strictes  bornes  du  devoir  :  il  a  été  même  plus  loin  dans  cette  occasion. 
Votre  comité  a  pu  voir  par  les  renseigneraens  qu'il  a  pris  à  ce  sujet,  qu'une 
nouvelle  atTusation  a  été  dans  le  même  terme  soumise  aux  grands-jurés  qui 
l'ont  rapportée  le  cinquième  jour  du  même  mois  de  septembre,  et  cette 
accusation  est  actuellement  pendante  en  la  cour  du  banc  du  roi.  Votre  co- 
inilé  doit  observer  en  même  temps  que  ces  circonstances  sont  d'autant  plus 
remai-quables  que  cette  accusation  était  fondée  sur  des  faits  qui  avaient 
rapport,  aux  aflfain's  malheureuses  de  la  milice  dans  le  comté  d'York. 

Votre  comité  doit  remarquer  même  sur  les  afu^usations  (inditrtments)  rap^ 
portées  pour  libelles  injurimix  dans  la  cour  du  banc  du  roi,  en  Mars  mil  huit 
cent  vingt  huit,  que  l'accusation  aurait  d'abord  été  portée  dans  un  jour  ou 
les  juges  siègans  n'avaient  point  de  compétence  pour  tenir  la  cour.  Les 
mêmes  accusations  (indictments)  ont  été  rapportés  devant  la  cour  deux  jours 
après,  sans  entendre  de  nouveau  les  témoins,  en  l'absence  de  quelques-uns 
des  jurés  qui  avaient  rapporté  l'iudictement  la  première  fois,  et  avec  un  .juré 
qui  ne  s'y  était  pas  trouvé  lors  du  rapport  de  l'accusation  la  première  fois. 

Indépendamment  des  considérations  importantes  dont  il  a  été  déjà  question, 
et  de  celles  qui  étaient  particulières  à  ces  causes  d'élections,  votre  comité  ne 
peut  que  voir  dans  des  démarches  de  cette  nature  une  fluctuation  étrangère 
et  contraire  aux  vrai»  principes  de  l'admiiiistratioa  de  la  justice  en  matières 
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rrîminellps,  ot  pardessus  tout  un  moyen  de  harceler  et  de  persécutor  les  su-  3,^,^,^, 
jets  de  sa  mîijesté,  de  leur  inspirer  des  craintes,  de  ruiner  et  de  détruire  Irt  '       _^  "^^ 
confiance  dans  les  cours  de  justice,  et  dans  le  ministère  public. 

Votre  comité  doit  maintenant  ajouter  quelques  observations  sur  l'étrang'C 
usage  trop  souvent  renouvelé  dans  le  district  de  Montréal,  d'avoir  recours  à 
la  prérosfative  pour  y  faire  administrer  la  justice  en  matières  criminelles,  au 
moven  ae  cours  spéciales  d'oyer  et  terminer  qui  s'éteignent  par  la  cessation 
d'ajournement,  et  n'ont  aucune  liaison  avec  les  cours  régulières  et  dont  les 
termes  sont 


encore  par 

est  un  moyen  de  pnver 

traverse,  qui  en  effet  a  été  refusé  dans  ces  cours. 

Des  cours  spéciales  d'oyer  et  terminer  de  la  nature  de  celles-ci,  sont  des- 
tinées dans  des  occasions  rares  et  extraordinaires  à  tenir  lieu  de  ces  cours  ré- 
gulières quand  l'éloignement  du  terme  de  leurs  séances  et  les  délais  pour- 
raient mettre  en  danger  la  tranquillité  et  le  salut  de  l'étiit.  Au  surplus  la  né- 
cessité seule  de  vuider  les  prisons,  si  elles  étaient  encombrées  de  détenus  ac- 
cusés, aurait  pu  justifier  ces  démarches.  Il  se  trouve  que  l'on  a  agi  en  quel- 
que sorte  en  raison  inverse  de  ce  motif.  Au  lieu  de  faire  servir  ces  cours  à 
poursuivre  et  à  fjvire  juger  ceux  qui  se  trouvaient  détenus  ou  accusés  de 
crimes,  on  y  a  porté  un  grand  nombre  d'accusations  (indictments)  relatives  à 
de  simples  délits,  et,  comme  votre  comité  l'a  déjà  observé,  surtout  dans  la 
cour  spéciale  d'oyer  et  terminer  tenu  en  Novembre  mil  huit  cent  vin^-sept, 
à  y  renouveller  des  accusations  de  ce\te  nature  qui  avaient  été  rejetees  par 
les  grands^jurés  de  la  cour  du  banc  du  roi  en  Septembre  précédent,  et  qu  il  a 
ensuite  fallu,  quand  cette  cour  d'oyer  et  terminer  s'est  trouvée  éteinte,  faire 
revivre  par  certiorari,  procédés  qiu  ont  été  suivis  de  ceux  dont  on  a  parlé  et 
entre  autres  de  la  tentative  de  faire  décider  ces  accusations  par  le  verdict  de 
jurés  établis  seulement  pour  des  matières  d'une  nature  civile  et  pour  une 
cour  purement  civile. 

Quant  aux  plaintes  articulées  dans  la  pétition  de  Montréal  relatives  à  l'of- 
ficier rapporteur  de  la  dernière  élection  au  quartier  ouest  de  Montréal,  votre 
comité  doit  observer  qu'il  ne  résidait  pas  dans  ce  quartier  à  l'élection  duquel 
il  présidait,  ce  qui  a  sans  doute  été  cause  que  le  serment  qu'il  a  prêté  ne  se 
trouve  pas  conforme  au:^  termes  voulus  par  la  loi.  Il  parait  aussi  qu'il  n'é- 
tait propriétaire  du  fond  pour  lequel  il  se  croyait  électeur  que  par  indivis. 
Il  est  un  fait  plus  étrange  encore.  C'est  que  cet  officier  rapporteur  a  eu  l'in- 
tention et  a  fait  des  démarches  tendantes  à  faire  intervenir  la  force  militure 
dans  cette  élection  et  ce  dans  un  temps  ou  aussi,  de  son  propre  aveu,  la  tran- 
quilité  qui  avait  été  troublée  le  troisième  jour  de  l'élection,  avait  été,  d'après 
son  propre  témoignage,  rétablie  avec  la  plus  grande  facilité.  Une  tentative  de 
cette  nature  ne  saurait  qu'allarmer  les  citoyens  qui  se  trouveraient  exposés 
par  des  erreurs  de  cette  espèca^  si  toutefois  on  peut  se  contenter  de  donner 
ce  nom  à  celle  de  cet  officier  rapporteur,  à  éprouver  les  horreurs  de  la  guerre 
dans  les  occasions  où  ils  sont  appelles  à  exercer  leurs  droits  de  citoyens. 

Ordonné:  Que  le  président  laisse  le  fauteuil  et  fasse  rapport. 
Le  tout  néanmoins  humblement  soumis. 


D.  B.  VIGER,  président. 
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Chambre  DE  CoMiTK*. 

Jeudi,   12  l'évricr,  1829. 

Pkesens: — Messrs.  Viger,  Heiicy,  hefcàvrCf  LesliCf  Neilson. 
M.   Viger  nu  fauteuil. 

E  Comité   Spécial  auquel    ont  été   référées   les   requêtes  du   Comté 
d'York,  de  Li  Cite  de  Montréal,  celle  du  District  des  Trois  Rivières,  et  celle 

. .  ,     de  Paul  Brazeau  et  auti'cs  se  plaignant  de  «friefi»,  est  convenu  de  fjiire  de  ses 

lHL'9.  observations  sur  la  composition  de  la  Majfistrature  de  Montréal  et  autres 

" >  griefs  particuliers  à  cette  ville,  le  sujet  d'uu  Quatrième  Rapport. 

Composition    de   la   Magistrature  <le  Montréal    et    autres 
Griefs  particuliers  à  cette  Ville. 

Votre  comité  occupé  de  Texamen  d'un  si  grand  nombre  de  sujets  de 
plaintes  et  de  griefs  importans  communs  à  toirte  la  Province,  pouvait  diffi- 
cilement entrer  dans  des  détails  minutieux  relatifs  aux  plaintes  de  particuliers 
dont  il  a  été  déjà  question,  ou  de  ceux  qui  regardent  plus  immédiatement  les 
citoyen»  de  Montréal  articulées  dans  les  pétitions  référées  à  votre  comité. 

Quant  à  »;elles-ci,  votre  comité  doit  remarquer  que  les  sujets  de  {»riefs  par- 
ticiUiers  à  Montréal  qu'elles  renferment,  sont  principalement  relatjfs  à  rem- 
ploi des  deniers  levés  sur  les  citoyens  pour  l'entretien -des  rues  et  cherains 
et  autres  objets  de  la  police  de  cette  ville,  dont  les  j-uges  de  paix  sont  chargés 
par  des  statuts  de  cette  province.  Une  loi  qui  remettrait  entre  les  nuùns  des 
citoyens  la  conduite  de  leurs  affaires  purement  municipales,  et  l'iidmiuistra- 
tion  et  l'emploi  des  revenus  qui  sont  le  fr»iit  des  cotisations  qu'ils  pav-ent, 
fei'oit  de  suite  oesser  tout  prétexte  à  des  plaintes  et  à  des  demandes  réitérées, 
portées  devant  la  législature  sur  des  objets  d'un  intérêt  puremeut  local,  et 
qui  dwvent  être  laiitisés  à  ceux  qu'ils  concernent  immédiatement. 

Mais  il  est  certains  faits  liés  à  ce  sujet  qui  sont  d'ime  importance  qui  ne 
permet  pas  à  votre  coiuit>é  de  se  dispenser  d'en  mettre  au  moius  quelques-uns 
sous  les  yenx  de  votre  honorable  cliambiM!. 

ludépeudarameut  des  cousidéi'ations  d^in  intérêt  généi'al  pour  toute  la 
province,  dont  il  a  déjà  été  question  rclativemeut  à  la  dernière  commission 
de  la  p;vix  émanée  en  Mars  dernier,  votre  eomité  n'a  pu  voir  qu'avec  étonne- 
ment  de  quels  matériaux  cette  magistrature  de  la  cite  de  Montréal  se  trouve 
actuellenieut  couq)osée. 

Votre  comité  a  d^a  mis  sous  les  yeux  de  votre  honorable  chambre  quant 
au  petit  nombre  de  ces  magistrats  de  Montréal  nés  dans  le  pays,  coropjré  à 
celui  des  personnes  venues  d'ivilleurs  s'établir  parmi  nous  qui  setrouvont  dans 
la  commission  ;  des  observations  sur  lesquelles  il  ne  croit  iMis  micessaire  de 
revenir  dans  ce  momojit,  non  plus  que  sur  plusieurs  -autres  relatives  à  l'éma- 
nation de  cette  commission,  et  qui  regardent  également  les  juges  de  paix  «le 
la  ville  et  du  district  de  Montréal,  et  ceux  de  toute  la  province. 

Laissiiut  de  côté  ces  considérations  et  autres  de  cette  nature,  votre  comité 
doit  remarquer  d'abord  pai*  rapport  à  cette  magistrature  que  plusieurs  de» 
juges  de  paix  nommés  pour  cette  cité  paraissent  être  dénués  de  toute  propriété 
foncière  ;  d'autres  étaient  connus  pour  être  en  état  de  faillite  lors  de  l'émana- 


(31  ) 


;    autres 


Papports  du  comité  spécial  sur  le*  pétitions  se  plaignant  Je  giefs. 

tioii  de  la  doniière  commission  ;  qm'lqnen-iins  d'eux  ne  payent  mrme  ancnne  ^j' 
fotisjifiou  ù  la  ville  dont  ils  administrent  les  aftaires,  et  dont  les  revenus  sont  ^_ 
employés  sous  leur  autoiité. 

Deux  des  ju^'es  de  »aix  de  la  ville  sont  au  nombre  des  propriétaires  deit 
aqueducs  établis  dans  la  ville  de  MontrésU.  Us  sont  obliges  journellement 
d'ouvrir  les  rues,  d'y  creuser,  d'arrêter,  ou  interrompre  les  communications 
publiques  pour  construire  ou  réparea>les  ciuiaux,  placer  ou  relever  les  tm'nux 

aui  servent  à  conduire  les  eaux  qu'ils  fournissent  aux  citoyens  de  cette  ville  ; 
s  sont  directement  intéressés  dans  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever 
et  qui  dans  le  fait  s'élèvent  journellement  relativement  à  cette  partie  essen- 
tielle de  la  police  de  la  ville,  dont  l'administration  est  entre  les  mains  de  cen 
jugées  de  paix. 

(hi  a  vu  ces  majjjistrats  siéger  avec  leurs  confrères  quand  ils  délibéraient 
sur  des  mesures  adoptées  relativement  aux  ouvrages  que  ces  mn^sti'iits  pro- 
priétaires des  aqueducs  avaient  fait  faire,  et  dans  lesquelles  il  était  question 
de  prévenir  les  inconvéniens  qui  en  résultaient,  ou  de  faire  cesser  ceux  que 
le  public  souffrait  ;  ce  qui  était  en  effet  de  la  part  de  ces  propriétaires  d'aque- 
ducs siéger  dans  leurs  propres  causes.  L^abus  a  été  poussé  plus  loin  en  nom- 
mant l'un  de  ces  derniers  membres  du  comité  pour  surveiller  et  faire  £ur« 
les  travaux  des  rues  de  MontréaL 

Un  des  juges  de  paix  du  (Mstrict  de  Montréal,  et  qui  l'était  de  la  ville  elle- 
même,  se  trouvait  en  môme  temps  et  est  encore  un  des  clercs  des  mai'ohés 
pour  cette  ville.  On  l'a  vu  siéger  avec  ses  confrères  sur  le  banc  dans  le  temp» 
même  qu'ils  délibéraient  sur  la  formation  d'un  t4U^f  des  honoraires  des  clercs 
des  marchés,  et  n'en  desc<»idre  qne  quand  on  lui  fit  remarquer  cette  ano- 
malie ;  et  il  vit  au  moyen  d'une  pension  qu'on  lui  fait  à  même  ces  honoraires, 
réglés  par  les  magistrats  de  la  ville  de  Montréal,  et  qui  se  payent  iwas  cette 
ville  par  ceux  qui  vendent  des  provisions  sur  les  marchés. 

Enfin,  et  surtout  le  président  actuel  des  sessions  de  quartier  de  la  paix  est 
en  même  temps  et  de  son  propre  aveu,  avocat,  et  conseil  du  roi  dans  toutes 
les  coui-s  de  cette  province,  et  à  la  fois  à  la  tète  du  bureau  appelle  de  police, 
dans  la  ville  de  Montréal. 

Votre  comité  ne  peut  s'empèoher  de  remarquer  combien  cette  réunion  d'of- 
fices, de  fonctions  et  d'intérêts  divers,  renferme  de  contradiction  et  d'incom- 
patibilité de  choses  qui  répugnent  les  unes  aux  autres,  et  de  quels  dangers  cet 
état  de  choses  doit  être  accompagné,  quelles  suites  funestes  il  peut  et  doit 
eutrainer,  combien  enfin  il  doit  être  nuisible  aux  véritables  intérêts  des  ci- 
toyens de  Montréal  aussi  bien  qu'à  ceux  du  gouvernement  lui-même. 

La  concentration  dans  la  même  personne  des  fonctions  exercées  avant  la 
nomination  de  Mr.  Gale,  par  deux  magistrats,  parait  avoir  eu  aussi  des  effets 
désavantageux  en  nuisant  à  l'expédition  des  affaires. 

n  est  même  résulté  de  ces  circonstances  et  atitros,  la  conséquence  malheu- 
reuse que  le  aèle  de  plusieui-s  juges  de  paix  s'est  refroidi,  que  l'on  éprouve 
assez  souvent  des  dimcultés  à  trouver  des  magistrats  pour  tenir  les  cours,  et 
que  les  derniers  présidens  des  sessions  se  sont  trouvés  par  fois  respective- 
ment obligés  de  salarier  à  leurs  dépens  un  magistrat  quaua  ils  étaient  obligés 
de  s'absenter. 

'  Passant  à  quelques  autres  objets  relatifs  à  ces  plaintes  des  citoyens  de 
INIontréal,  votre  comité  doit  observer  par  exemple  que  les  salaires  des  clerc» 
des  marchés  qui  sont  payés  aux  moyens  d'honoraires  exigés  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  cle  ceux  qui  vendent  des  provisions  sur  les  {uarchés,  se  trouvent 
en  effet  payés  à  trois  pei*sonnes.  Mais  l'un  d'eux  est,  comme  il  a  été  aussi 
observé,  juge  de  paix,  demeure  dans  une  campagne  éloignée  de  la  ville  de 
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4i2me  rnnnnrt.  ^0"'^®  ^  quatorze  Heiifîs,  un  autre  reçoit  une  pension  à  même  les  salaires,  et 
'  un  seul  nmiplit  les  fonctions  attachées  k  cette  place. 

Une  preuve  du  peu  d'attention  que  l'on  fait  en  ce  pays  aux  dispositions  les 
plus  formelles  des  lois,  c'est  que  ces  juges  de  paix  de  Montréal  ont  omis  en 
mil  huit  cent  vingft-huit,  de  tenir,  les  premiers  lundis  de  chaque  mois,  des  an* 
semblées  générales  pour  régler  les  travaux  à  taire  dans  le  cours  du  mois  re- 
lativement aux  rt\es  et  aux  autres  objets  mentionnés  dans  la  première  clause 
d'un  acte  de  la  législature  de  cette  province,  de  la  quatrième  anné»  de  sa 
Majesté  Geo.  IV.  chap.  3,.  en  vertu  auquel  ces  assemblées  générales  doivent 
avoir  lieu.  Les  procédés  que  les  juges  de  paix  ont  adoptées  à  cet  égard,  se 
trouvent  en  opposition  avec  les  dispositions  de  cet  acte. 

Il  parait  en  outre  d'après  les  renseignemens  reçus  par  votre  comité,  que  les 
juges  de  paix  de  Montréal  ont  pris  sur  eux  de  prêter  des  deniers  de  la  co- 
tisation, quoiqu'ils  n'aient  d'autres  pouvoirs  relativement  à>  ces  deniers  que 
celui  d'en  ordonner  et  régler  l'emploi  pour  les  chemins,et  quelaues  antres  ol)- 
jets  formellement  spécifiées  par  les  lois.  Ils  ne  pouvaient  les  détourner  àau< 
cun  autre,  et  notamment  à  I  usage  dont  il  vient  d'être  question. 

Quant  aux  plaintes  des  pétitionnaires  relatives  au  refus  des  magistrats  de 
Montréal  d'accepter  un  marché,  votre  comité  n'a  pu  sur  cet  objet  plus  que 
sur  quelques  autres,  se  mettre  en  état  de  porter  un  jugement  exact,  et  de  faire 
rapport  d'une  opinion  décidée  à  cet  égard. 

votre  comité  doit  néanmoins,  relativement  à  un  autre  objet,  observer  qu'il 
est  réellement  à  regretter  que  l'on  n'ait  nu  tenter  les  moyens  de  détourner  le 
cours  de  la  petite  rivière  qui  coule  derrière  la  ville  de  Montréal,  d'autant  que 
la  chose  parait  praticable,  d'après  les  renseignemens  que  votre  comité  a  reçus 
et  qu'en  laissant  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  les  citoyens  souifrent  de 
l'insalubrité  de  l'air  qui  en  résulte. 

Votre  comité  n'ira  pas  plus  loin  dans  ces  observations  relativement  à  ces 
plaintes,  sur  des  sujets  d'un  intérêt  purement  local. 

U  se  contentera  d'ajouter  qu'il  croit  avo^.r  mis,  sous  les  yeux  de  votre 
honorable  chambre,  des  faits  et  des  considérations  bien  capables  de  rendre 
raison  des  mécontentemens  des  pétitionnaires,  d'en  faire  connaître  la  vérita- 
ble source,  et  les  moyens  d'y  porter  remède. 

Ordormêy   Que  ie  Président  laisse  le  fauteuil,  et  fasse  rapport. 

Le  tout  né.'ï.tnr.oins  humblemcvi.t  soumis.  - 

D.  B.  VIOER,  président.. 
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CHA^IBRE  D'ASSEMBLE  E. 

rtiAMBRR    DK    COiMITB*. 


Vendredi,  5  décembre  1828. 

En  comité  sur  le»  diverses  requêtest  se  plai<^ant  de  griefs. 

Presens  : — MM.  Hcney^  J.  Neihon^  l^slie,  habruêre  et  Bourdagea. 

M.   Viger  appelle  au  fauteuil.  v 

Ordonne. — Qu'Andrew   William  Cocbran  soit  requis  de  couiparaitre  de- 
vant le  comité,  demain  à  dix  heui-es  A.  M. 

[Ajourné  à  demain  à  10  heures  A.  M.] 


5  ri^embr* 


Suinedî,  6  décembre  1 828. 
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PuESENS  : — MM.   Viger^   Bourdagesy   Henfi/y  Lr/tàvrc^  CuviUier,   hôslie     5  <;^.^.  ...^^g 

et  Neilson.  ii»^. 

M.  Viger  au  fauteuil. 

L'honorable  Andrew  William  Cockran  a  pani  devant  le  comité  et  a  été  J.  W.  Cochran. 
examiné. 

Etioz-vou»  secrétaire  civil  lorsque  les  Writs  pour  la  dernière  élection 
générale  ont  été  émanés  ?  Oui. 

En  quel  tems  Henry  Griffin,  écuyer,'a-t^l  été  oommé  officier  rapporteur, 
pour  le  quartier  ouest  de  Montréal  ? 

Je  ne  puis  le  dire  an  juste,. 

Quel  est  le  mode  que  Ton  adopte  ordinairement  pour  foire  le  choix  des 
officiers  rapporteurs?  On  les  nomme  indifféremmont,  soit  Kur  leur  propre 
demande,  soit  sur  la  recommandation  d'autres  personnes;  quelquefois  ils 
sont  nommes  sur  l'indication  du  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie, 

.  C  lorsqu'il 
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j  tr  n  .k    —  lorsqu'il  les  connaît  personnellement. 

A ^^  après  lequel  de   ces   modes,  M.  Henry  Griffin  a-t-il  ete  nomme  ? 

C  ilOv.  1823.  En  quittant  l'ofTice,  j'aJ   déchiré  avec  d'autp's  le   papier  qui  contenait  la 

liste  i}n}ii  pe''suii:i(s  pnjpiisies  ou  qui  avaient  fait  «i)plioation  pour  être  noni- 
ni«'?o-;  coninia  ofTicitr.s  r.îpnortd'rs,  de  «'ort'î  qr.'il  in'ost  impos'-^ible  à  prt.sent 
dédire  par  quel  mode  M.  Griflîn  a  été  nommé;  ce  papier  n'était  qu'une  es- 
pèce de  7nemoi  andum  pour  mon  propre  u.sas'o. 

M.  Grilnn  a-t-ii  Ti  votre  reconnaissance  t'ait  aucune  objection  à  sa  nomi- 
nation comme  ofiicier  rapporteur? 

Pas  ù  nia  couDaissancc  ;  il  me  semble  poiirtant  qu'il  y  a  eu  quelque  délai 
dans  la  nomimition  d'un  des  officiers  rapporteurs  de  Montréal,  mais  je  u'^ 
me  rappelle  ]>lu8  pour  quelle  pjutie  de  Montréal,  ui  pour  quelle  cause  Jo 
délai  a   eu  lieu. 

Le  Wi-it  d'élection  du  quartier  onest  de  Montréal,  émané  le  six  juil- 
let, n'est  parvenu  entre  les  mains  de  l'officier  rapporteur  que  le  vinj»^t 
du  même   mois;    pouvez-vous  indiquer    la   cause   d'un  .aussi   lonj»;  délai? 

Je  ne  puis  le  dire  au  juste  à  présent,  ne  pouvant  m'en  rappeller  après  un  si 
lonfî  espace  de  tems. 

M.  Henrj'  Griffin  vous  a-t-il  écrit  au  sujet  de  cette  nomination  et  avez- 
vous  eu  aucune  correspondance  avec  lui  à  ce  sujet  ? 

Il  n'y  en  a  pas  eu. 

Avez-vous  connaissance  qu'aucun  délai  ait  eu  lieu  dans  la  nomination 
d'aucun  offi<;ier  rapporteur,  autre  que  celui  que  vous  avez  mcutiouué  ù 
M  ntréal. 

Je  crois  me  rappeller  qti'il  y  a  eu  des  délais  dans  la  nomination  d'autres 
officieras  rapporteurs. 

Pourriez-vous  dire  pour  quel  comté  ou  pince  en  particulier? 

Je  ne  puis  mais  je  crois  que  c'est  ))our  quelque  partie  de  la  campajBfne. 

Ordonvé. — Que  Thomas  Douglnss,  écuyor,  f>reiner  de  la  com'onue  en 
criAucellerie,  soit  requis  d'adopter  la  commission  d'IIeniy  Griffin  commu 
officier  rapporteur  du  quartier  ouest  de  Montréal,  mardi  prochain. 

[Ajourné  à  mardi  prochain  à  10  heures  du  matin.] 

Mardi,  9  décembre  1828. 

Présent  : — MM.  Bourdages,  LesliCy  Cuvillier,  Lefebvrs  et  Vîger.^ 

M.  Viger  au  fauteuil. 

[Ajourné  à  demain  à  10  heures  A.  M. 


Samedi,  13  décembre  2828. 


lA 


PBESENsr—MM.  Viger,  Heney^  Cuvillier  eilcfcbvre. 

M.   Vigcr  au  fauteuil. 

^ 

Ordonné. — Que  MM.  John  Deli«!e,  écnyer,  preffîor  de  la  couronne,  .Tar- 
gnes  Viger,  inspecteiir  des  chemins,  et  Pierre  De  Boucherviile,  écuy»  •,  tU' 
Montréal,  «soient  laj^is,  de  romi»Hi:iîire  devant  !e  comité,  lucdi,  le  '^ïo  dé- 
<;embre  iS-^'H,  et  que  IVL  Delislc  "soit  requis  d'apporter  avec  lui  : — 
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1. Copie  des  listes  des  gfraads  jurés  des  cours  du  banc  du  roi,  pour  les 

matiores  criiaineiles,  ou  des  *;o  jrs  d'oyer  et  tcr.niuer,  tc'aacs  poui"  ie  district 
de  Mi>atréal,  pcuddiit  les  cinii  der.ii*;res  £t»mé>!s. 

2. — 'Joe  liste  des  actes  d'ace asatioa  (  ii^Uictiun/itsJ,  rapportés,  ^LilUfound) 
ou  rejettes  par  les  ^r.uKls  jurés  des  dites  cours  depuis  trois  auueeu. 

3. — Liste  des  juru!»  sp«;uuia.^  soaiiauspour  la  deraièrecour  du  bauc  du  roi 
en  matières  cniaiueUus  teaae  ^<)Xi  le  district  de  Moatrcal  ou  septcmbra 
dernier. 

4. — Uuc  liste  des  magistrats  pour  la  ville  de  Montréal. 

[Ajoiiraé  à  Tappel  du  président. 


15    déeiiirbr». 
1828. 


ition  et  avez- 


ition  d'autres 


Lundi  15  décembre  1828. 

Prbsens. — Messrs.  Haicy,  Cuvillier,   Neilson,  Lafthvre^  Leslie  et  Sour- 

dages, 
M.   Vigcr  au  fauteuil. 

Ordonné,  Que  David  Ross,  Henry  Griïin  et  R.  Froste,  écuyers,  de  Mon- 
tréal, soient  requis  de  comparaître  devant  le  comité,  vendi'edi,  le  vingts 
sixième  décembre  courant  à  dix  heures  du  matiu. 

[Ajoivué  à  l'appel  du  président. 


Lundi  22  décembre,  1828. 

.0 

Presens  :— Messrs.  Viger,  Lefehvre,  Dourdages,  Hency,  et  Cuvillier,         ^^  ^^^  ^ggg 

M.  Viger  au  fauteuil, 

John  Delislc,  écuyer,  jrreTier  de  la  couronne  et  de  la  paix,  pour  le  district  j.  jjrfwfc,  écr. 
de  Montréal,  a  par  il  devant  le  comité,  et  a  été  examiné:— 

1. — Quel  est  votre  âge  ? 

Quarante  huit  ans. 

2. Avez-vous toujours  demeuré  dans  la  ville  de  Montréal? 

Oui. 

3,_Dopuis  combien  de  tems  êtcsvo-ivs  greîLer  de  la  pnx  i 

Depuis  environ  quatorze  annéos. 

4. Etlez-vous  en-plové  a\-aut  ce  tems  (lanp  le  j^refî'er  de  la  paix  ? 

J'y  ai  été  eiuplové  deimis  Vanuéf  nul  huit  cent. 

5.— Dejiuis  combien  de  te:ns  êtes-vous  fn^e    cr  de  la  couronne  ? 

Depuis  trois  ans,  j'ai  été  député  plusieurs  années  auparavant;  au  moins 

huit  années. 

6.~Avez-vous  apporté  la  liste  des  grands  jures  de  la  cour  criminelle  du 
banc  du  roi,  et  des  cour  d'oyer  et  terminer  à  Montréal  peudant  les  cinq  der- 
nières années  'i 

Je  les  ai  et  je  les  produis,  (j^oyez  la  liasse  cottûs  dan*  V appendice  {A^  du 
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présent  raj-portJ)     Los  nu jm'ro»  marqués  eu   rouge  en  avant  d«'8   notna  de» 
/.    De'W'',  é  r.  îîjaiJ'Is  jurés  d.itis  c«'s  lists  iadi(|ucnt  ceux  qui  ont  été  asscriiUrutés  et  l'ordre 

t ^ »  daus  le«|Ut!l  ils  l'ont  été. 

7. — Ave-zvoMs  un»?  listedos  iictos  d'accusatiou  (indiduipnts)  rapportés 
(bills  JîjundJ  ou  njotés  par  les  grands  jurés  des  dites  tours  depui*  tiois 
années  ? 

Oui  je  la  produis,  (vo^ez  les  cottes  (H.  C.  et  D.)  tfnns  rnppnidice  du 
présent  rapport.) 

8. — Avez  vous  une  liste  des  jurés  spéciaux  sommés  pour  la  deniiére  cour 
du  banc  du  nù  en  matières  criminelles  tenue  jiour  Je  district  de  Mon- 
tréal eu  septembre  dernier? 

Oui  et  je  les  produis  avec  l'ordre  (prccept)  (voyez  la  cott  (E.)  dans 
r  appendice  du  présiv.t  rapport.) 

9. — Avez-vous  mielisro  des  nuijïistrats pour  la  ville  de  Montréal? 
Oui  je  la  produis,  (vii/ri.  In  cotte  (JF .)  du  j)rcsrut  rrrpport.) 
10. — Dequel  ea.lroit  sont  les  j^rands  jiu'és  dont  les  noms   se  trouvent  dans 
les  listes  sous  la  coite  (A. ^  depuis   février   et  mars    1824  jusqu'à  mai   lS5i7 
inc'iusivement  ? 

Tous  de  la  ville  et  faulwurg'  de  Montréal,  ù  l'exception  d'un  seul  qui 
est  hors  de  la  cité,  mais  dans  les  limites  do  la  paroisse  de  Moii'réal. 

11. — D'oii  sont  les  ^irauds  jurés  souiniés  pour  le  terme  d^v'       ubre  1827? 
De  la  ville  de  Moutréal  à  l'exception  de  dix. 

12. — D'où  sont  les  grands  jurés  sommés  pour  la  cour  d'oyer  et  terminer 
de  novembre  1827? 

De  la  vill«  de  Montréal  à  l'exception  de  neuf  dont  sept  ont  été  asser- 
mentés. 

?3.     D'où  sont  les  ^ands  jurés   sommés  pour  le  terme  de  mars  1828  ? 
Treize  étaient  de  la  campvgue  dont  uu  n'a  pas  été  assermenté,  les  autres 
étaient  de  la  cité. 

14.. — D'où  sont  les  grands  jurés  pour  la  cour  d'oyer  et  terminer  en  août 
1828? 

Douze  de  la  campagne  dont  deux  n'ont  pas  été  assermentés,  les  autres 
de  la  cité. 

15.  D'où  sont  les  grands  jurés  sommés  pour  le  terme  de  septeml>r«  milhuit 
cent  ^injrt-huit  ? 

"Neuf  de  la  camnaOTC  dont  un  n'a  pas  été  assermenté,  les  autres  de  la  c't'^. 
16. — Avant  mil  huit  cent  viujrt-quatre,  d'où   étaient  tirés  les  grand-  j  i-  ^'b 
de  ces  cours  à  votre  connaissance  ? 
Je  ne  puis  m'en  rappeller. 

17. — D'où  ont  été  pris  les  ]ietits  jurés  dans  les  mêmes  cours  pendant  !'•  o- 
pace  de  tem«  dont  vous  avez  parlé  ? 

Tous  de  la  ville  en  général,  il  se  pourrtUt  qu'il  y  eu  eût  quelques-uns  de  la 
paroise  ;  mais  j'en  doute. 

18. — Ont41s  toujours  été  tirés  du  même  «ndroit  depuis  que  tous  êtes 
greffier  ou  député  grellier  de  la  couronne  ? 
Oui. 

19. — Pourei-vons  dire  comment  a  été  formée  la  liste  des  jurés  spéciaux 
dont  vous  avez  parlé  pour  le  terme  de  septembre  dernier  ? 

Elle  a  été  prise  de  la  liste  des  jurés  spéciaux  pour  les  causes  ci i;  iles  des 
•ours  du  banc  du  roi. 

fO.— Par  qui  a  été  formée  ccae  liste  pour  sommer  ces    jurés  spéciaux  ? 


Par 


.i..*. 


(^7) 


Ténioifjiutgrs. 

F.'*r  le  prornrpur  fia  roî  et  moi,  9»ir  la  liste  qm  nous  a  été  <>xhibce    par  . 
l(»s  protonoiaires    de  la  coar   civile  du  banc  «lu  roi  ;    j'a^'i^sais    alors  au 
lieu  des  détendeurs  uccuyés    qui  s'étaient  refusés  à  choisir  {to  stnkc)\o'~ 

jury- 

Ordonné,  Que  Charles  Moadeîet,  écuyer,  avocat  des  Trois-Rivière» 
soit  requis  de  coui|>iU"aitre  devaat  le  comité  avec  toute  déli^cace  coa- 
venabie. 

[Ajourné  à  demain. 


:'l     "<■ 


JMardi,  23  décembre  1828. 

Presexs: — Messrs.     Vigcr,    Hcnct/,  CuviUicr,  I.rfebvrc,  leslie,  et  Sour- 
dages. 

M.   Viger  au  fauteuil. 

John  Delisle,  écuyer,  a  paru  de  nouTcan  et  son  examen  a  été  continué. 

21. — Y-a-t-il  eu  une  accusation  (indictment)  soumise  aux  grands  jurés 
dans  le  terme  de  la  cour  de  septembre,  mil  huit  cent  vingt-sept,  contre  Joseph 
Constantineau  et  autres,  pour  avoir  assailli  et  battu  un  ma^fistrat  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  qui  étaient  les  accusés. 

Oui — cette  iudictemeut  est  porté  contre  Joseph  Constantitieau,  Eloi  Be- 
nêchc  dit  Lavictoire,  Aujçustiu  Lauriau  et  John  Woolsciimp. 

2'^. — Quel  a  été  l'opinion  des  i^ands-jurés  relativemeutàcctacted'accusar 
tion  (IndictmentJ  ? 

Cet  iudictemeut  contenait  deux  chefs  ;  les  grands-jurés  ont  rejeté  le  pre- 
mier eu  entier  et  rapporté  l'accusation  coutre  Constautineau  seul,  sur  le 
second  chef. 

23. — Y-a-t-il  eu  d'autres  procédés  contre  les  mêmes  personnes  dans  le 
même  terme  et  pourquoi  ? 

Oui,  un  autre  bill  d'indictement  a  été  présenté  dans  le  même  terme  contre 
Joseph  Constantineau,  Eloi  Benêche  dit  Lavictoire,  Etienne  Benêche  dit 
Lavictoire,  Au^stin  Lauriau,  John  Woolscamp,  Louis  Picard,  Louis  Dé- 
chantai, John  McDonell  et  Joseph  Barsaloue,  pour  riot,  pour  avoir  porté 
obstacle,  avec  force  et  violence,  à  une  élection  et  pour  avoir  assailli  et  battu 
l'oiïicîer-rapporteur  ;  les  gTjinds-jurésout  rejette  cette  accusation. 

Dans  le  même  terme  le  procureur-général  (ila  une  information  ex-officio 
contre  les  mêmes  personnes  que  je  viens  de  nommer  et  pour  la  même  of- 
fense. 

24. — A-t-on  adopté  des  procédés  contre  les  mêmes  personnes  ou  quel- 
ques-unes d'elles  relativement  aux  mêmes  accusations  dans  la  cour  d'oyer  et 
terminer  qui  a  été  tenue  à  Montréal  en  novembre  mil  huit  cent  vingt  •sept  ? 

Oui,  un  bill  d'indictement  a  été  présenté  contre  les  mêmes  personnes  men- 
tionnées en  dernier  lieu  et  pour  la  même  offense  ;  les  grands-jurés  ont  rap- 
porté ce  bill  contre  Constantineau,  Eloi  Lavictoire,  Lauriau,  Woolscamp 
Déchantai  et  McDonell,  et  ont  déchargé  de  l'accusation  Etienne  Benêche 
Bursaloue  et  Picard. 

25. — Quels  procédé»  ont  subséquemment  eu  lieu  relatlTement  à  ces  accu- 
sation! ? 

Sur 
C3 


D.fiU,  écr. 


(33) 

Tinioignages. 


J.  Delisle,  ter. 


Haïe,  ter.      Sur  motion  du  procurour-^énéral,  dans  la  même  cour  d'oyer  et 
,"* ^  le  procès  sur  cette  dernière  dccusjation  a  été  fixé  au  mois  de  septei 


23  déc.1  bSu 


k. 


tciininer, 
_  :fcmLre  der- 
nier, pour  être  pUcdé  devant  un  juré  spécial. 

26  — Etiez-vous  caadidat  ^  l'électiou  du  quartier-ouest  de  la  ville  de  Mon- 
tréal à  l'occasioa  de  laquelle  Consta,utineau  et  les  autres  ont  été  accusés  de 
rioif  d'assaut  et  de  batterie  contre  un  magistrat  et  un  officier-rapporteur,  etc. 
Oui. 

27. — Quel  était  le  magistrat  auquel  cet  indictcment  faisîdt  allusion  ? 
M.  Henry  McKenzie. 
_  28. — Ce  même  M.  McKenzis n'était-il  pas  un  des  grands-jurés  auxquels  les 
bill»  coutre  Constautineau  et  autres  ont  été  soumis  en  novembre  1827  ? 

Oui,  M.  Henry  McKcnzie  étuit  le  président  du  grand-juré  dans  cette 
cour. 

29. — Quel  était  l'oRicipr-rapporteur  à  la  dite  élection  que  les  indictemens 
allèguent  avoir  été  assailli  et  battu  par  Coustantiueau  et  autres  ? 
HeiiiT  Uriffin,  écuyer. 

30. — Etait-ce  le  même  Hearj'  GrlfBn  qui  formait  partie  de  la  liste  des  ju- 
rés spéciaux  devant  lesquels  le  procès  de  Constuntincau  et  autres  devait  pas- 
ser en  septembre  dernier  ? 

Il  était  un  do  ceux  qui  étaient  sommés. 

3i.-— M.  Peter  McGill  no  s'e&t-il  pas  aussi  présenté  à  la  mcaie  élection  et 
n'a^t-il  pas  perdu  son  élection  ? 
Oui. 

32.— N'était-il  pas  un  des  grands-jurés  somméd  et  assermentés  pour  le 
t«rme  criminel  de  septembre  1627,  pondimt  lequel  des  bills  d'indicteraent 
ont  été  présentés  .contre  Coustantiueau  et  autres  ? 

Oui. 
■     33. — Est-ce  le  même  M.  McGill  qui  fait  partie  de  la  liste  des  jurés  8|-jciaux 
élevant  qui  devait  passer  le  procès  de  Constautineau  et  auties  en  septembre 
dernier  i 

Oui,  M.  McGill  était  un  de  ceux  qui  étaient  sommés. 
34.— M.  McKenzie  n'était-il  pas  considéré  par  vous  et  M.  McGill  assister 
à  la  dite  élection  plutôt  comme  votre  partisan  que  comme  magistrat  ? 
Je  le  crois. 

35. — Dans  quel  tems  la  dernière  commission  de  la  paix  pour  le  district 
de  Montréal  a-t-elle  été  émanée  ? 

Au  meilleur  de  miconnaissanice  en  mars  dernier. 

36. — Cette  comnission  a-t-elle  opéré  beaucoup  de  cliangci.^ens  dans  le 
nombre  des  juges  dj  paix  du  district  ? 

Beaucoup  de  changemens,  un  graud  nombre  de  magistrats  respectiibles  qui 
étaient  de  la  précédente  commi.'-sion  n'ont  pas  cté  de  la  dernière. 

37. — N'était-il  pas  notoire  dans  le  district  (|ue   la  radiation  de  plusieurs 
nagistrats  de  la  liste  et  la  nomination  de  plubieur& nouveaux  étuienc  dues  aux 
opinions  politiques  des  uns  et  des  auti'es  ? 
Je  le  crois. 

[Ajourné  à  demain  à  10  heures  A.  M. 

MerciTdi,  i-M  ilv.'ceiiibre  1828. 
Prbsins  :— mm.  Viger^  Heney,  Leftbvre,  CuvilUer  et  BourJage». 

.    AL   Vigêir  au  fauteuil.  John 


(  39; 


TêmoifpMrfe$. 
John  Delisle,  écuyor,  a  comparu  de  nouveau  et  son  examen  a  été  contî-  »  «^  »     - .,. 


'■■■', 

f  ?■■,■,. 


nue. 


38. — Y-a-t-il  eu  plusieurs  actes  à^ACcn^a.ûoTisfindictmsntSy)  de  parjure  sou- 
mis aux  3Tau'ls-juri\s  d.ta.s  le  t.nnn!  de  lu  Ctnir  cîiiuincUd  de  soptomoie  1827  ? 
Il  yen  a  eu  cini|  de  prosent»'!*,  <lont  quatre  ontétti  rejettes  et  uu  r.ipporté. 
3:). — Quel  est  le  nom  des  pei-sonues  qui  étaient  accusées  ? 
Les  quiitre  prcuiiers   étalent   contre    Antoine  Paul  (!aurnoycr,  Nicholai 
Buckner,    Antoine    Aussaut,  Josepli  Claprood;  celui  ti'ouvé   était  contre, 
Joseph  Allard. 

40.— Ces  accusations  n'étaient-elles   pas  relatives  à   des  parjures  allégea 
avoir  été  commis  à  l'éUction  qui  avait  eu  lieu  dans  le  cour  de  l'été  au  bour^p 
de  William  Henry  ? 
Oui. 

41.— M.  leprocureur-firéuéral  n'avait-il   pas  été,  dô  notoriété  publique, 
candidat  à  cette  élection  '( 
Oui. 

42.— N'était-il  pas  aussi  de  notoriété  publique  qu'il  avait  perdu  son  élec- 
tion ? 
Oui. 

43. — De  nouvelles  accusations  (indictments)  ont-elles  été  portées  contres 
ces  mômes  personnes  dans  la  cour  d'oyer  et  terminer  de  novembre  de  la  même 
année,  pour  raisons  des  mêmes  délits  ? 

Oui,  contre  les  mêmes  et  en  ontre  contre  Jean  Baptiste  C'antara,  Rosalie 
Siiint-Micliel  et  Loui<5  AllarJ,  pour  parjures,  allégués  avoir  été  aussi  commis 
ù  la  môme  élection,  et  ces  huit  bills  ont  été  trouvés.     Il  y  a  eu  aussi  un  biil 
contre  Louis  Marcoux,  accusé  de  subwruatiou  de  parjure   (subornation  of 
perjurvj  dans  la  m'-me  élection,  et  ce  bill  a  été  trouvé. 

44. — A-t-on  fait  le  procès  ù  ces  accusés  pendant  la  tenue  de  la  dite  cour 
d'oyer  et  terminer  ? 
Non  h  aucun  d'eux. 

45. — Tous  ces  accusés  ont  ils  été  mis  sous  caution  pour  paraître  dans  le 
term?  de  mars  suivant. 

Au  raeillour  de  ma  connaissance  ils  l'ont  tous  été  pour  le  terme  de  la  cour 
criminelle  de  mars  suivant. 
46. — Le  procès  de  ces  accusés  a-t-il  été  fait  daus  le  terme  de  mars  ? 
Non. 

47 — Ont-ils  de  nouveau  été  mis  sous  caution  ? 
Je  le  crois  pour  le  terme  de  septembre  suivant  (1828.) 
48. — A-t-on  fait  le  procès  de  ces  accusés  dans  le  terme  dernier  de  septem- 
bre 1828? 

On  u'a  fiiit  le  procès  qu'à  un  seul,  Joseph  Claprood,  qui  a  été  convaincu. 
49. — Les  autres  accusés  ont-ils  été  rais  de  nouveau  sous  caution  ? 
Je  le  crois  au  meillcaro  de  nu  connaissance. 

50. — Comment  ces  actes  d'accusations  (indictmenh)  ont  ils  été  mis  derant 
la  cour  du  banc  du  roi  ? 

Ils  ont  été  rapportés  de  la  cour  d'oyer  et  terminer  par  un  writ  de  certiorari 
i^dressé  aux  commissaires  de  la  cour  d'oyer  et  terminer. 

51. — Tous  les  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi  n'étaient-ils  pas  du  nombre 
de.4  commissaires  de  la  dite  cour  d'oyer  et  terminer  ? 

Qui  et  la  cour  ne  {Kmvait  pas  tenir  sans  l'un  d'eux  aux  termes  de  la  com- 
mlisiou.  s  ^  -  i.       :    ,f 
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ii4  du:-,   ïH'^.ii. 


(40) 


J.  Dflifle,  éct, 

i 
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Ttmoiifnageg. 

flS. — Etiez-v<nis  le  gï'effier  de  ct'S  cours  d'oycr  et  tenniner  ? 

Oui  en  vertu  d'une  coramissiou  spéciale  pour  citai  une  de  ces  cours. 
'     53. — Y-ii-t-il  eu  des  accusutions  (  indictments)  pour  libelles  contre  queltjues 
inipriuieurs  ou  éiliteurs  de  papiers  publics  dans  la  dite  cour  d'oyer  et  terminer 
tenue  eu  novembre  mil  huit  cent  vingt-sept. 

Ddus  la  cour  d'oyer  et  terminer,  tenue  en  novembre  mil  huit  cent  vingt- 
sept,  les  grands-jurés  ont  rapporté  trois  bills  d'indictemens,  (accusations) 
l'un  contre  Joeelya  Wallei  et  Ludger  Duveniay  ;  un  second  contre  les  mêmes  ; 
et  un  troisième  coutre  James  Lane. 

54. — Ces  accusés  étal  at-iis  des  éditeurs  ou  imprimeurs  de  papiers  publics  ? 
Oui. 

.5.5. — A't-on  procédé  dans  cette  cour  coutre  les  accusés  ? 
Non. 

50.— Les  a  t-on  mis  sous  caution  et  quel  était  le  montant  des  cautionne- 
mens  ? 

Us  ont  été  mis  à  caution  pour  le  tenne  de  mjM\s  suivant  (1828)  et  autant  que 
je  piiis  me  r.ippclfr  le  cautionnement  était  de  4.'500  pour  le  principal,  et  £'^50 
pour  chacun  des  deux  cautions,  et  ce  sur  chaque  accusation. 

57. — Ne  les  a  t-on  pas  aiujsi  eu  mime  temps  obligés  à  donner  caution  de 
Luniie  conduite  ? 

Oui,  cela  était  compris  dans  le  cautionnement. 

5H. — A-t-ou  procédé  coutre  ces  accusés  dans  le  terme  de  la  cour  du  banc  du 
roi  pour  les  matières  criminelles  eu  mars  ? 

11  n'a  pas  été  procédé  coutre  eux,  mais  ou  les  a  conti-aints  de  donner  de  nou- 
veau le  même  cautionnement  pour  le  mois  de  septenjbi  e  suivant  (1826)  et  ;l 
a  été  ordouué  dans  ce  terme,  sur  la  niotiou  du  procurt'ur  du  roi,  que  ces  procès 
auraient  lieu  dans  le  terme  de  septembre  suivant  devant  un  corps  de  jurés 
spéciaux. 

59. — Commentées  actes  d'accusation  ^mrfîW/Menfe^  sont-ils  venus  devant 
la  cour  du  banc  du  roi. 

Us  ont  été  apportés  de  la  cour  d'oyer  et  tenniner  à  la  cour  du  banc  du  roi 
de  mai*s,  par  un  writ  de  certiorari  de  la  mcme  manière  que  les  autres  dont  j'ai 
déji  parlé. 

(U). — Y  a-t-il  eu  quelques  procédés  subséquens  sur  ces  accusations  (indict- 
wents)  ou  aucunes  <l'elles  dans  le  terme  de  septembre  suivant  ? 

llyavjiiteu  des  jurés  spéciaux  pour  toutes  les  causes  dont  j'ai  parlé  ci- 
dessus  :  un  retour  de  sommation  des  dits  jurés  spéciaux  a  été  lait  par  le  shérif 
sur  l'accusation  (indictmetit)  trouvé  contre  Joseph  Coustantiueau,  Eloi  Be- 
néche,  Augustin  Loriau,  John  Woolscamp,  Louis  Déchantai  et  John  McDo- 
iiell.  Ce  juré  a  été  mis  de  côté  à  l'instance  des  défendeurs,  et  il  n'a  été  fait 
aucun  aucun  autre  procédé  sur  aucune  des  accusations  dont  j'ai  parlé. 

61. — Les  listes,  dont  celle  qui  a  été  faite  par  vous  et  le  procureur  général, 
n'étaient-elles  pas  formées  à  même  les  listes  taites  poui*  les  cours  de  jurisdic- 
tion  civile?  «     - 

Oui. 

{)'i. — Avait-on  jamfois  dans  les  cours  de  jurisdiotion  criminelle,  dont  vous 
avea  parlé,  demandé  un  jury  spécial  avant  cette  époque  ?  \-^ 

Non. 

63. — Par  qui  avez-vous  été  requis  de  rayer  (to  sirikej  les  juïés  spé- 
ciaux? ^  : 

JPar  \t  procureur  4u  roi. 

64.— 


(  *1  ) 

Témoiçnaçei. 

m, — Qu'elle  est  la  durée  du  terme  criminel  d^  mars  &  Montréal  tel  que  j-^^^  DftùU 
fixée  par  la  loi  ?  écuytr. 

Du  premier  au  dix  inclusÎTement.  r— — ~^~" 

65. — Ne  s'est-il  pas  rencontré  deux  dimanches  pendant  la  durée  du  terme 
de  mars  dernier  à  Montréal  ? 
Oui. 

66. — N'est-il  pas  vrai  qu'il  ne  se  fait  ordinairement  aucun  procès  le  pre- 
oùer  et  le  dernier  jour  des  cours  criminelles  à  '*"  ntréal? 
Oui. 

67. — N'est-il  pas  vrai  que  durant  le  dit  terme  de  mars  dernier  la  cour  cri- 
minelle a  siég^é  pendant  deux  jours  à  Montréal  sans  être  compétente,  et  que 
plusieurs  procès  ont  eu  lieu  pendant  ces  deux  jours  ? 

Je  ne  me  l'appelle  que  du  huit,  jour  auquel  les  procès  d'Edmund  Burke 
et  Jean  Baptiste  Ouellct,  accusés  de  crimes  capitaux,  ont  eu  lieu  devant  les 
petits  jurés,  qui  ont  rapporté  un  verdict  contre  eux,  et  les  junfemens  n'ont 
pas  été  rendus  sur  ces  verdicts  parce  que  la  cour  n'était  pas  compétente  ce 
jour-là. 

68. — N'est-il  pas  vrai  que  l'incompétence  de  la  dite  cour  résultait  de  ce 
que  le  juge  en  chef  du  district  de  Montréal  ne  présidait  pas  la  dite  cour  ? 
Oui. 

69. — Connaissez-vous  parmi  les  ^ands  jurés  qui  ont  siégé  dans  la  cour 
d'o3'er  et  terminer,   en  novembre  mil  huit  cent  vinn;t  sept,  MRL  Henry 
McKonzie,  Alexander  McKenzie  et  ^jeorge  D.  Amoldi  ? 
Je  les  connais. 

70. — Savez- vous  si  ces  personnes  ont  des  propriétés  foncières  ? 
Je  ne  leur  en  connais  aucune. 

71.  Avez-vous  connaissance  qu'aucune  autre  personne  que  le  procureur 
général  ait  jamais  conduit  un  procès  contre  les  accusés  dans  Us  cours  dont 
vous  avez  parlé,  soit  relativement  à  des  crimes,  soit  relativement  à  de  sim- 
ples délits  ? 
Je  n'en  ai  jamais  connu  d'autre- 

72. — Poursuit-on  indistinctement,  dans  les  cours  d'oyer  et  terminer  et  dans 
le  terme,  les  accusations  pour  simples  délits  aussi  bien  que  pour  crimes  ? 
Oui. 

73. — Y  poursuit-on  souvent  des  accusations  pour  des  délits,  relativement 
aux  quels  on  pourrait  procéder  dans  les  sessions  de  quartier  de  la  paix  ? 
Oui. 

74. — Ces  poursuites  dsrvs  la  cour  du  banc  du  roi  et  dans  ces  cours  d'oyer 
et  terminer  n'cntraincïit-elles  pas  pour  la  province  beaucoup  plus  de  frais 
que  si  elles  étaient  portées  aux  sessions  de  quartier  de  la  paix  ? 

Beaucoup  plus  ;  dans  la  session  de  quartier,  ces  poursuites  coûtent  208. 
à  la  province. 

75. — Y-a-t-il  eu  souvent  dans  les  cours  dont  vous  avez  parlé,  des  accusa- 
tions (indictmenta)  rejetées  par  des  grands  jurés,  lesquelles  ont  été  renou- 
vellées  dans  les  cours  subséquentes  ;  et  pourriez-vous  en  indiquer  quelques- 
unes? 
Outre  celles  dont  j'ai  déjà  parlé,  il  y  en  a  eu  plusieurs. 
76. — En  pourriez-vous  indiquer  quelques-unes,  et  quelle  était  la  nature  de 
ces  accusations  ? 

En  février  et  mars  1827  il  a  été  apporté  un  indictement  par  les  grands 
jurés  contre  Olivier  Bedard  pour  grand  larcin,  et  un  contre  André  Jobin 
pour  un  assaut  sur  un  huissier  dans  l'exercice  de  son  deyoir.    Dans  la  coor 
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•l'jyer  et  tormîner  teaue  en  mai  1827  des  indîctements  ont  été  encore  pré- 
sentés coiitiv  Uèi  môiues  personags  pour  Ins  mêmes  orteii;:cs,  Ie!(({uels  iadic- 
ti!in.':i3  ont  été  r.^Jetc»  par  los  ;afr.iii :1s  jaro?»  ;  ot  d,i:iy  I;i  ruiir  d'oytr  et  ter- 
Tni;i«r  tenue  en  novembre  1827  il  a  étô  présenté  va  indicteincut  contre  le 
même  Anlré  Jobii»,  pour  la.  mémo  offcnce,  ler^uel  indictemeut  a  été  rejeté 
par  les  g-rjuids  jurés. 

77. — Depuis  les  termes  de  février  et  marr,  1S27  y  a-t-il  eu  j)liisienrs  tonnes 
de  la  cour  criminelle  pendant  lestjuols  le  procès  du  dit  Antli-é  Jobiu  aurait 
pu  se  faire. 

Oui. 

[Ajourné  à  vendredi  prochain 


Vendredi,  26  dcccmbre  1S23. 
pRESEXs  : — M.   Viger,    CuvUîier,  Henei/y  Lejehvre,  Bcxirdages  et  J  cslie. 
M.   Viger  au  fauteuil. 

1 

John  DdislCy  écuycr,  a  comparu  de  nouveau. 

78.  Quel  était  parmi  les  grands  jures  de  la  cour  d'oyer  et  terminer  de 
novombie  mil  huit  cent  vingt-sept,  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  de  la  ville 
de  Montréal  ? 

lis  étaient  au  nombre  de  quinze. 

79. — (  !ombi  ^n  y  avait-il  de  grands  jurés  de  la  ville  de  iJo-itréal  parmi  ceux 
de  la  cour  du  '  me  du  roi  pour  les  matières  crinùucUes  daus  le  terme  de  sep- 
tembre mil  huit  cent  vii.gt  sept  ? 

U  y  en  avait  quatorze. 

David  Koss,  écuyer,  greffior  de  la  paix,  de  la  cité  de  Montréal,  a  ensuite 
comparu  et  a  été  examiné  comme  suit. 

60. — Etes-vousun  dos  ju^es  de  paix  de  la  ville  de  Montréal,  et  depuis  quel 
tems  ? 

J'ai  été  juge  de  paix  à  Montréal,  depuis  mars  dernier. 

81. — Etes-vous  de  la  ville  de  Moutréal,  et  depuis  quel  tems  y  demeurez- 

TOUS? 

Je  suis  de  la  cité  de  Montréal,  et  y  ai  vécu  depuis  plus  do  40  ans. 

82. — Etes-vous  en  m^-me  tems  avocat,  proourenr  pratiquant  dans  les  cours 
de  justice  et  dej»uisquel  tems? 

Je  suis  avocat  pratiquant  dans  les  cours  depuis  l'année  1792. 

83. — En  quel  tems  ta  dernière  conmiission,  nommant  des  juges  à  paix  pour 
hî  district  de  Montréal,  a-t-elle  été  émanée  ? 

Je  crois  que  c'était  vers  le  mois  de  mars  dernier. 

84. — Dans  quel  rang  vous  trouvez-vous  dans  cette  commission  ? 

J'ai  été  nommé  à  la  tête  de  cette  commission. 

85. — Avez-vous  qnelqu'autre  chai'ge  ou  commission  relative  à  la  magis- 
trature des juges  à  paix. 

Etant  place  à  I5  tête  de  la  commission,  je  fus  aussitôt  après  nommé  pré- 
sident des  sessions  de  quartier,  eu  mars  dernier,  pai'  lettres  patentes  émanées 
sous  le  grand-sceau  de  la  province. 

86. — La  nouvelle  commission  nommant  des  juges  de  paix  pour  le  district 
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âe  Montréiil,  a-t-ellp  opéré  nn  ijTand  chang'craent,  so\t  dans  le  nombre,  soit    jy^  jy„„^  ^^^^ 

dans  i;i  pertounc  don  jîips  ù  [vàx  'i  ^ „ 

La  iiouv«?lio  coiniuisKin  .irait  pfîi  do  dian'ji'pmcns  dansia  viî!o,  quant  aux    <;ti  de.Miibrf. 
noiubre  ou  persouiiosdes  ju<jfo.s  à  paix,  jo  ne  ni«  nippelle  pas  «praueiiu  noii- 
veauxju/es  aient  été  aomiués,  «'xcepcù  moi  ;  et  ru la ire  ou  ci:u|  des  anciens, 
furent  mis  de  côté,  plusieurs  à  jiei.ic  furent  aassi  mis  d(«  ciité  dans  diii'éreutos 
paroisses  dans  le  district,  jw  ne  me  rappelle  pus  de  leurs  noms. 

87. — Pouvez-vous  dire  quels  sont  les  magistrats  qui  ont  été  retranchés  de 
la  liste  et  quel  était  le  lieu  de  hnir  résidence  ? 

lia  étaient  tous  résidaus  à  Mnntréal,  et  leurs  noms  étaient  MM.  haroque. 
Baron,  Henei/,  Monddet  et  healic. 

88. — Connaissez-vous  les  motil's  qui  ont  pu  engager  à  retrancher  leur» 
noms  dans  la  nouvelle  commission  ? 
Je  ne  les  connais  pas. 

89. — Savez-vous  à  quels  motifs  on  a  généralement  attribué  cette  radiation 
dans  le  public  ? 

il  circulait  bien  dos  rapports  et  des  liraits  à  l'égard  des  motifs  pour  lesquels 
ils  avaient  été  rayés  de  la  coniniisuion  ;  mais  je  ne  puis  dire  lequel  de  ces 
riiiq)or(s  était  le  vrai,  néanmoins  on  supposant  généralcnit-nt  a  Montréal 
que  quatre  ce  ces  juges  de  paixa  valent  été  rayés  de  la  commission,  parce  qu'ils 
avaient  signé  un  sujjersedeas  sur  nue  aliaire  sur  laqiudle  ils  avaient  d'abord  été 
d'accord  avec  leurs  confrères  magistrats,  assemblés  en  session  spéciale  :  ceci  no 
s'applique  qu'au  quatre  magistrats  nounné  en  premier  lieu  :  C^uant  à  M.  Leslie, 
je  n'ai  jamais  scu  le  motif  pour  lequel  il  a  été  rayé  ^e  la  connnissioB,  et  je 
ne  connais  pas  plus  les  motifs  pour  lesq\iels  les  Messieurs  dans  les  piU'oisses 
de  campagnes  ont  été  aussi  rayés. 

90. — Savez-vous  par  qui  a  été  f.ùte  la  liste  des  juges  à  paix,  a  être  soumise 
au  gouverneur  avant  T émanation  de  lu  dernière  commission  ; 
Je  ne  sais  pas. 

91. — Pju'qni  se  faisait  ordimii renient  cette  liste  avant  cette  époque,  quant 
il  éttsit  question  de  faire  sortir  une  nouvelle  conimissiou  pour  nommer  dos 
juges  à  paix  ? 
Je  ne  le  sais  {)a8. 

92. — N'est-il  pas  à  votre  connaissance  que  ces  listes  se  faisaient  quelque 
fois  sous  la  direction  des  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi  du  district  ou  ne 
s'envoyaient  à  (Québec  qu'après  qu'ils  les  avaient  approuvées,  avant  l'émana- 
tion de  telle  commission  ? 

N'ayant  aucune  connaissance  de  ce  qui  se  fait  par  les  juges  de  la  cour  du 
banc  du  roi,  je  ne  puis  dire  ce  qiii  en  est. 

93. — N'est-il  pas  aiTivé  souvent  à  votre  connaissance  qu'après  l'émana- 
tion d'une  commission  générale  pour  le  district  ou  pour  la  province  on  a- 
joutait  de  nouveaux  juges  à  paix  à  la  commission,  sur  une  nouvelle  commis- 
sion à  eux  adressée  ? 

A  diverses   reprises   après  l'émanation  des  commissions  générales,  j'ai 
connaissance  qu'il  a  été  émané  des  commissions  d'associatiou  de  la  paix 
pour  un,  deux  ou  même  plusieurs  individus. 
94. — Par  qui  ces  nouvelles  nominations  étaient-elles  recomnuindées  ? 
Je  ue  puis  dire. 

Oô. — È^  outre  des  motifs  que  l'on  a  dans  le  public  assignés  comme  raison 
du  retranchement  des  quatre  )\i^es  de  piûx  que  vous  avez  mentionnés,  u'a- 
t-on  pas  {généralement  attribué  le  retranchement  de  ces  juj^es  à  paix  et  de 
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J).  Rosi.  c'ciiyer.  plusieurs  autres  dans  la  nouvelle  commisMion,  à  leurs  opinions  sur  les  a/* 

« —^ ^  faires  publiques  de  la  province  ? 

26  duc,  1828         Je  me  mêle  peu  d'unuires  ou  de  motifs  politiques.    Jp  sais  qu'il  a  circulé 

1)lusieurs  rapports  dans  le  public,  et  je  ne  puis  dire  à  quoi  l'on  attribuait 
a  radiation  des  noms  de  ces  ju<|fe8  dans  la  nouvelle  commission.  J'ai  néan- 
moins entendu  circuler  un  rapport  en  public  que  les  marristrats  dans  les 
campagnes  avaient  été  rjiyés  de  la  commission,  parce  c^u'il  étiu't  dit  qu'ils 
s'étaient  servis  de  l'iufluence  qu'ils  possédaient  comme  jug'es  de  paix,  pour 
mettre  sur  pied  des  pétitions  contre  les  mesures  du  •rouverncmcut  et  le  g^oii- 
vernour  d'alors. 

90. — Connaissez-vous  personnellement  tous  les  j  tiges  de   paix  de  la  cité 
de  Montréal  ? 
Oui. 

97. — Pourriez-vous  dire  si  tous  ont  des  propriétés  foncières  à  votre  con- 
naissance '? 

Je  ne  puis  pas   dire  que  tous  ont  des  propriétés  foncières  à  ma  connais- 
sance ;  après  avoir  examiné  la  liste,  il  me  parait  y   en  avoir  trois  qui   n'ont 
pas  maintenant  de  propriétés  foncières  ;  ils  peuvent  cependauten  avoir  sans 
quo.  ce  soit  à  ma  connaissance. 
98. — Quels  sont  leurs  noms  ? 

Henry  McKeuzie  dont  la  proiiriété  foncière  a  été  vendue  dernièrement. 
L'iionorable  capitaine  Bynp^  de  la  marine  royale,  qui  est  en  station  à  l'Isle 
aux  Noix  n'a  aucune  propriété  foncière  en  cette  province,  à  ma  connais- 
sances William  Partly  n'a  aucune  propriété  foncière  à  ma  connaissance 
en  cette  province.  Quoiqu'il  soit  possible  que  tous  aient  des  propriétés 
foncières  sans  que  cela  soit  à  ma  connaissance. 

99. — ConUaissez-vous  les  cinq  ju";es  à  paix  que  vous  avez  mentionnés   et 
dont  les  noms  ont   été  omis   dans  la  dernière   commission  qui  a  été  émanée 
pour  le  district  de  Montréal,  et  depuis  combien  de   tems  ? 
Je  les  connais  depuis  plusieurs  années. 

100. — De  quelle  réputation  ont-ils  joui,  et  jouissent-ils  à  votre  connais- 
sance ? 

Ils  jouissent  parmi  leurs  concitoyens  d'une  bonne  réputation,  et  je  ne  sais 
rien  au  contraire. 

101. — N'avait-on  pas  émané  plusieurs  commissions  partielles  ou  générales 
de  paix  peu  de  tems  avant  la  commission  en  mars  dernier 

Je  n'en  suis  pas  bien  certain,  mais  je  crois  qu'il  a  été  émané,  avant  \»  mois 
de  mars  dernier,  une  commission  d'association  qui  nommait  comme  juges 
de  paix  un  ou  deux  individus  résidans  dans  la  partie  supérieure  du  district 
de  Moutréal. 

102. — N'a-t-on  pas  inclus  dans  ces  commissions  les  noms  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  n'étaient  pas  auparavant  dans  la  commission  de  la  paix  ? 

Si  toutefois  telles  commissions  ont  été  émanées  il  a  fallu  nécessairement 
suivant  moi  y  inclure  les  noms  d'individus  comme  juges  de  paix,  qui  n'é- 
taient pas  inclus  dans  la  commission  générale  de  la  paix  précédente. 

103. — Etes-vous  avocat  du  roi  (King's  Counsel)  dans  la  cour  du  banc 
du  roi  pour  le  district  de  Montréal,  et  depuis  quand  ? 

J'eus  l'honneur  d'être  nommés  conseil  au  roi  (a  King's  Counsel)  pour  la 
province  du  Bas-Canada  en  l'année  181 1,  et  j'ai  depuis  ce  tems  fait  ma  ré- 
àdence,  et  je  réside  maintenant  dans  la  cité  de  Montréal. 
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Ï04. — N'y  a  t-il  pa^  plusieurs  desJii^cA  de  paix  actuels  qui,  lors  de  la  der-  D.  7ïo«,£'cuyer. 

iiièro  corairiission  de  la  paix,  tenaient  des  emplois,  soit  dans   les  départe-  » f' » 

nieiis  militrtirt'S  «u  autres  déi>«i'"temen8  publti-s.  26  «léc.  iSâS: 

T.n  renrarf'ant  la  liste  d^s  noms  qui  se  trouvent  dans  la  dite  commission,  je 
vois  qiH»  lors  «le  sou  l'mauatiou  il  y  avait  plusieurs  personnes  qui  possédaient 
des  em])lois  dans  les  dép;u1rmons  militaires  ou  autres  départomcns  uublici^,  (si 
Ton  peut  les  nommer  ainsi).  Les  personnes  auxquelles  je  fais  allusion  sont 
Mr.  IV  BoucherviUe,  qui  est  inspecteur  pour  prévenir  les  accidens  du  feu  ; 
M.  Leprohon,  coromisstiire  des  traiispoits,  M.  Bouthillier  inpecteur,  en  chef 
de  potasse.  L'honorable  Heni-y  Byn«jf,  de  la  marine  fuyale,  eu  station  ù  l'Islo 
aux  Noix  ;  William  Pardy,  chimr^vion  dans  l'état  major  ;  Williiim  M'Kay, 
colonel  dans  le  département  sauvajfc  ;  William  Lunn,  jjarde,  ma^sin  naval,  et 
D.  i'.  Napier,  employé  dans  le  département  sauva{;^e — J'ajoute  que  depuis 
quarante-aus,  à  ma  connais:^'ince,  les  messieurs  qui  tiennent  les  emplois  pub- 
lics dont  je  viens  de  faire  mention,  out  toujours  été  placés  dans  la  commission 
de  la  paix. 

J'ai  aussi  connaissance  que  le  député  commissaire  g'énéral  Clark,  à  Mont- 
réal, a  été  ju^je  de  paix  durant  cette  période,  (et  il  n'y  eut  jar.  ais  de  ma^strat 
dans  la  commission  plus  utile  et  plus  actif)  ;  j'ajouterai  de  plus  que  c'a  été  la 
coutume  de  nonunor  comme  jug'es  de  paix  des  militaires,  aux  postes  avancés, 
pour  y  agir  comme  te's  en  cas  de  nécessité. 

105. — 8avez-vous  si  lesjnges  à  paix  du  district  de  Montréal  nommés  par 
la  commission  de  mars  dernier  ont  prêté  le  serment  d'office  ? 

Je  suis  moi-même  un  de  ceux  nommés  dans  la  commission  pour  assermcn- 
torles  ju^esdc  paix  ;  et  je  sais  que  ceux  qui  n'avaient  pas  été  assermentés 
ou  ne  s'étaient  pas  qualihés  avant  l'émanation  de  la  nouvelle  commission,  ou 
au  moins  quelques-uns  d'eux  furent  assermentés  par  moi  (après  quej'euses 
préalablement  été  assermenté  par  M.  L'Eveque)  :  tous  les  juntes  de  paix,  c' est- 
a-dire tous  les  anciens  ju^es  de  paix  qui  avaient  été  nommes  dans  des  com- 
missions précédentes  et  inclus  dans  la  commission  de  mars  dernier,  et  qui 
s'étaient  qualifiés,  en  se  taisant  assermenter,  ne  furent  pas  assermenté  de 
nouveau  depuis  l'émanation  de  la  commission  de  mars  dernier,  cela  n'ayant  pas 
été  ju^é  nécessaire.  Plusieurs  des  anciens  juges  de  paix  vinrent  à  mon  bureau 
où  je  fais  prêter  serment  aux  juges  en  vertu  d'un  dedimus  potestatem  ;  ils  di- 
rent qu'ils  avaient  prêté  le  serment  et  s'étaient  qualiiiés  depuis  l'avènement 
du  présent  roi  au  trône  ;  et  qu'ils  considéraient  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
répéter  leur  serment,  et  refusèrent  dele  faire. 
C'était  l'opinion  qui  prévalait  alors. 

[Ajourné  demain. 

Samedi,  27  décembre  1828. 

Presens  : — MM.  Vigett  Henejfy  LesliCf  Quvillier,  'Lcfcbvre  et  Bourdages 

m 

M.  Ft^er  au  fauteuil. 

David  Ross,  écuyer,  a  paru  de  nouveau. 

106. — La  place  de  président  de  sessions  de  quartier  que  vous  occupez  n*a 
t-elle  pas  été  auparavant  remplie  par  deux  juges  à  paix  et  quand  ? 
J'ai  succédé  dans  la  place  de  président  des  sessions  de  quartier,  à  Montréal, 
Samuel  Gale,  écuyer,  qui  avait  enu  cette  situation  depuis  plusieurs  an* 

nées. 
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^v.,.  Avant  son  appoinl-vT^nt,  deux  m.iqi'istTaf'"  remnlissaiont  les  devolrg 
tt  ichôs  il  ccttH  aitiiiitioH  :  s  ivo'r,  M.  McCorrt  et  M.  Nloudelet,  muis  je  ne 
lis  r(».ii  iioat  ils  iiv.iioiit  «ti'i  ii.»  iini's  ùcettt'  sititation,  ni  8'iUla  tenaient  en 
VorI u  tljî  lotfres  p.itoatt?»  soîis  le  :,:'..a;l  sceau  de  la  |»rovinee. 

I')**. —  Pour  quelle  raison  a  t-i-lk'  (';té  donnée  à  un  seul  magistrat  ? 

Je  no  :sais  pas. 

1()H. — (^noi  est  le  sxlairo  mainttM:nnt  attaché  aux  fonctions  de  pn'siileMt 
dtvs  sort.sious  de  quiirticr  ? 

C'ii)(j-fent,  livres  stcrlinn;'. 

If).). — (!«.s  deux  nia:ri!4rat8  recevaieiiNils  enseml)le  le  salaire  qui  est  donné 
luiiiiifenant  ù  m\  seul  préfideut  de  si'isioiis  de  quiu'tier  ? 

Je  no  sais  pas. 

110. — V<>.s  confrères  magistrats  se  pn't.mf-ils  volontiers  à  vous  assister, 
pour  la  tenue  des  sessions  lîcbdoiuutUiires  ou  de  quai'tier? 

Je  désirais  pouvoir  me  procurer  plus  facilement  leur  assistance,  mais  je 
n'ai  jainais  su  fja'il  y  eût  quelque  chose  de  hiissé  en  aiTière  par  le  naanque 
d'îissi.staïKM?  desjuj^es  de  paix. 

I  M. — Y  a  t-il  quelque  juge  à  paix  autre  que  vous  qui  reçoive  des  salaires 
ou  q'!î  re(;()ive  aucune  compensation  pour  son  assistance  dans  l'une  ou  l'autre 
des  difos  coin-s  ? 

Je  n'en  connais  aucun. 

I I  :.'. — (  Vux  des  jutij-es  de  paix  qui  vous  assistent  dar  ^es  dites  cours  le  font 
do:\c  tout-à-fait  ffratuitement. 

J(»  le  c<>î'Ç(MS  ainsi. 

1 1.'{. — Eiiteiidez-vous  dire  qu'aucnn  juije  de  paix  autre  que  vous  n'a  reçu 
aucune  espèce  de  compen^5ation  quelconque  pour  son  assistance,  soit  à  même 
le  revenu  public,  soit  d'ailleiu^,  pour  son  assistance  dans  les  dites  cours  ? 

Loîvqnej'ai  eu  la  permission  de  ni'abSenter  pendant  quelques  Jours  pour 
mes  i!roj)ros  allaires,  afin  que   le  bureau  ne  restât  pas  sans  quelque  pei-sonne 
ca])ubie  d'en   r('mj)Iir  les  devoirs  et  de  ri' pondre  à   cha.que  instant  aux  de- 
mandes du  pul)lic,  j'ai  payé  démos  propies  deniers  une  ailouance  atin  d'in- 
demniser lejujje  de  paix  qui  doniîait  son  assistance  continuelle  et  remplissait 
mon  devoir  dans  le  bureau  pendant  mon  absence. 
114. — Cela  est  ils  arrivé  souvent? 
Non,  et  cela  pendant  l'intervalle  entre  les  termes. 
1 15. — De  qui  avez- vous  obtenu  la  permission  de  vous  absenter  ? 
Du  «fouverneur  en  chef  sur  une  demande  par  écrit. 

1 10. — N'y  a-t-il  pas  parmi  les  niii<>fistratsdes  individus  qui  sont  propriétaires 
dei'aqueduc  de  Montréal  et  qui  se  troiivent  tVéïjuenmient  dans  le  cas  de  l'aire 
enlever  le  jinvé  dos  rues  afin  de  taire  des  réparations  ou  de  conduire  les  tu- 
yaux pour  les  eauxV  si  cela  est  le  ras,  nommez-les. 

Je  crois  que  Thomas  l'ortrons  ftH<>nry  (înftin,écuyerfi,deuxjuT'es  de  paix 
nommés  dans  la  commission,  sont  deux  des  propriétaires  de  l'aqueduc  de  Mon- 
tréal, et  pour  conduire  ces  ouvrajres,  ils  ont  souvent  occasion  d'ouvinr  les  rues 
pour  y  racou)moder  et  placer  les  tuyaux,  et  je  croi.-*  qu'ils  en  agissent  ainsi 
sous  l'autorité  d'une  loi  publique  qui  a  été  passée  relativement  à  cet  a- 
quedue. 

1  !  7. — N'y  a-t-il  pas  une  somme  de  ^100  des  deniers  de  la  cotisation,  ap- 
pro]^r!ée  par  la  loi  ù  des  objets    de  police  à  Montréal  '?  - 

Oui,  cette  somme  est  sous  le  contrôle  immédiat  des  juges  de  paix 
et  est  elle  payée  par  le  trésorier  de  la  manière  que  les  Jujj^es  de  paix  l'ors 
donnent,  £8t>ii- 
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Tctnoignngcu, 

118. — Est-il  arriv»'  quelquefois  (]|ue  cette  somme  ait  été  en  i 
partie,  lirée  dos  rauius  du  trésorier  des  choiuias  sur  l'ordre 
nipc:str.'if  ? 


tout  ou  en 


d'un   seul^'  '?'>•■« '•'•"y'^'' 


Je  n'ai  autnino  connuis.^nne"  mi'îiueune  partie  de  ccUe  soiimie  ait  étii 
pavnianenieut  tirée  du  trésorier  des  chemins  sur  l'ordre  d'un  Jii!;e  de  paix. 
L;i  loi  dit  q!ie.€100  sontaupropriés  à  des  olyetii  de  police,  et  j'avais  com- 
pris mie  comme  ina;?i')trat  (le  poliie,  elle  était  paya'ule  sur  mon  ordre.  Eu 
conséquence  je  tirai  sur  le  trésorier  pour  partie  de  cet  somme,  mais  des 
doutes  s'étant  élevés  à  ce  sujet,  je  soumis  la  question  aune  assemldée  spécial 
des  ma!,'istrats,  et  ils  furent  d'opinion  que  la  ditd  .somme  de  ^*  100,  était  à 
leur  disposition,  et  je  consentis  de  rendre  Tarèrent  que  j'avais  reju  du 
trésorier. 

119. — Etef-vous  un  des  membres  du  Vjinité  du  fjuet  et  de  l'éclairag^e  de  la 
ville  de  Montréal  ? 
Je  le  suis. 

120. — Les  fonds    destinés  à   ces    objets,  ont-ils   été  exclusivement    em- 
ployés pendant  cette  année  aux  oljctt*  aux  quels  ils  sont    destinés  par  la 
loi  V 
Oui. 

21. — N'y  a-t-ill  eu  aucune  r-mme  quelconque,  provenant  de  ces  fonds, 
payé  à  aucun  individu  non  lié  a  cet  étaldisemeut. 

Dans  le  mois  de  mai  dernier,  peu  de  tems  après  que  j'eusse  nommé  xm  des 
membres  du  comité  du  f;;nêt  et  de  l'édairajre,  j'entendis  circuler  div<'rs 
ra])port8  contre  les  hommes  du  giiet  de  la  cité  de  Montréal,  savoir:  que  quel- 
qiie-uns  laissaient  leurs  postes,  que  d'autres  s'y  endormaient  et  s'enivraient  : 
je  lisdes  ettortsponr  découvrir  les  individus  qui  se  comportaient  si  mal, 
mais  ce  fut  eu  vain. 

Voyant  que  les  hommes  du  g'uet  ne  déposeraient  pas  les  uns  contre  les 
autres,  je  pris  une  autre  voie  pour'me  procurer  les  informations  nécessaires; 
j'emplo)'ai  donc  une  personne  parfaitement  étrangère  aux  gens  du  guet, 
un  nommé  William  Moon,  qu'on  m'avait  recommandé  comme  une  personne 
de  confiance,  et  qui  avait  été  attaché  à  la  police  de  Dublin,  pour  faire  la 
ronde  à  des  heures  différentes  de  celles  ou  les  officiers  du  guet  faisaient  or- 
dinairement les  leurs.  Ce  nouveau  moyen  do  surveillance  eut  l'eflet  désiré, 
on  découvrit  les  gens  du  guet  adonnes  à  l'ivrognerie,  ceux  qui  se  laissaient 
aller  au  sommeil,  ceux  qui  négligeaient  leurs  devoirs  et  quittaient  leurs 
postes. 

Tout  le  guet  fut  sommé  de  ae  réunir,  et  tous  ces  o-cns  furent  renvoyés  après 
avoir  été  réprimandés  ;  et  des  personnes  plus  fidèles  mises  à  leurs  places. 
Cette  mesure  a  produit  les  meilleurs  effets,  car  on  sait  que  depuis  les  gens  du 

Ïuet    ont  été  plus    sur    leurs  gardes  et  on  mieux   rempli  leurs  devoirs, 
.e  dit  William  Moon  a  été  payé  des  services  qu'il  a  ainsi  rendus,  sur  le  fond 
du  guet. 

122. — Qui  vous  avait  recommandé  Moon,  comme  étant  une  personne  propre 
à  être  employé  de  la  manière  que  vous  l'avez  fait. 

Je  me  trouvais  à  Québec  en  mai  dernier,  et  dans  une  conversation  que 
j'eus  avec  M.  Christie,  le  magistrat  de  poUce  de  Québec,  il  me  recommanda 
cet  individu,  comme  un  homme  auquel  on  pouvait  se  fier;  en  conséquense 
je  le  priai  9k  se  rendre  à  Montréal,  lui  disant  qn«  je  pourrais  peut-être  l'y 
employer  ;  il  s'y  rendit  et  je  l'employai,  je  trouvais  en  lui  un  homme  bon, 
paisible  et  intelligent  et  qui  répondait  de  toute  manière  à  la  recommandation 
qu'on  m'en  avait  faite.  125} 
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D.iToM,  écuyer 


Témoignage$. 

I!?3.— Est-il  encore  employé  par  tous  mainteuiuit  et  dans  qaeUe  capacité  ? 

n  n'est  pins  maintenant  au  senrice  de  la  police. 

124. — Voulez-vous  expliquer  votre  réponse  de  manière  à  ce  quelle  «'é- 
tende  à  toute  la  question  ? 

Il  n'est  pas  employé  par  moi. 

125. — Le  dit  Moon  a-t-il  été  employé  pendant  lon^-temps  pour  l'objet 
dont  vous  avez  parlez  ci-dessus,  et  quelle  somme  a-t-il  reçu  pour  ses  ser- 
vices V 

Il  a  été  employé,  je  crois,  depuis  le  commencement  de  juin,  jusqu'à  en- 
viron trois  semaines  ou  un  mois  passé,  et.  il  a  été  payé  sur  le  pied  d'un  écu 
par  joùr,  ce  qui,  pour  le  tems  qu  il  a  servi,  s'est  mouté  a  la  somme  d'envi- 
ron vingt  louis  qu'il  a  reçus  de  tems  à  autre,  pur  petits  paycmcns. 


p.  de  Boucher' 
ville,  «•uyer. 


Pierre  de  BouchervWe^  écuyer,  est  compani  devant  le  comité,  et  a  été 

examiné  comme  suit  : 

126. — Etes-vous  un  des  magistrats  de  la  ville  et  cité  de  Montréal,  et  de- 
puis quand  ? 

Je   suis  ma^strat  pour  le  district  de  Montréal  depuis  1817,  et  je  réside 
dans  la  cité  de  Montréal  depuis  1819. 

1 27. — Dans  quel  tems  la  dernière  commission  de  la  paix  pour  le  district  de 
Montréal  a-t-elle  été  émanée  ? 
Eu  mars  dernier. 

128. — Avez-vous  prêté  èe  nouveau  serment  en  conséquence  de  cette  com- 
mission V 
Non. 

129. — Cette  commission  a-t-elle  opéré  beaucoup  de  cban^emens  dans  le 
nombre  des  ju^es  de  paix  du  district? 

Il  y  a  eu  plusieurs  changemens,  je  n'eh  connais  pas  le  nombre  ;  mais  je 
sais  que  cinq  de  mes  collè<rues  de  la  ville  ont  été  exclus  par  la  dernière  com- 
mission, savoir  :  MM.  Mondelet,  Hency,  Laroeque,  Leslie  et  Baron. 

130. — N'était-il  pas  notoire  dans  le  district  que  la  radiation  de  plusieurs 
juf^s  de  paix  de  la  liste,  et  la  nomination  de  plusieurs  nouveaux  étaient 
due.»  iiux  opinions  politiques  des  uns  et  des  autres  ? 
Telle  était  la  rumeiu*  publique. 

131 . — Avez-vous  connaissance  que  quelques  magistrats  de  la  nlîe  aient  été 
exclus  de  la  commission  pour  quelque  raison  particulière,  en  addition  à  la 
cause  générale  mentionnée  plus  haut  ? 

Je  n'en  ai  aucune  connaissance  ])ersonnelIe,  maïs  l'opinion  générale  était 
que  MM.  Mondelet,  Honey,  Laroeque  et  Baron,  avaient  été  exclus  de  la 
commission  pour  avoir  donné  un  ordre  de  sursis  ou  sttpersedcas  qui  tendait 
à  suspendre  l'effet  d'un  ordre  donné  par  ces  quatre  messieurs,  conjointement 
avec  plusieurs  autres  juges  de  pjûx,  au  sujet  d'une  certaine  nuisance  que  M. 
Stanley  Bagg  était  accusé  d'avoir  causée. 

132. — Etiez-vous  présent  à  l'assemblée  des  magistrats  à  ^Montréal  qui  fut 
tenue  au  sujet  de  l'affaire  du  dit  >Stanley  Bagg,  et  qui  donna  lieu  au  dit  ordre 
de  sttpersedeas  ? 
Oui. 

133. — Etiez-vous  présent  à  l'assemblée  tenue  postérieurement  au  dit  ordre 
de  aupersedcaa  et  convoquée  pour  prendre  le  dit  ordre  eu  considération. 
Oui,  au  meilleur  de  mon  ressouvenir. 

U. 
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Témoignage». 

134. — Qui  présidait  la  dite  assemblée  et  qui  expliqua  l'objet  de  la  dite  P.  ie  Boucher- 
assemblée?  ^  vUle.  évuyer. 

Samuel  Gale,  écuyer.  "Tth^^  ' 

\3ô. — De  quelle  manière  la  séance  fut-elle  alors  ouverte  parle  dit  Samuel  ^  °**^'  *^^®' 
Gale? 

M.  Gale  en  ouvrant  la  séance  dit  qu'il  avait  un  devoir  pénible  à  remplir, 
mais  qu'il  y  était  tenu  par  la  reli^on  de  son  serment  d'office,  et  quelles  que 
fussent  les  opinions  ou  résolutions  de  l'assemblée,  il  serait  dans  1  obligation 
d'en  faire  rapport  au  pouvoir  exécutif,  (Executive  Government)  ? 

13G. — Avez-vous  eu  occasion  de  faire  vous-même  quelque  proposition  ou 
motion  dans  la  dite  assemblée,  concernant  l'objet  en  délibération,  quelle 
motion  avez-vous  faite  et  quel  en  a  été  le  résultat  ? 

Après  plusieurs  ajouruemens,  le  4  août  1S27,  une  assemblée  définitive 
eut  liou,  dont  l'objet  était  de  sévir  contre  les  quatre  magistrats  signataires 
(lu  mpersedeas;  cinq  résolutions  furent  lues  par  M.  (i^ale,  deux  furent  re- 
jettes à  la  presque  unanimité  ;  je  ne  puis  les  soumettre  au  comité,  elles  ont 
(iispjiru  :  trois  furent  admises  sur  division,  elles  sont  enregistrées  sur  le  re- 
gistre des  sessions  spéciales,  les  voici  : 


"  Cour  de  sessions  spéciales  de  la  paix, 
*<  Samedi,  4  août  1827. 

'*  Présens: — Samuel  Gale,  l'Honble.  C.  W.  Grant,  Jean  M.  Mondelet,  Louis 
Guy,  Jean  Bouthillier,  Thos.  Porteous,  Henry  McKenzie,  Pierre  de  Ro- 
c'!u'blave,  Pierre  de  Eoucherville,  F.  A.  Larocque,  George  Garden,  James 
Miller,  George  Moffut,  George  Auldjo,  Horatio  Gates,  William  Lunn, 
Robert  Froste,  Henry  Griffiu,  Thomas  Baron,  John  Molson,  senr.,  William 
McKay  et  Thos.  A.  Turuer." 

Cette  assemblée  a  ci  lieu  en  conséquence  de  l'ajournement  du  deuxième 
de  ce  mois,  afin  de  prendre  eu  considération  le  rapport  fiiit  par  l'inspecteur 
<lcs  chemins,  en  date  du  14  juillet  dernier,  relativement  à  1  empiétation  de 
Staidey  Bagg,  et  le  supersvileas  de  Jean  M.  Mondelet,  Hugues  Heney, 
Thomas  Bai'on  et  Frs.-Ant.  LiU'ocque,  écuyers,  empêchant  l'exécution  de 
l'ordre  donné  par  le  cori)s  des  magistrat»  le  30  juin  dernier,  et  aussi  à  l'effet 
de  déterminer  les  proeedures  ultérieures  qui  doivent  être  adopté'^s  en  consé- 
(iuence,  et  ensuite  des  observations  de  la  part  de  divers  magistrats  au  sujet 
ne  l'assemblée,  et  après  avoir  entendu  Jean  M.  Mondelet,  et  autres  en  ré- 
ponse, il  a  été  par  nue  majorité  de  seize  contre  trois,  M.  Larocque  n'ayant 
pas  voté,  et  MM.  Mondelet  et  Baron  s'étant  retirés  de  l'assemblée  ; — 

"  Résolu,  l '^ . — Que  samedi  le  19  mai  1827,  à  une  session  spéciale  de  la 
paix,  tenue  i>ar  les  magistrats  dans  la  salle  d'audience,  dans  la  cité  de  Mont- 
réal, où  étaient  présens  Samuel  Gale,  l'Honble.  C.  W.  Grant,  J.  P.  Le- 
prohoii,  Thos.  Porteous  et  Thos.  A.  Turuer,  écuyers,  là  et  alors  juges  de 
paix  de  notre  seigneur  le  Roi,  préposés  pour  maintenir  la  paix  pour  le  dis- 
trict de  Montréal,  il  fut  ordonné  par  la  dite  session,  en  subittauce  et  à  l'effet 
suiviiDt  :  Qu^l'inspecteur  djs  chemins  d'après  la  âRème  section  de  la  36ème 
(îeo.  m.  donnerait  incontinent  avis,  pour  que  dans  le  délai  de  sept  jours, 
certains  embarras  et  cmpiétatioDs  provenaus  du  iait  du  dit  Stanley  Bagg, 
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p  rf^  SovcAn--  ■'"*'  ^"'*^  *"*  allégué,  et  qui  existaieut  dans  une  certaine  rue  publi(]^ue,  ou 
viZ/p,  éruyer.  lieu  dans  la  cité  de  Montréal,  fussent  enlevés,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire  par 

-^ — ^  les   parties   intéressées,  lui  le  dit  inspecteur  procéderait  à  faire  enlever  les 

27  déc  1  828.  dites  empiétations  ou  embarras,  sujetes  au  payenieiit  des  frais   et   dépens, 
et  d'une  pénalité  lég»le  contre  la  personne  contrevenante." 

Que  dans  des  sessions  subséquentes  des  dits  magistrats,  certains  papiers 
et  pétitions  du  dit  Stanley  Ba^,  en  opposition  à  l'exécution  du  dit  ordre 
furent  présentés  devant  les  maipstrats,  et  le  dit  Stanley  Bagg;  ayant  témoijnié 
qu'il  désirait  donner  ses  raisons  pour  justifier  l'empiétation  susdite,  et  être 
entendu  à  cet  égard  par  son  avocat  ;  que  sa  demande  lui  fut  accordée,  et  en 
conséouence  que  le  dit  Stanley  Bagg  par  son  avocat,  ayant  été  amplement 
entendu,  le  SOème  jour  de  juin  dernier,  après  divers  ajoumemens,  dans 
une  session  spéciale  des  magistrats  tenue  à  cet  effet  dans  la  salle  d'audience, 
à  laquelle  étaient  présens  Samuel  Gale,  l'Honble.  (^  W.  Grant,  Jean  M. 
Mondelet,  J.  P.  Leprohon,  Jean  Bouthillier,  Thos.  Porteous.  William  Ro- 
bertson,  Thos.  A.  Tumer,  Pierre  de  Rocheblave,  James  Leslie,  George 
Auldjo,  Horatio  Gates,  Peter  McGill,  William  Lunn,  Robert  Frost,  Henry 
Grifiin,  Thomas  Baron  et  John  Molson,  senior,  écuyers,  alors  et  nuùntenant 
encore,  juges  de  paix  de  notre  dit  seigneur  le  Roi,  préposés  pour  maintenir 
la  paix  pour  le  dit  district,  il  fut  sur  ce  de  nouveau  ordonné,  par  les  dits  ma- 
gistrats, dans  la  dite  session  dernièrement  mentionnée,  Pierre  de  Rocheblave, 
(solo  dissmtiente,)  Que  l'inspectenr  procéderait  incontinent  à  l'exécution 
du  dit  ordre  du  19  mai  dernier,  suivant  la  loi  et  s^ns  aucuns  délais.  Que 
néanmoins  il  parait  par  deux  documens,  dont  copies  de  chaque,  sont  quali- 
fiées stipersedeas,  datées  de  Montréal  le  septième  jour  de  juillet  dernier, 
l'une  desquelles  est  produite  avec  le  rapport  de  l'inspecteur  des  chemins, 
et  donnant  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'a  pas  mis  le  dit  ordre  à  exécution, 
ei  c?t  sous  les  seing  et  sceau  des  dits  J.  M.  Mondelet,  Hugues  Heney, 
ThomHs  Baron  et  François-Ant.  Larocque,  et  qu'eux  les  dits  J.  M.  Mondelet, 
Hugues  Heney,  Thomas  Baron  et  Frs.-Ant.  Laroque  sans  avoir  convoqué  une 
assemblée,  ou  donné  avis  au  corps  des  magistrats  de  la  dite  cité  de  Montréal,  soit 

Sréoédemment  ou  subséquemment,  se  sont  attribués  et  ont  pris  sur  eux  et 
c  leur  propre  mouvement  et  hors  des  sessions,  de  déclarer  aans  leurs  capa- 
cités de  magistrats  que  les  diverses  procédures,  les  verdicts  de  jurés  et  les 
décisions  des  sessions,  dont  quelques-unes  de  ces  dernières  remontent  jus- 
qu'à l'année  1825,  étaient  contraires  à  la  loi,  et  qu'ils  ont  de  plus  présumé 
et  pris  sur  eux  en  vertu  des  dits  docuiùens  de  prohiber  l'accomplissement, 
et   de   commander  et  requérir  l'inspecteur  des  cnemins  de  s'abstenir  de  rem- 

Slir  et  d'exécuter  le  dit  ordre,  qui  a  été  donné  solennellement  deux  fois 
ans  des  sessions  régulières  de  magistrats,  la  dernière  desquelles  eut  lieu  sur 
un  avis  donné  à  tout  le  corps  des  magistrats,  tenue  et  convoquée  uniquement 
et  spécialement,  à  l'effet  de  donner  une  audition  finale  et  rendre  jugement 
après  avoir  entendu  l'avocat  du  dit  Stanley  Bagg  sur  ses  objections,  et 
celles  de  l'avocat  pour  la  couronne  en  réplique. 

"  Résolu,  2  ®  — Qu'il  était  au  pouvoir  des  dits  quatre  magistrats  nommés  en 
dernier  lieu,  selon  qu'il  est  de  pratique  et  d'usage,  de  convoquer  une  session 
ou  d'avoir  donné  avis,  et  de  prendre  1  opinion  de  leurs  confrères  iiiges  résidans 
dans  la  dite  cité,  avant  qiie  de  s'attribuer  l'autorité  extraordinaire  et  sans 
example  qu'ils  ont  exercée  en  déchirant  que  les  actes  officiels  des  magistrats 
cIm  années  précédentes  étaieut  illégaux,  et  eu  prohibant  l'exécution  des  dé(M- 

siuns 


~^y>~. 


27déc.  I8£8. 


(51  ) 

TémoiçHagu. 

lions  récentes  de  ce  corps»  données  denx  fois  après  délibération,  et  ^ne  lear  »  n    » 
déviation  de  la  marche  accoutumée  a  été  une  violation  de  la  propriété,  da  ^f' énix^/'^ 
respect  et  de  la  déférence  auxquels  le  corps  avait  droit. 

"  Résolu,  3  ®  — Qu'en  conséquence,  le  président  de  la  session  de  quartier 
soit  prié  de  soumettre  devant  Son  Elxcellence,  le  eouvemeur-en-chef,  une  hum- 
ble représentation  des  faits  ci^essus  mentionnes;  et  demandant  «in'il  plaise  à 
Son  Excellence  de  vouloir  bien  sur  ce  que  dessus,  adopter  telle  dcmarche  que 
dans  sa  sagesse  il  trouvera  convenable."  ' 

Je  m'opposai  à  toutes  et  en  offris  une  dont  voic'i  coihc  : 
"  Qu'une  copie  authentique  de  tous  les  procédés  qui  ont  en  lieu  en 
août,  septembre  et  octobre  1825;  de  mf-me  que  les  procédés  en  mai 
et  juin  dernier,  qui  ont  référence  à  une  certaine  me,  traj'ée  en  arrière  de 
l'Hûpital'Général  ;  déplus  un  certain  document  cominnnémeiit  nommé  un 
supersedeag  signé  par  Jean  Marie  Mondelet,  Hn<rnes  Henev,  Thomas  Baron 
et  François  Antoine  Laroque  soient  délivrés  à  l'officier  de  la  couronne,  avec 
ÎDstnictions  d'ad<^ter  telles  mesiures  qu'il  jugeni  eouveuables  pour  <Àtenir 
nue  décision  prompte  et  légale." 

Cette  résolution  fut  né^ativée  ;  et  aj'ant  demandé  qu'elle  fut  cnrégpstrée^I» 
majorité  décida  dans  la  négative. 

137,— Quel  a  été  le  réKuItat  de  cette  assemblée  ? 

Les  messieurs  signataires  du  mpersedeas  adressèrent  nn  mémoire  à  Son 
Excellence  le  gouvemeiu'-en-chef,  se  plaignant  des  procédés  des  magistrats 
à  leur  égard,  priant  que  justice  leiv  fut  rendue.  Ils  me  denuuidèrent  copie 
certitiée  de  la  motion  faite  par  moi  en  la  session  spéciale  du  4  août,  qn'ils  in- 
sérèrent dans  leur  représentation  :  cette  demande  me  Ait  fiiite  en  conséqneuce 
du  refiis  qu'ils  épron  «rèreut  de  la  part  du  greffier  de  la  paix  de  la  leur  donner. 
Ce  dernier  agi8>«ait  d'après  les  ordre»  de  M.  Gale. 

138. — Les  juges  de  paix  de  M <  mtréal  jonissent-ils  en  général  de  la  confiance 
publique  ? 

Non,  mais  au  confrairp,  l'irritation  semble  être  à  son  comble  ;  nous  arona 
perdu  la  confiance  publique. 

130. — A  quoi  peut-on  attribuer  ce  défont  de  confiance  ? 

Lofsfjn'en  1819  j'allai  dirmeurer  à  Montréal,  je  cru»  m'a|q)ereevoir  que  la 
magistnitiuv  ne  jouissait  pas  de  cette  covisidération,  de  cette  force  monde  si 
nécessaire  à  l'exécution  d'objet*  municipaux  ;  j'en  cherchai  bi  cause,  et  je 
crus  l'appercevoir  premièrement,  dans  l'établissement  du  bnrean  de  police. 
La  qualifrcatîon  donnée  à  l'individu  en  cbaige  de  ce  bnrean,  est,  président  de 
sessions  de  quartier.  Avant  son  établissement  les  m^strats  se  trouvaient 
jouruellemeut  en  rapport,  U  correspondance  était  générale,  les  idées,  les  re- 
cherches étaient  la  propriété  de  tons;  dans  les  araéli<Nrations  on  embellisse- 
mens  à  fiiîre,  les  magistrats  d*nn  commun  accord  consultaient  les  vœux  pu- 
blics :  maintenant  la  correspondance  est  secrète  on  bien  n'est  vommoniquée 
qu'à  quelques  indiridns,  Ti^nion  publique  est  négligée  ;  de  là  est  venue  cette 
insouciance  qui  nom»  écarte  an  lien  de  nous  ra^rocber.  Le  peuple,  juge  sé- 
vère, mais  impartial,  s*ripperçnt  que  les  pouvoirs  ramiidpanx  se  concentraient 
dans  le  petit  nombre,  donc  le  ponvoir  était  dans  la  firactiiHi  et  non  dans  Tnnité. 
Ce  pouvoir  concentré  a  causé  des  craintes  et  des  alarmes  ;  plmùeurs  de  noua 
croyant  entrevoir  nne  chnte  prodiaine,  firent  et  fout  encore  des  efbris  afin 
d?  rvsaiiir  le  pouvoir  abandonne,  ce  qiù  néceasiterait  nn  renourelkmcnt  de  la 
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ronfianco  publiqiiP,  mais  la  lutte  est  trop  forte  :  ce  n'est  que  parTexerciRe 
d'un  pouvoir  Kiiixniour  qu'une  nouvelle  cxistanee  coui'onne  aux  vœux  publioi; 

Je  doiti  ici  rendre  justice  à 


r  n<.  rtmi  i      pouvou'snju'nour  qu'une  nouvelle  cxistanee  coui'onne  aux  vœux  publici; 

ville,  éc.iv?r"  U-i'î  être  aoiHKMMi  la  nia;ifistratuie  de  Montréal.     '~    '--  '■  ~  — -•--  '--'—  ^ 


1 27  déc.  1828.    J<*"r«  V^^i^» 
qu'ils  ont 

dans  nos  

tranquilles,  prirent  avec  cliafeur,  sous  le  p-étexte  de  loyauté,  un  intérêt  op- 
posé Mx  vœux  du  peuple  ;  |)rétendu  intérêt  qui  masquait  une  haine  contre 
tout  ce  qui  est  canadien.  Troisièmement  au  lieu  de  nous  conformer  aux  idées 
du  XIX^'  siècle,  il  semble  que  nous  désirions  voir  reuaitre  les  idées  ab- 
surdes du  XVIIe. 
140.-— Vous  avez  donné  précédemment  votre  opinion,  quant  aux  causes 

3ui  avaient  occasionné  le  discrédit  dans  lequel  le  corps  des  ju^es  de  paix  du 
istrict  de^  Montréal  était  tombé,  pourriez-vous  maintenant  sugg'erer  les 
moyens  oui  selon  vous,  pouiTaient  rehabiliter  ce  corps  dans  l'opinion  "ublique 
et  le  rendre  aussi  respectable  et  aussi  utile  qu'il  devrait  l'être  ? 

Dans  les  grands  maux,  soit  physiques,  soit  moraux,  je  crois  que  le  remède 
le  pliw  efficace  serait  les  extrêmes  ;  il  n'appartient  qu'à  un  pouvoir  supérieur 
d'y  apporter  le  remède,  et  il  y  aurait  peut-être  témérité  en  moi  de  vouloir  le 
suggérer. 

Lundi,  29  décembre  1828. 

Preskns  :— -MM.  Viger,  Cuvillier,  Heney,  Bmrdagen,  Lefebvre,  Leslie 
et  Neilson. 

M.  Viger  au  fauteuil. 

David  Ro8$t  écuyer,  a  comparu  et  son  examen  a  été  continué  : — 

/>•  Boss,  etc.        141. — Avez-vous  connaissance  qu'un  nonuné  Cameron  ait  été  accusé  de 

~* %  meurtre  et  qu'une  accusation  pour  raison  de  ce  crime  ait  été  portée  contre  lui 

29  déc.  1828,    pjy.  igg  grauds-jurés  d'une  des  cours  de  Montréal,  de  jurisdiction  criminelle  ? 

Oui. 

14<2. — A-t-il  été  admis  à  caution,  et  quand  ? 

Il  a  été  confiné  dans  la  prison  pendant  long-temps,  et  j'ai  depuis  entendu 
dire  que,  comme  il  n'y  avait  point  ne  preuve  positive  contre  lui,  il  a  été  ad- 
mis à  caution,  je  ne  puis  dire  quand,  mais  c'est  depuis  qiielques  mois. 

14^. — Quel  a  été  le  montant  du  cautionnement  exigé  de  lui  'i 

Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

144. — N'y  avait-il  pas  eu  des  proclamations  émanées  pour  l'appréhension  du 
meurtrier  de  Watson,  oifraut  une  récompense  considérable  à  ceux  qui  le  dé- 
couvriraient ? 

Oui. 

145. — Vous  avez  dit  que  les  affaires  ne  restaient  jamais  en  arrière,  faute 
par  les  autres,')  ugcs  à  paix  de  vous  assister  ;  n'est-il  jamais  arrivé  que  la  cour 
a  laquelle  vous  présidiez  a  été  ajournée  parce  que  le  ou  les  juges  à  paix  qui 
siégeaient  avec  vous  désiraient  vaquer  à  leurs  propres  affaires  'i 

Cela  n'est  jamais  arrivé. 

146. — Qui  est  le  clerc  des  marchés  de  Montréal  'i 
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Il  y  en  a  deux,  M.  Loim  Marchand  et  M.  B.  Leproiion. 

\\1. — M.  Martîhaud  rôside-t-il  dans  la  cité  de  Moiitrcnil  ? 

Non,  je  crois  qu'il  demeure  sur  la  rivière  ChamUIy. 

14S. — Ne  demeure-t-il  pas  eii  canip:tgue  depuis  plusieurs  années  ? 

Oui. 

141. — Savez-vous  s'il  pcr^t  t  les  éraolumens  attachés  àcette  place  ? 

Je  ne  connais  rien  touchant  ses  émolnniens,  mais  je  crois  qu'il  a  pris  de»  ar- 
ranffemens  avec  M.  Leprohon  oui  remplit  les  devoirs  de  cette  situation,  et  je 
n'ai  aucun  doute  que  ce  soit  1î\  le  cas. 

150. — Y-a-t-il  quelqu'autre  pei*sonnne  qui  reçoive  de  M.  Leprohon  quelque 
compensation  ou  somme  de  deniers,  à  racme  les  revenus  ou  salaires  attaché)} 
à  la  place  de  clerc  dies  marchés  ? 

Je  ne  le  sais  pas. 

151. — Les  coui*s  d'oyer  et  terminer  qui  se  tiennent  dans  le  district  de  Mont- 
réal de  temps  à  atitres,  ont-elles  aucune  liaison  avec  la  cour  du  banc  du  roi  ? 

Les  cours  d'oyer  et  terminer  sont  des  cours  spéciales,  tenues  selon  le  bon 
plaisir  du  roi,  et  selon  que  l'urgence  des  cas  le  demande.  Elles  n'ont  aucun 
rapport  avec  la  cour  du  banc  du  roi,  excepté  lorsque  les  procédures  sont  trans- 
mises de  la  cour  d'oyer  et  tenniner  ù  la  <^our  du  banc  du  roi. 

152. — La  cour  du  banc  du  roi  pour  matières  criminelles  n'a-t-elle  pas  siéjfé 
un  ou  plusieurs  jours  en  mai's  dernier,  sans  être  compétente,  et  quelle  était 
la  raison  de  l'incompétence  de  la  dite  cour  'i 

La  cour  de  jurisoictiou  criminelle  fut  établie  en  cette  province  en  vertu  de 
l'sicte  dejudicature,  pour  la  tenue  de  la  cour  du  banc  du  roi  pour  la  décision 
des  causes  criminelles  cet  acte  rendit  nécessaire  la  présence  du  jujfe-en-chef 
du  district  comme  un  des  ju^es  sié^cans.  Cela  fut  trouvé  incommode,  et 
l'on  passa  un  acte  qui  autorisait  deuxju^es  puisnés  à  tenir  la  dite  cour,  ce  qui 
a  été  mis  en  pratique  pendant  quelque  temps. 

L'acte  mentionné  en  dernier  lieu,  étant  un  acte  temporaire,  cessa  ;  et  je 
crois  que  par  inadvertence,  et  sans  faire  attention  à  la  cessation  de  cet  acte, 
fi  pendant  l'absence  du  ju^e-en-chef,  deux  des  juges  puisnés  présidèrent  à  la 
cour  criminelle  en  mars  dernier,  pendant  une  journée,  et  on  jugea,  aussitôt 
qne  l'on  eût  découvert  cette  inadvertence,  que  la  cour  était  considérée  ce  jour 
là  comme  coram  nonjudice. 

153.— Le  juge-en-chef  de  Montréal  était-il  alors  malade  ou  absent  ? 

Je  crois  que  le  juge-en-chef,  qui  s'absente  rarement  des  séances  de  la  cour, 
était  indisposé  le  jour  auquel  il  est  fait  allusion  dans  ma  réponse  précédente. 

154. — Y-a-t-il  eu  des  procès  de  faits  à  des  accusés  le  jour  dont  vous  avei  par- 
lé, que  la  cour  s'est  trouvée  incompétente,  et  pour  crimes  capitaux  ? 

Au  meilleur  de  ma  connais»>ance  je  crois  que  l'on  fit  le  ])rocès  à  un  individu 
du  nom  de  Burke,  pour  être  rentré  dans  la  province  comme  s'il  fut  revenu  de 
sa  déportation,  en  conséquence  de  (juoi  il  fut  accusé  d'avoir  enfreint  la  condi- 
tion a'un  pardon  qui  lui  avait  été  accordé,  et,  je  crois  sur,  connction  d'une 
offense  (;a|)ital. 

155. — Los  petits  jurés  rapportèrent-ils  un  verdict  contre  lui  ce  jour  là  ? 

Oui. 

156. — Le  dit  Burke  a-t-ilreçu  lejiufement  de  la  cour  à  cette  occasion,  «i 
non,  quel  procédé  a-t-on  adopté  à  son  égard  ? 

Le  procès  du  dit  Burke,  le  jour  auquel  il  a  été  fait  allusion,  de  même  que  U 
déclaration  du  jury,  furent  tenus  pour  nuls,  et  considérés  comme  n'ayant  paa 


D.  Jioss,  écr. 
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J).  lioit,  àcr.  ^^  ^^v  légalement,  et  à  une    époque  subséquente  son  procès  lui  fut  fait  de 

^         >sJ ^  nouveau  (comme  si  le  procès  précédent  n'eût  jamais  eu  lieu,)  et  il  fut  de 

29  déc  182B.  nouveau  trouvé  coupable. 

157. — Vous  rappelez-vons  s'il  y  a  eu  le  m^me  jour  de  cette  incompétence 
d'autres  procès,  sur  accusations  de  crimes  capitaux  ? 
Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

158. — Les  grands-jurés  ont-ils  rapporté  ce  jour  aucuns  bills  d'iudicte- 
ment  ? 

Je  n^arais  aucuns  devoirs  à  remplir  qui  pouvaient  reauérir  mon  assistance 
continuelle  en  cour.  Les  aOUires  étaient  conduites  par  le  procureur-général  ; 
je  ne  puis  donc  pas  dire  si  le  corps  des  grands-jurés  a  rapporté  ou  non  d'au- 
tres biUs. 

de 

état 

mer  un  comité  d'entre  eux  pour  surveiller  les  dits  travaux  ? 

Par  le  dit  acte  les  niitgistrat.s  sont  autorisés  à  s'assembler  le  premier  lundi  de 
chaque  mois,  pendant  toute  l'année,  et  de  doimer  les  ordres  qui  peuvent  être 
requ*s  et  nécessaires  ;  et  ils  sont  aussi  autorisés  de  nonmier  un  comité  de  trois 
à  cinqjiijres  de  paix,  afin  de  surveiller  les  dits  travaux. 

160. — Cette  loi  a-t-elle  reçu  son  exécution  à  Montréal  cette  année  ? 

Cette  loi  a  reçu  son  exécution  à  Montrral  cette  année.  Les  juges  de  paix 
n'ont  pas  néanntoins  donné  d'ordres  concernant  les  travaux  les  premiers  lundis 
de  chaque  mois  ;  cela  étant  jugé  inutile,  vu  qu'ils  avaient  donné  des  instruc- 
tions générales  au  comité  dans  le  mois  d'avru  ou  au  commencement  de  mai 
dernier,  de  mettre  à  exécution  et  à  effet  un  plan  général  qui  avait  été  soumis 
par  le  comité  des  chemins,  et  approuvé  |>ar  les  juges  de  paix  :  l'exécution  et 
accomplissement  du  quel  plan  aurait  de  beaucoup  excédé  les  fonds  à  la  dispo- 
sition du  comité. 

161. — Le  comité  de  trois  ou  de  cinq  a-t-il  été  nommé  pour  un  mois  ou  pour 
l'année  enti.'re  ? 

Je  crois  qu'il  a  été  nommé  pour  toute  l'année,  et  telle  a  été  la  pratique  à 
Montréal. 

162. — L'inspecteur  des  chemins  n'est-il  pas  tenu  de  faire  chaque  mois  un 
rapport  des  travaux  à  faire  dans  la  ville  et  cité  ? 

Oui,  cependant  on  n'a  pas  exigé  cela  de  cet  officier  durant  l'été  dernier, 
excepté  dans  une  ou  deux  circonstances  urgentes  qui  furent  réservées  dans 
le  rapport  général  auquel  il  vient  d'être  fait  allusion,  parce  qu''il  avait  fait  le 
rapport  général  qui  fut  api)rouvé  et  auquel  j'ai  fait  allusion  dans  ma  réponse 
précédente. 

163. — Les  juges  de  paix  de  Montréal  sont-ils  autorisés  à  prêter  à  qui  que  ce 
soit  les  deniers  publics  de  la  ville,  et  dans  quelles  circonstances  ? 

Ils  ne  le  sont  pas  assurément. 

164>. — N'a-^il  pas  été  donné  ordre  au  trésorier  des  chemins  en  aucun  temps 
et  par  qui,  d'avancer  ou  prêter  une  somme  de  £100,  ou  aucune  autre  somme 
et  quelle  somme,  aux  personnes  chargées  d'établir  un  marché  nouveau  près 
derHôi>ital-(îénéral? 

Je  n'ai  pas  la  nioindre  connaissance  d'un  fait  de  cette  nature  ;  aucim  tel 
ordre  u'a  été  donné  depuis  ma  nomination. 


M.  Ro«s  s'est  r«tiré. 


Or- 


requis 
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Ordonné, — Que  Jean  Philippe  Leprohon  et  Louis  Guy,  écujers,  soient  -j  -.       , 
is  de  comparaître  lundi  le  5  janvier  prochain.  _      */'  ^^' 

I  Ajourné  à  l'appel  du  président. 


29  (léc.  1828. 


J.  Delide»  Ccr. 


Mardi,  30  décembre  1829. 

Presëns  : — MM.  Viger,  Heney^    hetlie,  Lefebvre,   Cuvillier  et  Bout'    -^  . /     ,.. 
dages.  ^  *"**•  "*•• 

M.  Ft^er  au  fadteuiL 

John  Delisle,  écuyer,  a  compatit  et  son  examen  a  été  continué  : — 

l65.-^Ëte8-vous  le  trésorier  des  chemins  à  Montréal  ? 

Oui. 

166. — Avez-vous  prêté  aucune  somme  des  deniers  publics  entre  vos  mains, 
à  aucun  individu  ou  corporation,  sur  Tordre  des  magistrats  de  Montrée,  et 
quand? 

Il  a  été  ordonné  par  une  session  spéciale  des  magistrats  qu'il  serait  avancé 
ou  prêté  aux  syndics  du  marché  projeté  près  de  l'hôpital  général  à  MontréiU, 
une  somme  de  cent  livres  courant,  sur  Uûiuelle,  autant  que  je  puis  me  rappe- 
ler, j'ai  payé  entre  vingt  et  vingt-cinq  livres  en  conséquence  de  l'ordre  que 
j'avais  reçu  des  magistrats. 

167. — Les  syndics  de  ce  marché  étaient-ils  aussi  magistrats  ? 

168.  Parmi  les  juges  de  paix  à  Montréal,  s'en  trouve-t-il  quelqu'un  qui  ne 
paye  que  la  capitation  d'un  ecu,  et  ne  paye  conséquemment  aucune  cotisation  ? 

Il  s  en  trouve  quelqu'un. 

169. — Qui  présidait  la  session  de  quartier  avant  M.  Gale  ? 

Thomas  M  Cord  et  J.  Marie  Mondelet,  écuyers. 

1 70. — Ont-ils  rempli  cette  charge  pendant  longtems  ? 

Pendant  plusieurs  années. 

171. — Ces  messieurs  ont-ils  résigné,  ou  ont-ils  été  destituées  de  leur  place  ? 

Ils  ont  été  destituées. 

172. — A  quoi  leur  destitution  a-t-elle  été  attribuée  généralement? 

On  supposait  dans  le  public  qu'ils  avaient  été  destitutés  parcequ'ils  avaient 
ÎHsisté  avec  d'autres  magistrata,  sur  leur  droit  à  la  nomination  du  grand  con- 
nétable ? 

173. — Le  grand  connétable  dont  vous  parlez,  n'avait-il  pas  déjà  agi  aupara- 
vant comme  tel,  pendant  l'absence  ou  maladie  du  grand  connétaole,  et  ce 
avec  l'approbation  de  l'administration  ? 

Il  avait  fait  les  fonctions  de  grand  connétable  pendant  plusieurs  mois  pen- 
dant la  suspension  du  ci-devant  grand  connétable. 

174. — Vous  avez  dit  déjà  que  la  coiur  criminelle  de  Mars  1828  avait  siégé 
un  jour  sans  être  compétente,  pouvez-vous  dire  maintenant  si  les  grands  jurés 
ont  rapporté  quelques  bills  d'iudiotemeut  ce  jour  là,  et  quels  ? 

Il  a  été  rapporté  un  bill  d'indiotement  par  les  grands  jurés  le  huit  Mars, 
contre  Jocelyn  Waller  et  Lud^'er  Duvemay,  pour  libelle. 

17â. — Avez-vous  de  suite  entré  ce  bill  dans  la  liste  ou  registre  de  la  cour 
crimineUa  dans  lequel  vous  enregistrez  tout  les  biUt  rapportés  comme  vrais 
par  le  grand  juré,  et  sous  quel  numéro.  i% 
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Je  l'ai  onr^^i^tré  et  enfila  de  tuito  m)ii8  le  no.  32. 
,  176. — Ce  nu'rac  bill  est-il  ensuite  sorti  de  vos  mains,  quand  et  pourquoi  ? 

,.  Ce  même  bill  a  été  par  moi  remis  au  procureur  du  roi  à  Ha  réquisition,  et 

30  déc.  1828  par  lui  soumis  de  nouveau  le  même  jour,  aux  ^n'ands  jurés,  le  dix  Mai's  (der- 
nier jour  de  la  cour.)  et  il  a  été  rapporté  par  les  grands  jurés  tel  qu'il  était 
auparavant. 

177. — L'avtz-vons  de  nouveau  entré  comme  rapporté  ce  jour  dix  Mars,  et 
lOus  quel  no.  ? 

Je  l'ai  rentré  soius  le  même  nimiéro,  et  j'ai  écrit  de.s8U8,^/e /c  dix. 
178. — hes  préceptes  adressés  au  shérif  dans  les  cinq  dernii  res  années,  dans 
les  cours  de  jnrisdiction  criminelle,  dont  vous  avez  parlé  dans  A'otre  examen, 

Sour  Montréal  n'enjoignent-ils  pas  au  shérif  de  sommer  les  jurés  du  corps  du 
it  district? 

Oui,  du  corps  du  district  (from  the  hody  of  the  district.) 

179. — Y  a-t-il  eu  plusieurs  ccmmissions  déjuges  de  paix  partielles  sorties 
avant  l'émanation  de  la  dernière  commission  eu  mars  dernier,  et  depuis  la 
dernière  commission  générale  émanée  précédemment,  pour  le  district  de 
Montréal  ? 

Je  crois  qu'il  y  en  a  eu  quelques-unes. 

180. — Les  personnes  contre  lesquelles  on  a  porté  les  accusations  dont  vous 
avez  pai'Ié,  savoir:  Constantineau,  Eloi  et  Etienne  Lavictoirc,  Lauriau, 
Woolsenmp,  Picard,  Déchantai,  M'Donell  et  Bnrsalou,  n'étaient-ils  pas  de 
notoriété  publique  les  partisans  des  candidats  qui  ont  été  élus  dans  la  dernière 
élection  geuéraLe  au  quartiov  ouest  de  Montréal  ? 

Cela  m'a  paru  ainsi. 

181. — Y  art-il  en  ce  pays  des  cours  d'assises,  ou  autres  qui  aient  aucune 
liaison  avec  les  cours  du  banc  du  roi  pour  les  matières  criminelles  ? 

Non. 

182 — N'y  a-t-il  pas  eu  une  correspondance  entre  le  secrétaire  de  son  Ex- 
cellence le  Lord  Dfuhonsie,  et  messieurs  M'Cord  et  Mondpict,  alors  ])résidens 
des  sessions  de  quartier,  au  sujet  de  la  nomination  d'un  gi'and  connétable  à 
Montréal,  en  1823  et  1824. 

Oui. 

183. — Cette  con'espondance  a-t-elle  été  enregistrée  dans  les  registres  des 
sessions  spéciales  de  fa  paix  à  Montréal,  dont  vous  êtes  le  giirdien  ? 

Je  le  crois. 

164. — Pouve«-vou8  mettre  devant  ce  comité  la  correspondance  qui  a  eu  lieu 
entre  le  secrétaire  civil,  M.  Cochran,  et  les  juges  de  paix  de  Montréal,  nu 
sujet  de  la  nomination  d'un  grand  connétable  à  Montréal  entre  le  mois 
d'Dctobre  1823  et  la  fin  de  l'année  1624. 

Non  parce  que  je  n'ai  pas  le  ré|;ître  ici. 

185. — Quand  pourrez  vous  produire  ces  papiers  devant  ce  comité  ? 

Je  pourrais  les  envoyer  aussitôt  après  mou  retour  ù  Aiontréal. 

Ordonné,  Que  M.  Delisle  transmette  ces  papiers  au  comité  sans  délai. 
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David  Ross,  écr. 


David  RosSt  éouyer,  a  été  appelle  de  nouveau  et     été  examiné. 

166. — Comment  cenx  contre  lesquels  il  y  a  des  accusations  (indi ciments) 

Sour  délits  (misdeineanours)  dans  les  cours  spéciales  d'oyer  et  terminer 
ont  vous  avea  parlé,  peuvent<ils  exercer  le  droit  qu'ils  ont  par  la  loi,  de 
demander  que  leur  procès  leur  soit  foit  devant  les  jurés  dans  un  autre 
terme  ^to  traverse)  f  Les 
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LcH  cours  d'oyer  et  terminer  cessent  faute  d'ajournement;  et  d'aprAs  ce 

Sue  Je  puis  comprendre,  je  ne  vois  pas  comment  un  criniiael  ou  un  défcn- 
eur  pourrait  exercer  le  droit  de  traverser.  Je  crois  qu'il  ne  pourrait  pus 
d«raaniler  de  traverser  à  la  prochaine  cour  du  banc  du  roi,  et  je  ne  rois  piis' 
comment  il  pourrait  donner  avis  de  cette  traverse  ;  et  je  crois  que  c'est  à 
c:iiise  de  cet  embarras  que  la  cour  d'oyer  et  terminer  a  en  consé(iuence  re- 
fiis^"'  le  droit  de  traverser. 

187.  Avez-Tous  connaissance  qu'une  accusation  (indictment)  pour  libelle 
ait  jamais  été  portée  dans  une  oour  spéciale  d'oyer  et  terminer,  excepté 
dans  le  Bas-Canada  ? 

Otte  question  embrasse  un  sujet  très  étendu,  et  je  ne  suis  pas  préparé 
ù  y  répondre. 

IH8. — Les  personnes  accusées  de  libelle  n'ont-elles  pas  droit  par  la  loi  de 
traverser  ? 

Je  conçois  que  la  loi  {B^énéride  est  que  toutes  personnes  accusées  de  délits 
ont  le  droit  de  demander  la  remise  de  leurs  procès,  to  traverse  ;  mais  cette 
loi  jiféiierale  souffre  des  exceptions. 

189. — Les  cours  du  banc  du  roi  et  de  jurisdiction  en  matières  criminelles, 
et  celles  qui  ont  jurisdiction  eu  matières  civiles  ne  sont-elles  pas  entièrement 
dirtorentes  les  unes  des  autres  en  ce  pays  ? 

Elles  sont  distinctes,  quoi<pie  les  lois  criminelles  et  civiles  y  soient  ad- 
ministrées par,  les  mûmes  ju^es  dans  différens  termes  et  différentes  ses- 
sions. 

1 90. — Y  a-t-il  dans  ce  pays  des  cours  d'a-ssiscs  ou  autres  qui  aient  aucune 
liaison  avec  les  cours  du  banc  du  roi  poiu'  les  matières  criminelles  'i 

Non. 

191. — Y  a-t-il  eu  jamais  aucim  corps  de  jnrés  spéciaux  sommés  dans  ce 
])ays  poiu*  faire  le  procès  à  un  accusé  diuis  une  cour  criminelle  avant  cette 
année,  à  votre  connaissance  ? 

Je  me  rappelle  qu'il  y  a  quelques  années  une  accusation  pour  délit  fut  por- 
tée contre  M.  Rcid,  le  protonotaire  d'alors  de  la  cour  du  banc  du  roi  pour 
des  matières  qui  avaient  rapport  à  sa  char<fe  ;  et  autant  que  je  puis  m'en 
rappeler  son  procès  eut  lieu  devant  un  corps  de  jurés  spéciaux  et  d'après 
leur  déclaration  M.  Reid  fut  acquitté. 

192. — Combien  y  a-t-il  que  cette  poursuite  a  eu  lieu  ? 

Je  ne  puis  pas  me  rappeler  précisément,  mais  je  crois  qu'il  doit  y  avoir 
de  cela  environ  ti'ente  ans. 

19.3. — Dans  quelle  cour  l'accusation  (indictment)  avait-elle  été  portée? 

N'ayant  pas  eu  au  préalable  .avis  de  cette  question,  je  ne  suis  pas  préparé 
à  dire  dans  quelle  cour  l'accusation  ou  le  procès  a  eu  lieu,  et  si  c'était  dans 
la  cour  du  banc  du  roi  ou  dans  une  cour  d'oyer  et  terminer. 

194. — Messieurs  McCoi'd  et  Mondelet  ont-ils  remplis  pendant  long-temps 
la  place  de  présidens  de  sessions  de  quartier  à  Montréal  ? 

Messieurs  McCord  et  Mondelet  ont  rempli  les  devoirs  de  l'office  de  po- 
lice à  Montréal  pendant  plusieurs  années  ;  mais  je  ne  comprends  pas  com- 
ment ils  pouvaient  tous  deux  être  présidens  des  sessions  de  quartier  en- 
semble et  en  même  temps. 

195. — L'un  d'eux  ne  présidait-il  pas  toujours  dans  les  sessions  de  quartier 
de  la  paix  ? 

A  Montréal  la  pratique  a  toujours  été  que,  pendant  l'absence  du  président 
nommé  par  commission,  le  plus  ancien  magistrat  présent  présidât  aux  ses- 
sions 
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Drriil  Tf<>$$,    noiiH  d«  quartier.     Messieurs  McCord  et  Mondelet  étaient  tous  deux  d'an- 
éi'iiyer.        cieuH  jucrcx  à  paix  et  je  les  y  ai  souvent  vus  présider. 

->  1 96. — Entendez-vous  que  la  place  qu'ils  occupaient,  n'avait  d'autre  objet 
que  la  police,  et  devait  être  désirée  par  le  titre  de  buieau  de  police  ? 
Je  n'ai  jamais  connu  que  ces  Messsieurs  ou  l'un  deux  eussent  une  conunission 
par  lettre»  patentée  sous  le  ^rand  sceau  de  la  province,  les  nommant,  ou  l'un 
d'eux,  présidens  des  sessions  de  quartier,  ou  comme  magistrats  de  i>olicc  ; 
dans  l'aupartement  qu'ils  occupaient  dans  la  salle  d  audience,  on  y 
transif^eait  des  aifiiires  de  |>olic«  et  toutes  autres  matières  criminelles }  ou 
le  disignait  en  général  par  le  nom  de  bureau  de  police. 

197. — N'etit-iiDas  vnu  que  l'un  on  l'autre  présidait  constamment  dans  les 
sessions  de  quartier  de  la  |)aix  ? 

Cela  était  le  cas  en  général,  mais  je  crois  en  avoir  ^  a  présider  d'autres  en 
leur  absence. 

198. — Avez- vous  connaissance  que  qttelqu'autre  que  l'un  d'eux  ait  présidé 
dans  les  dites  cour^,  quand  l'un  ou  l'autre  était  présent  t* 
Non. 

199. — Entendez-vous  dire  que  c'était  uniifuement  à  leur  rang  d'aneienra'té 
qu'ils  devaient  de  présider  '   <  sessions  de  quartier  ? 

Je  n'ai  jamais  rien  connu,  au  contraire,  parceque  je  n'ai  jamais  rien  eu 
fM)nnaissancc  qu'il  leur  ait  été  donné,  ou  à  aucun  d'eux,  aucune  com- 
mission. 

200. — Ne  présidaient-ils  pas  lors  même  qu'il  y  avait  sur  le  siège  avec  eux 
des  conseillers  législatifs  ? 

Je  crois  avoir  vu  Thon.  C.  W.  Grant  sur  le  banc  des  juges  de  paix,  lorsr 
des  sessions  de  quartier,  et  M.  McCord  ou  M.  Mondelet  présider. 

201. — Ces  messieurs  ont-ils  résigné,  ou  ont-ils  été  destitués  de  leur 
place  ? 

Je  ne  sais  si  M.  McCord  '  u  M.  Mondelet  on  résigné  leurs  places  ou  non  ; 
mais  je  sais  comme  un  fait  qu'ils  cessèrent  de  conduire  les  affaires,  comme  il 
vient  d'être  dit,  dans  le  bureau  ci-devant  mentionné  ;  et  que  les  dites  affaires 
ont  été  ensuite  conduites  par  Samuel  Gale,  éciiyer,  jusqu'au  moment  de  ma 
nomination  comme  président  des  sessions  de  quartier,  comme  ilestn>3ntionné 
au  commencement  de  mon  examen. 

202. — N'était-il  pas  notoire  à  Montréal,  qu'ils  avait  été  destitués  ou  du 
moins  n'était-ce  pos  un  bruit  public  V 

J'ai  compris  que  le  gouvernement  considérait  que  les  devoirs  du  dit  office 
et  l'office  de  président  des  sessions  de  quartier  seraient  mieux  l'empli  par  une 
personne  que  par  deux,  et  en  conséquence  [il  fut  considéré  dans  le  public 
que  ces  messsieurs  avaient  été  destitués,  et  M.  Gale  nommé  à  l'office  de  pré- 
sident des  sessions  de  quartier. 

203. — N'attribnait'on  jms  généralement  leur  destitution  dans  le  public  à 
une  autre  cause  ? 

Je  ne  connais  pas  qu'elle  ait  été  attribuée  à  aucune  autre  cause. 
204<. — N'avez-vous  jamais  entendu  dire  qu'elle  était  attribuée  à  la  nomina- 
tion parles  magistrats  d'un  g^nd  connétable  ? 
Non. 

205. — Messieurs  McCord  et  Mondelet  recevaient-ils  des  salaires  attachés 
aux  fonctions  dont  vous  avez  parlé  ? 

Je  n'ai  aucune  connaissance  personnelle  de  cela,  j'ai  entendu  dire  qu'ils  en 
recevaient. 

203. 
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206. — Pourei  vous  dire  qui  demanda  des  jurés  snéclaux,  lors  de  la  pour-  2)n,;,rf  jtoit  écr, 
suite  intentée  contre  M.  Reid,dont  vous  avez  pHrléuans  votre  examen  r  ,     ».  ' 

Je  ne  puis  dire,  car  il  y  a  si  Ion<r-teni|>8  de  cela;  mais  Je  crois  néan- 
moins que  ce  fut  sur  la  demande  du  défendeur. 

Pierre  de  Bmœhervilk,  a  été  appelle  de  nouveau  et  examiné.  p.  DeBoucher- 

207.— Par  qui  le  devoir  de  clerc  des  marchés  à  Montréal  est  il  rempli  ?  uille, .  écr^. 

Par  M.  Bernard  Leprohon. 

208. — M.  L.  M.  Marchand  u* était  il  pas  et  u'est-il  pas  encore  un  des  clercs 
du  marché  à  Montréal  ? 

Je  crois  que  M.  L.  M.  Marchand,  est  un  des  clers  du  marché  à  Montréal 
mais  il  est  absent  avec  permission,  je  crois,  du  gouverneur  en  chef  « 

209. — N'est -il  pas  aussi  un  des  juges  de  |iaix  du  district  de  Montréal  et 
nVt-il  pas  demeuré  et  siéfjfé  à  Montréal  comme  tel  pendant  long-temj)8, 
et   pendant  qu'il  remplissait  les  devoirs  de  clerc  des  marchés. 

Depuis  que  M.  Marniand  est  un  des  clercs  des  ^narchés  à  Montréal,  il  a 
8ié;;é  et  re  mpli  les   devoirs  de  magistrat  ù  Montréal. 

210. — Les  clercs  des  nuirchés  étant  tenus  de  faire  presque  journellement 
différens  rapports  aux  juges  de  paix,  et  étant  sous  leur  contrôle  immédiat, 
et  soumis  aux  réglemens  faits  par  les  magistrats  pour  régler  leurs  devoirs  et 
leurs  salaires,  pei:«ez-vous  qu  ils  soit  convenable  que  les  clercs  des  marchés 
soient  en  même  temps  juges  de  paix  ? 

Les  clercs  desmarchés  agissent  en  vertu  d'une  commission  à  eux  octroyée 
par  le  gouverneur  en  chef, s'ils  se  trouvent  en  rapport  journallier  avec  les  ma- 
gistrats, ce  n'est  qu'en  vertu  de  loix  existantes.  M.  L.  M.  Marchand  est  juge 
de  paix,  pour  le  district  entier  et  non  spécialement  pour  la  cité  de  Montréal* 
cependant  il  peut  y  avoir  des  inconvénieus  dans  le  cas  oà  ce  dernier  siégerait 
journellement  avec  les  magistrats,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  relatives 
aux  marchés. 

21 1. — Quelques-uns  des  magistrats  de  Montréal  ne  sonts-il  pas  aussi  proprî- 
étuircs  de  l'aqueduc  uo  Montréal  ? 

Je  crois  que  Messieurs  Thos.  Porteous  et  Henry  Oriffin,  ont  des  Actions 
dans  l'aqueduc  de  Montréal. 

212. — Ne  sont-ils  pas  quelquefois  en  contact  avec  les  autres  juges  de  paix, 
par  rapport  aux  rues  de  la  ville  qu'ils  sont  obligés  d'ouvrir  de  tems  à  autres 
pour  placer  les  tuyaux  de  l'aqucauc  ? 

Oui. 

213. — Les  magistrats  ne  sont-ils  pas  tenus  par  l'acte  de  la  âe.  Geo.  4  chap.  3, 
de  s'assembler  tous  les  mois,  de  fau-c  alors  un  état  des  travaux,  &c.  à  être 
faits  dans  la  ville  et  cité  de  Montréal  et  de  nommer  un  comité  d'entre  eux 
poiu*  faire  exécuter  les  dits  travaux  ? 

Par  l'acte  de  la  5e.  Geo.  4  chap.  3,  les  magistrats  sontautorisés  de  s'assem- 
bler tous  les  premiers  lundis  de  chaque  mois,  pour  nommer  uu  ou  plusieurs 
comités  de  surveillance  ;  à  ces  assemblées,  les  magistrats  doivent  ordonner  les 
travaux  à  fidre. 

214. — Cette  loi  a-t-elle  reçu  son  exécution  à  Montréal  cette  année? 

Le  5  mai  derni«r,  les  magistrats  s'assemblèrent  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion de  différens  comités  :  Messieurs  Guy,  Molson  et  GriiHn  furent  nommés 
p  our  8iu*\'eiller  les  travaux  publics,  non  pour  le  mois,  mais  po  r  l'année 
entière  ;  ce  dernier  mode  de  procéder  fut  établi  l'an  passé  sur  division. 

215. — Les  juges  de  paix  à  Montréal,  sont-ils  autorisés  à  prêter  aucune 
paitie  des  fonds  publics  de  la  ville  ? 
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B   ,    n     I  -      Jo  ne  connais  aucune  loi  qui  les  autorise  à  prêter  aucune  partie  de»  fontU 
vUfe  6cr.       publics  de  lu  ville. 

, j< L_^     216. — Le  trésorier  des  chemins  à  Montréal  n'a-t-il  pas  été  autorisé  l'année 

dernière  à  avancer  ou  prêter  une  certaine  somme  et  quelle  somme  aux  syndics 
nommés  pour  ériger  un  nouveau  marché  près  de  Thupital  général,  et  par  qui 
a-t-il  été  ainsi  autorisé  ? 

A 
desi 
somme 

des  (;hemins,  la  quelle  somme  devait  être  remboursée  à  même  les  premiers 
fonds  à  leur  disposition. 

217. — Avez- vous  été  membre  du  comitéduguot  etdel'éclaii'agedela  ville 
de  Montréal  et  quand  ? 

En  avril  1825,  je  fus  nommé,  en  vertu  de  l'acte  de  la  5o  Geo.  4,  chap.  1 
membre  du  comité  du  guet  et  de  l'éclairage,  pour  une  anuée  ;  de  nouveau 
nommé  en  avril  1827  jusqu'au  1er  mai  1828. 

218.  Cet  étiblissemeut  est-il  tenu  comme  il  doit  l'être  pour  l'avantage  et 
la  sûreté  du  public  ? 

Cet  établisement  peut  et  doit  devenir  d'un  grand  avantage  poiu*  la  sûreté 
publique,  mais  les  fonds  à  la  disposition  du  comité  étant  insuffîsans,  nulle 
amélioration  ne  peut  être  faite  au  dit  établisement;  les  officiers  du  guet  sont 
iutelligens,  actifs  et  me  paraissent  décidés  ù  surveiller,  avec  la  plus  grande 
exactitude,  les  hommes  commis  à  leur  surveillance. 

219. — Y-ji-t-il  eu  des  plaintes  graves  contre  le  guet  durant  cette  an- 
née, (1828.)? 

Non,  pais  à  ma  connaissance. 
220. — Les  juges  de  paix  de  Montréal  et  spécialement  le  comité  du  guet  et  de 
l'éclairage  ne  sont-ils  pas  les  surveillans   naturels  de  cet  établissement,  ou 
est-il  nécessaire  d'employer  quelqu'un  pour  épier  la  conduite  des  officiers  et 
hommes  du  guet,  et  da*!   le  fait,  oe  telles  personnes  ont  telles  jamais  été  em" 
ployées  par  les  juges  d».  yxix  ? 

Lors  de  l'établissement  du  guet  et  de  l'éclairage,  cet  établissement  se  trou- 
vait être  sous  la  surveillance  générale  des  magistrats  ;  depuis  l'année  1825  la 
siu-veillanceappartientspécialemcnt  àun  comité  ;  je  necrois  pas  que  depuis 
la  réorganisation  faite  en  octobre  1827  qu'il  ait  existé  aucune  raison  de  faire 
surveiller  ou  épier  les  hommes  du  guet;  les  premiers  sont  seuls  suflisans  poiu* 
cette  surveillance  immédiate.  J'ai  honte  d  avouer  qu'un  nommé  Moon  ait 
été  employé  de  juin  à  novembre  dernier  par  M.  Ross,  à  l'insude  ses  confrères 
du  comité,  poiu*  surveiller  ou  épier  tant  les  officiers  que  les  hommes 
du  guet. 

221. — Cet  homme  (Moon)  est-il  encore  employé  au  même  usage. 
Je  l'ignore,  mais  je  le  vois  encore  très  souvent  au  bureau  de  la  police. 

222. — Qui  présidait  les  sessions  de  quartier  avaut  M.  Gale  ? 
Messieurs  McCord  et  Mondelet. 
2  23. — Ces   Messieurs  ont-ils  résigné,  ou  ont-ils  été  destitués  de  leur 
place  ? 

ILs  ont  été  destitués  de  leur  place. 

224. — A  quoi  leur  destitution  a-t-elle  été  attribuée  géuérallement  dans  le 
public?    ' 

Leur  destitution  a   été  attribuée  à  divers   causes,  les  opinions   ont  été 
pai'tagées  ;  cependant  la  plus  commune  était  que  ces  Messieurs  avaient   été 

victimes 
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victimes  d'un  acte  d'indépendance,  en  maintenant  de  concert  a^oc  leurs  P-  '(''  houcher- 
colli^gues  que  la  nomination  du  ji^and  connétable,  du   district  do   Montréal,      ^''''*''   *^"' 
apperteuait  aux  nu^^Htrat»,  et  que  l'approbation,  pro  forma  seulement,  ap-  '' 
parteimit  au  gouverneur  en  chef. 

2i5. — Le  public  a-t-il  tiré  beaucoup  d'avantages  de  ce  chanfrement  ? 

L'opinion  publique  est  parta<|fée  sur  cette  question  et  il  est  difficile  de 
pouvou:  dire  où  est  la  majorité.  M.  Mondelet  est  mou  ami,  je  pourrais  être 
taxé  de  partialité,  ce  que  je  désire  éviter. 

226. — Quel  est  le  nom  du  grand  connétable,  que  les  juges  de  paix  trou- 
vèrent alors  à  propos  de  nommer  ? 

Adolphe  Delisle. 

227. — N'avait-il  pas  déjà  rempli  les  fonctions  de  cette  charge  temporai- 
rement à  la  satisfaction  des  juges  de  paix  ;  ce  choix  temporaire  avait-u  été 
approuvé  par  l'administration  ? 

Oui. 

228. — Avez-vous  connaissance  que  Messieurs  McCord  et  Mondelet  ayent 
communiqué  à  leurs  oouirères  magistrats  une  lettre  de  M.  le  Secrétaire 
Cochran,  dains  la  quelle  il  les  infonuait  que  si  les  magistrats  recomman- 
daient M.  McCuUoch,  son  Excellence  le  gouverneur  général  approuverait 
ce  choix  ? 

J'ai  pleine  connaissance  qu'une  telle  lettre  fut  soumise  aux  magistrats, par 
Messieurs  MoCord  et  Mondelet,  et  la  correspondance,  qui  eut  lieu  au  sujet 
de  la  nomination  du  grand  connétable,  est  entrée  dans  le  registre  des 
sessions  spéciales  de  la  paix  à  Montréal. 

229. — Les  magistrats  persistèrent-ils,  nonobstant  cette  reconmiandation,  à 
nommer  Mr.  Delisle   à  la  place  de  grand  connétable  ? 

Oui 

230. — Connaissez-Tous  le  marché  nouveau  érigé  à  Près-de- Ville,  à 
Montréal  ? 

Oui. 

231. — Est-il  çlacé  dans  un  endroit  tel  <]|ii'ils  puisse  être  utile  et  ré- 

Eondre  aux  besoins  d'une  grande  partie  des  citoyens  de  la  ville  ou  des  fau- 
oui^  de  Montréal  i 

Il  peut  être  utile  et  répondre  aux  besoins  d'une  grande  partie  des  citoyens 
des  faubourgs  St.  Laurent  et  St.  Antoine  ;  différens  endroits  plus  éligpibles 
auraient  pu  être  trouvés. 

232. — Savez-vous  si  les  propriétaires  de  ce  marché  ont  offert  aux  juges 
de  paix  de  devenir  acquéreurs,  pour  la  ville,  de  ce  marché  et  du  terrein  sur 
le  quel  ils  ont  érigé  une  halle  ? 

Oui,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  quelles  offres  ils  ont  faites. 

233. — Croyez-vous  qu  il  aurait  été  avantageux  pour  la  ville  de  faire  cette 
acquisition,  en  supposant  que  les  conditions  eussent  été  raisonables  ? 

Le  manqne  d'un  marché  public  dans  un  faubourg  très  pupuleux,  fait  que 
l'offre  des  propriétaires  aurait  pu  devenir  avantageuse  pour  le  fauboui^  St. 
Laurent,  s  il  eût  été  accepté. 

[Ajourné  à  demain. 
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C-  Mondelet,  écr. 


Témoignageê. 
M.  Viger  au  fauteuil. 

Charles  Mondelet,  écr.  a  compam  devant   le  comité  et    a   été  examiné 

comme  suit:— 
N'êtes-vous  pas  arocat,  et  résidant  aux  Trois-Rivières,  et  depuis 


'     234.- 
quand  ? 

Oui  j'y  demeure  depuis  six  ans,  et  j'y  exerce  la  profession  d'arocat  de- 
pui»  ce  tems. 

235. — Atcz-tous  pris  imrt  active  dans  les  affaires  publique  du  pays,  depuis 
votre  séjour  aux  Trois-Uivières  ? 

Depuis  1826  j'ai  pris  une  part  active  et  publiques  aux  affaires  [>oIitique8,  et 
surtout  depuis  la  pron^tion  du  pariement,  le  7  mar»  )827,  j'ai  fait  tout  ce 

Su'il  il  dépendu  de  moi  pour  faire  connaître  au  peuple  la  conduite  publique 
u  lord   Dalhousie  et  de  son  administration. 

236. — Avez-vou*  en  conséquence  de  vos  opinions  politiques  encouru  la 
disgrâce  de  l'administnition  ;  si  c'est  le  cas,  quand  et  comment  »-t-eUe  été 
manifestée  à  votre  égard  ? 

J'ai  assurément  éprouvé  la  disgrâce  de  l'administration  sous  lord  Dalhou- 
sie, si  l'on  peut  appeler  cela  disgrâce. 

Le  premier  acte  qui  m'a  indiqué  que  le  lord  Dalhousie  ne  voyait  pas  avee 
indifférence,  mou  activité  contre  son  administration,  a  été  ma  démission  de 
la  milice,  comme  capitîûne  à  la  ci-devant  division  de  Boncherville,  l'ordre 
général  de  milice  du  â  octobre  1827,  a  été  publié  dans  la  Gazette  officielle  de 
Québec,  le  8  du  même  mois,  dans  le  n  ®  2,  du  5ème  volume,  fl  assigne 
comme  motif  ma  résidence  ac*tueUe  aux  Trois-Rivières,  et  ma  non-résidence 
dans  la  division  de  Boucherville,  et  il  est  ajouté  que  je  ne  remplis  aucun  de- 
voir (fans  la  milice,  tandis  que  le  même  ordre  rommissionne  Messieurs  Char- 
les Fauet,  Pierre  Elzéard  Tasehereau  et  Charles  Turgeo»,  tons  trois  demeu- 
rauK  à  Québec,  pour  les  divisions  éloijruées  de  la  cite  de  Québec,  à  une  dis- 
tance assez  considérable  de  leur  domicile 

Êtes- vous  le  seul  officier  de  milice  du  district  des  Trois-Rivières,  qui  ait 
été  destitué  à  cause  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politiques,  relative- 
ment à  la  dernière  administration.  Non,  il  en  est  plusieurs  autres,  MM. 
François  Legendre,  de  Gentilly,  et  Antoine  Poulain  de  Courval,  des  Trois- 
Rivièros,  tous  deux  lieuteuans  twlonels  de  deux  divisions  considérables,  ont 
été  démis  de  leurs  rangs  comme  tels,  par  un  ordre  général  de  milice  du  21 
février  1828,  lequel  ordre  les  taxait  de  s'être  montrés  les  ragens  actifs  d'un 
parti  hostile  au  gouverueraeut  de  Sa  Majesté.  Ces  deux  Messieurs  respec- 
tables avaient  été  les  vice-présidens  d'une  assemblée  du  district  des  Trois- 
Rivières,  tenue  le  22  décembre  dernier,  dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  anz 
fins  d'adopter  et  faire  parvenir  en  Angleterre  des  résolutions,  et  une  requête 
contre  l'administration  du  lord  Dalhousie.  Les  procédés  de  cette  assemblée, 
ont  été  rendus  publics  par  la  presse,  ainsi  que  les  noms  des  messieurs  ducomité 
uoiitwié  à  la  dite  assemblée,  aux  fins  sus-nientionnées.  M.  Legendre  jouit 
d'une  grande  considération  et  de  beaucoup  d'inHuence,  à  Gentilly,  et  en  géné- 
ral, dans  le  comté  de  Buckinghamshire  m.  de  Courval  n'avait,  à  ma  connais- 
Kiuice,  d'autres  titre<  à  la  malvaillauce,  de  l'administration  du  lord  Dalhousie, 
que  ^  conduire  politique,  non  plus  que  M.  Legendre,  Tnn  et  l'autre  ayant 
pris  part  active  contre  la  ci-devant  administration.     M.  Proulx,  membre  du 

Earlement,  demeurant  à  Nicolet,  a  aussi  été  destitué  ;  ce  qui  fut  alors  attri- 
ué  aux  connaissances  qu'il  avait  données  aux  habitans  de  la  campagae  sur 
lea  actes  de  l'administration  du  lord  Daihounie.  236 
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238. — NV'taît-il  pas  notoire  dans  le  district  des  Trois-Rî^i^rc»,  qno  vous  _  nr„„,M'ticu 

n'aviez  été  destitue  de  votre  ranjj  dans  la  milice,  qu>n  conséquence  de  votre    '  J ^, ^ 

conduite  et  de  vos  opinions  politiques  ?  31  uéc.  1848. 

Les  raisons  que  renferme  l'ordre  général  du  5  novembre  1827,  la  nomiiia-» 
tion  par  le  même  ordre  de  i>er80nues  résidantes  hors  des  divisions  auxquelles 
elles  devenaient  attachées,  et  la  prédiction  des  journaux  officiels  "  que  tous 
"  ceux  qui  ne  favoriseraient  pas  toutes  les  vues  de  l'administration  du  lord 
"  Dalhousie,  seraient  destitués,"  m'ont  convaincu,  comme  nombre  d'autres, 
que  ma  conduite  politique,  et  non  pas  mon  éloignement  de  la  division  de  Bou- 
r!herville,  (motif  assigné  dans  le  dit  ordre,)  était  la  cause  de  ma  démission. 
Il  était  notoii'e  que  nous  avions  tous  été  destitués  à  raison  de  notre  conduite 
politique. 

239. — N'a-t-il  pas  été  émané  une  commission  nouvelle  de  la  paix  pour  le 
district  des  Trois-Rivières  cette  année  ? 

Il  en  a  été  émanée  deux  ;  l'une  en  avril  dernier,  et  l'autre  en  septembre 
dernier  ;  cette  dernière  n'était  qu'une  commission  d'association  a  la  pre- 
mière. 

240. — La  première  de  ces  commissions  a-t-elle  opéré  beaucoup  de  changc- 
mens  ? 

Oui,  MM.  René  Kimber,  Jean  Emanuel  Dumoulin  et  Joseph  Badeau,  père, 
«n  ville,  Fras.  Legendre  et  Jos.  Turcot,  de  (îentilly,  Louis  Landry,  de  Bé- 
cancour,  Jean  Bte.  Hébert,  de  St.-Grégoire,  Etienne  Côté,  de  Nicolet,  Jof». 
Lozeau,  de  la  Baie  du  Febvre  et  Pierre  Joseph  Chevrefils,  de  Saint-Michel 
d'Yamaska,  fureut  rayés  de  la  commission.  MM.  Pierre  Panet,  gniud-voyer, 
David  Grant,  David  Belhouse,  Edward  Cartwright  et  Henry  Francis  Hughes, 
dans  la  ville,  et  quelques  autres  en  campagne  furent  introduits  dans  la  corn- 
raisKion.  Les  messieurs  démis,  à  l'exception  de  M.  Badeau,  père,  ont  été 
nommés  à  l'assemblée  du  district  des  Trois-Rivières,  du  22  décembre  1827, 
membres  du  comité  constitutionnel  du  susdit  district  ;  les  procédés  de  cette 
assemblée  ayant  été  rendus  publics  par  le  moyen  de  la  presse  ainsi  que  les  nom^ 
de  ces  messieurs,  ils  n'ont  pu  manquer  de  parvenir  ^  la  connaissance  de  la  ci^ 
devant  administration. 

24'1. — N'était-il  pas  notoire  que  la  radiation  de  plusieurs  des  anciens  ma- 
gistrats, et  la  nomination  de  plusieurs  nouveaux,  étaient  dues  aux  opinions 
politiques  des  uns  et  des  autres  ? 

Les  messieurs  démis  ayant  été  magistrats  depuis  nombre  d'années,  et  ayant 
à  ma  connaissance  joui  généralement  de  la  confiance  du  public,  n'ont  pu  être 
démis  (à  l'exception  de  M.  Badeau  qui  a  lui-même  assigné  des  raisons  autres 
que  la  politique  comme  cause  de  sa  démission,)  n'ont  pu  être  démis,  dis-je,  qu'à 
raison  de  leurs  opinions  et  de  leurs  actes  politiques.  11  n'y  a  volontiers 
qu'une  mani'Te  de  penser  à  cet  égard,  dans  le  district  des  Trois-Rivières  ;  il 
est  même  bien  connu  que  des  partisans  de  lord  Dalhousie  du  district  des 
Trois-Rivières  pensent  de  même. 

Quant  à  ceux  qui  ont  été  substitués,  le  système  de  mise  dehors  recomman? 
dé  et  p  redit  alors  par  les  gazettes  officielles,  et  le  dévouement  dont  ces  mes- 
sieurs avaient  fait  preuve  à  l'égaf  d  des  mesures  de  la  ci-ilevant  administrar 
tion,  ont  convaincu  le  public,  que  l'administration  n'avait  eu  d'autre  motif 
oiie  de  punir  ou  récompenser  les  gens  de  leur  conduite  politique.  Messieuni 
Heney,  de  St.  François,  et  Michel  Caron,  de  Yamachicne,  sont  à  ma  connais- 
sauce  les  deux  seuls  de  ceux  qui  ont  pris  part  active  aux  délibérations  dn  ^ 
noiiple,  contre  la  ci-devant  administration,  qui  n'aient  paa  été  frappéa  par 
l'autorité  ;  aussi  le  public  a-t-il  éét  bien  étonné  qu'ils  n'aient  pH  «te  traitéf 
comme  les  autreit.  SiS 
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242. — Les  mag:istrats  des  Trois-Rivières,  nommés  par  cette  commission, 
C  !lf<mdetet,6crjouhsent-i\s  en  général  de  la  cuHuance  pubÛque  ? 

« ^ ,     Individuellement  parlant,  plusieurs  d'entreux  sont  respectés  et  le  mé- 

30  dér.  1828.  ritent.  Mais  ils  ne  jouissent  pas  comme  magistrats,  de  la  confiance  du  dis- 
trict ;  la  raison  en  est,  que  le  public  les  connaissant  sous  le  rap{)ort  de  leurs 
principes  politiques,  et  de  leur  conduite  sous  la  ci-devant  administration,  at- 
tribue à  ce  dévouement  de  leur  part  au  Lord  Dalhousie,  leur  nomination,  et 
se  voyant  privé  de  ceux  qui  possédaient  sa  confiance,  il  considère  peu,  et 
même  tourne  en  ridicule  la  magistrature  actuelle.  Je  dois  faire  exception  au 
grand  voyer,  M.  Panet. 

243. — Quel  a  été  l'objet  de  la  seconde  commission,  savoir,  de  celle  émanée 
•n  Septembre  dernier  ? 

L'î^grénfation  de  trois  nouveaux  magistrats  en  a  été  l'objet  :  Messieurs  Jo- 
seph Boucher  de  Niverville,  du  département  des  sauvages,  et  recevant  une 
pave  assez  considérable  du  gouvernement,  Joseph  Michel  Badeaux,  fils,  qui 
a  été  commis  à  la  confection  du  papier  terrier  pour  le  domaine  du  roi,  dans  la 
ville  des  Trois  Rivières,  et  Charles  Hubert  Lassisseraye,  marchand,  ^et  clerc 
notaire,  dit-on,)  tous  trois  de  la  ville,  et  tous  trois  partisans  de  la  ci-devant 
administration,  ont  été  ajoutés  aux  autres. 

244. — Cette  seconde  commission  a-t-elle  ajouté  beaucoup  à  la  confiance 
-  publique  dans  le  corps  des  magistrats  des  Trois  Rivières  ? 

Il  s'en  faut  de  beaucoup.  M.  Niverville  n'a  pas,  je  crois,  prêté  le  ser- 
ment, et  ne  siège  pas.  Mais  les  deux  autres  jeunes  magistrats  n'ayant  eu 
pour  les  recommander  que  leur  conduite  politique  marquée  au  coin  d'un  dé- 
vouement aveugle  à  toutes  les  mesures  du  Lord  Dalhousie,  le  public  a  attri- 
bué leur  élévation  à  cette  cause,  et  a  éprouvé  beaucoup  de  mécontentement 
de  c-ette  nomination.  Le  public  en  général  n'a  guère  de  cousi<iénitiou  pour 
eux  lorsqu'ils  sont  sur  le  banc,  pour  les  raisons  que  j'ai  déjà  assignées. 

245. — Panai  les  magistrats  nommés  dans  ces  deux  commissions,  s'en 
trouve-t-il  quelques-uns  qui  n'ont  aucune  propriété  dans  le  district,  u'olfreut 
eu  conséquence  aucune  resjjonsabilité,  et  qui  étaient  comuis  comme  tels  lors- 
qu'ils out  été  mis  au  nombre  des  juges  de  paix. 

Oui,  M.  Pauet,  le  grand  voyer,  nouvellement  établi  aux  Trois  Rivières, 
n'a,  à  ma  cOMuaissaïu-e,  autnme  propriété  foncière  dans  le  district  des  Trois 
Rivières.  Messieurs  Hughes,  et  Badeaux  tik,  sont,  je  crois,  dans  le  même 
cas.  Je  considère  (^iie  c'est  un  gi'aud  mal,  en  ce  qu'ils  n'oft'reut  par  là  au- 
cun recours  dans  le  cas  ou  ils  malverseraient.  Il  était  connu  au  tems  de  l'c- 
luanation  des  dites  commissions,  que  tel  était  le  cas.  Il  peut  se  faire  qu'ils 
aient  des  propriétés,  luaisjc  ne  leur  eu  connais  uns.  Quant  à  M.  Lassisseraye, 
l'on  m'a  dit  qu'il  u  quelque  propriété  aux  Trois  Rivières,  cela  se  peut,  je  ne 
le  sais  pas  pour  moi-même. 

21'6. — Quelques-uns  '■  «  magistrats  ainsi  nommés  ne  résidaient-ils  pas,  lors 
de  l'émanation  de  la  commission,  et  ne  résident-ib«  pas  encore  hors  du  district 
des  Trois-Rivières. 

J'iii  omis  de  mentionner  qiie  dans  la  commission  du  mois  d'Avril  se  trouve 
le  nom  de  Mr.  James  Iliistings  Kerr,  qui  lore  de  l'émanation  de  cette  com- 
mission, demeurait  à  Québec,  et  était,  je  crois,  comme  il  l'est  encore,  commis 
dans  le  biu'eau  du  secrétaire  civil,  ou  peut-être  alors  dans  le  département  de 
la  douane,  «{ui  n'a  non  plus,  au  moins  a  ma  couuiùssunce,  aucunes  propriétés 
dans  le  district  des  Trois  Rivi»Tes. 

•i47. — Connaissez -vous  pour  qiiello  raison  ce  monsieur  a  été  continué  dan» 
la  cunmiiitsion,  quoiqu'il  u<i  résida  plits  dans  I«  district.  Jl« 
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Je  n'en  connais  pas  personnellement,  mais  l'opinion  publique  est  que  La  ci-  q^  MondeUt  écr 

devant  administration  avait  ses  vues  on  le  laissant  dans  la  commission.    La    '^ ^__l, 

chaleur  désordonnée,  et  l'activité  extrême  cpii  l'ont  fait  remarquer  à  la  der-   31  ,!éc.  isjs: 
nière  élection,  jusqu'au  point  de  dire  sur  un  hnstings  ipCil  rC était  pas  permis 
de  parler  contre  le  Gouverneur,  ont  donné  à  penser  que  l'administration  vou- 
lait se  conserver  l'inHueuce  que  ce  monsieur  pourrait  par   là,  exercer  aux 
Trois  Rivières. 

248. — Par  suite  de  la  radiation  de  plusieurs  jug'es  de  paix  de  la  commis- 
sion, des  paroiss  js  entières  ne  se  trouvent-elles  pas  sans  magistrats,  et  en  ré- 
suUe-t-il  quelque  inconvénient  ? 

Oui  ;  (îentilly,  Bécancour  et  St.  Grégoire,  sont  sans  magistrats,  et  privés 
des  services  d'hommes  très  respectables  et  très  utiles,  tels  que  Messieurs  Le- 
gendre,  Landry  et  Hébert.  Il  en  résulte  de  grands  maux.  A  la  Baie  du 
Febre  la  radiation  de  M.  Lozeau  a  été  fortement  sentie  l'été  dernière.  J'é- 
tais en  tournée  comme  avocat  en  Juillet  dernier  à  la  Baie  du  Febvre.  Une  ba- 
taille généiale  s'engage  entre  un  grand  nombre  d'habitans  qui  étaient  dans 
une  auberge,  ils  sortent  et  la  bataille  devient  encore  plus  générale  et  san- 
glante. Comme  M.  Cottrell.  magistrat  non  démis,  demeure  loin  du  village, 
dans  les  concessions,  et  qu'il  n'y  avait  plus  de  magistrat  dans  le  village,  il  n'y 
eut  pas  moyen  de  faire  cesser  immédiatement  ce  désordre  public.  L'on  en- 
tendit alors  dans  la  foule,  •'  voilà  les  effets  de  l'administration  du  Lord  Dal- 
"  housie,  il  démet  les  honnêtes  gens,  et  il  faut  maintenant  que  le  monde 
"  s'égorge." 

249. — Quelques  poursuites  pour  libelles  ont-elles  eu  lieu  dans  le  district  des 
Trois-Ilivières  ? 

Il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  aux  Trois-Rivièves,  mais  il  y  en  a  eu  à  Québec, 
contre  moi,  quoique  je  sois  domicilié  aux  Trois-Rivières. 

2j0. — Entre  la  publication  du  libelle  que  l'on  vous  a  imputé  et  l'accusation 
(orîée  contre  vous,  à  Québec,  ne  s'est-il  tenue  aucune  cour  criminelle  aux 
Vois-Rivières,  devant  laquelle  cette  accusation  aurait  pu  être  portée  et  sui- 
vie avec  autant  d'etlicacite  que  dans  la  capitale,  et  y  eut  il  quelque  chose  de 
remarquable  dans  la  manière  dont  ces  poui*suitea  ont  été  intentées  et  poursui- 
vies contre  vous? 

Los  accusations    |  >rtées  à   Québec  par  le  procureur-général,  contre  moi, 
l'ont  été  en  mars  dernier.     Les  deux  écrits  que  l'on  m'attribuait  avait  été  pu- 
bliés <Ians  la  Gazette  de  QuélK>r,  l'un   (une  lettre  au  lord  Dalhousie)  en  no- 
vembre 1827,  et  l'autre  (les  procédés  du  comité  constitutionel  du  district  des 
Trois-h     ières,  du  25  février  dernier,)  le  28  du  même  mois.      Il  s'est  tenu 
aux  Tro.  -Rivières  ime  cour  criminelle,  «jui  a  commencée  le  1.3  de  mars  der- 
nier, et  (|   '■■  par  la  loi  prend  connaissance  des  matières  criminelles  les  quaire 
premiers  jours  juridiques  de  la  cour  du  banc  du  roi.     Le  pro(Mireur-géuéral 
aurait  pu  m'y  poui-suivre,  et  je  me  rappelle  que  le  public  des  Trois-Rivières 
fut  très  étonne  de  ce  que  le  prociu-eur-géuéral  n'avait  pas  porté  d'accusutioas 
contre  moi  aux  Trois-Rivières,  vu  que  M.  Vézina,  «•onseil  de   la  couronne, 
avait  dit  hautement  que  nous,  c'est-à-dire  le   comité  du  2j  février,  dont  j'ai 
parlé,  y  serions  poursuivis,  pour  avoir  tenu  uneassemidée  séditieuse  chi/,  M. 
Kimber.     Il  est  vrai  que  l'on  iissigna  dans  le  public    une  autre  raison  du  si- 
lence du  procureur-général,  la  respectabilité  de  la  majorité  du  grand-jurè  qui 
je  crois,  (quoique  je  n'en  sois  pas  bien  certain,)  avait  été  sonuné  avant  l'ap- 
parition des    procédés  du    2ô  février,  offniit,  disait-on,  une  prespective  peu 
ilatteuse  au  procureur-général.     Tels  étaient  an  moins  les  propos  dans  le  pu- 
lilir. 

E  \oi«i 


ï 


r. 


4 

i: 


f-:. 


wr 


:•  1ii; 


:;■  3-!'i 


a. 


Il'  'Wff 


W 


>:   "I 


»!i( 


,l'li:.ii  «i;,: 


!^i!i5'' 


■ï 

■r 

■•.■' 

■;!■ 

H 

1 

31  déc.  1828. 


(  66  ) 

l^ûmoiffiiaçêt. 

Voici  lei?  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  ces  poursuites  : 
C.Mondelet,écT.     j.j^j  j^j^  jjj.  ^j^g  pj^.  mj  ordre  général  de  milice  du  5  de  novembre  1827,  et 

'  nublié  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  le  8  du  même  mois,  je  fus  démis 
de  mou  rang  de  capitaine-aide-major  à  la  ci-devant  division  de  Boucherville. 
Le  12  du  même  mois  il  parût  dans  la  Gazette  de  Québec,  une  lettre  adressée 
au  lord  Dalhousie  :  elle  me  fut  attribuée  alors,  j'étais  alors  à  Québec  ;  j'y 
demeurai  depuis  le  9  jusqu'au  17  de  novembre  inclusivement  ;  j'assistais  tous 
les  jours  à  la  cour  d'appel,  le  procureur-général  et  les  conseillers  m'y  voy- 
aient ;  je  plaidai  même  devant  la  dite  cour.  Le  procureur-général  ne  me  lit 
point  aiTêter,  il  n'y  eut  alors  aucuns  procédés  contre  moi.  En  janvier  sui- 
vant je  descendis  à  Québec,  j'assistai  à  la  cour  d'appel  ;  j'y  vis  le  procureur- 
général  et  fus  vu  de  lui,  je  plaidai  devant  cette  cour,  l'on  ne  me  ût  nulle- 
ment appercevoir  que  l'on  regardât  comme  un  libelle,  la  lettre  au  lord  Dul- 
housie,  que  l'on  m  attribuait.  Après  la  prorogation  du  parlement  en  novem- 
bre 1827,  il  y  eut  dans  la  ville  aes  Trois-Rivières,  le  22  décembre,  une  as- 
semblée générale  des  habitans  du  district,  aux  Hus  d'adopter  et  faire  parvenir 
au  Roi  et  au  parlement  impérial,  des  résolutions  et  des  requêtes  contre  l'ad- 
ministnition  ae  lord  Dalhousie.  MM.  Legendro  et  Cuurval  dont  j'ai  dt^jà 
parlé,  en  furent  les  vices-présideus.  Depuis,  ils  se  sont  joints  avec  zèle  à  leurs 
compatriotes,  et  ont  contribué  à  encourager  le  peuple  dans  ses  justes  récla- 
mations. La  Gazette  officielle  de  Québec,  du  21  février  1828,  apprit  au  pu- 
blic, qu'ils  étaient  démis  de  leurs  rangs  de  lieutenaus-colonels,  et  taxés  par 
le  lora  Dalhousie  de  "  s'être  montrés  les  agens  actifs  d'un  parti  hostile  an 
"  gouT  ornement  de  Sa  Majesté." 

Ces  messieurs  ayant  toujours  été  connus  pour  leur  loyauté,  le  public  crut 
que  leur  crime  était  celui  d'avoir  pris  part  aux  délibérations  du  peuple  contre 
1  administration  du  lord  Dalhousie.  il  fut  résolu  d'exprimer  l'opinion  du 
public  à  ce  sujet.  Il  y  eut  en  conséquence  une  assemblée  du  comité,  chez  î\l. 
Kimber,  il  y  fut  adopté  des  résolutions,  des  adresses  aux  deux  messieurs  dé- 
mis, ils  y  repondirent  :  ces  procédés  qui  ont  été  incriminés  par  le  procureur- 
général,  se  trouvent  dans  le  n  ®  3,  830  de  la  Gazette  de  Québec,  publiées  le 
28  février  1828.  J'ai  déjà  dit  qu'il  se  tint  aux  Trois-Rivières  une  cour  cri- 
minelle le  13  de  mars  1828  ;  j'y  étais,  je  pratiquai  conune  avocat,  je  fus 
TU  du  procureur-général,  j'eus  même  occasion  de  venir  en  contacte  avec  lui 
dans  la  discussion  d'une  question  légale,  mais  le  procureur-général  n'en  resta 

Sas  là.  Le  23  de  mai's,  cinq  citoyens  des  Trois-Kivières,  MM.  Kimber,  feu 
octeur  TjJbot,  P.  E,  Dumoulin,  A.  Z.  Leblanc  et  Wm.  Vondenvelden  re- 
cuisent des  subpoenas  qui  leur  ordonnaient  de  comparaître  le  28  du  mémo 
mois,  devant  le  grand-|uré  à  Québec  *' pour  rendre  témoignage  contre  moi, 
"for  a  misdemeanor." 

Le  2  avril  1828,  je  fût  appréhendé  dans  mon  étude,  aux  Trois-Rivières, 
la  cour  provinciale  qui  siège  depuis  le  1er  jusqu'au  10  avril,  siégeoit  aloi*». 
M.  Ayl»in,  graud  connétable  de  Québec,  me  montra  deux  warrants  pai' 
lesquels  je  vis  que  deux  actes  d'accusation  avaient  été  rapportés  contre  moi, 
par  le  grand-juré  de  Québec  pour  libelles,  après  une  heure  de  préparation, 
il  me  Mlut  laisser  ma  famille  et  mes  nflaires  qui  étaient  très-multiphées  dans 
le  terme  d'avril,  et  descendre  à  Québec.  Les  cliemins  étaient  très-mauvais, 
et  les  glaces  l'étaient  encore  d'avantage,  le  soleil  ayant  alors  beaucoup  do 
force.  J'arrivai  à  Québec  le  3  d'avril,  ail  heures  du  soir.  Le  lendemain, 
(vendredi  Sc'dnt)  l'on  me  força  de  donner  caution  devant  le  juge  en  chef 
pour  iC500,  »nr  chacun  des  indicteroenii,  savoir  :  moi-même  pour  £250  et 
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chacuu  de  me»  cautions  pour  £125  sur  chacun  des  indictemen»  l»"*"  »»»  (^•.  ^i/o»irff/r/ écr. 

comparution  au  terme  criminel  de  septembre  suivant,  et  pour  bonne  conduite,  ^ . 

dans  rinterim.  Je  ne  m'opposai  pas  à  ces  pro(^édcs,  je  savais  que  la  cour  «j^  jp^ 
l'avait  exijfé  des  autros  accusés  de  lil)elle  ;  je  «considérais  comme  inutile  de  le 
tenter.  Je  laissai  Québec  le  lendemain,  il  était  dangereux  de  voyager,  les 
glaces  étant  mauvaises.  Il  me  tivllut  en  obéissance  à  mes  eautionuemens, 
laisser  le»  Trois-Riviores  le  20  sseptembre  dernier.  La  cour  du  banc  du  roi 
siégeait,  il  fallut  laisser  affaires  et  cliens  et  descendre  à  Québec.  Le  nre- 
mier  jour  de  la  cour  criminelle  de  Québec,  je  fus  appelé  en  cour  par  le  clerc 
de  la  coiu*onne,  je  répondis,  mais  il  ne  me  fut  pas  demandé  de  plaider  aux 
indictemens.  De  jour  en  jour  je  me  rendais  en  cour  (à  l'exception  de  deux 
ou  trois  jours  de  maladie  ;)  je  me  montrais  au  procureur-général,  je  lir  de- 
mandais s'il  entendait  procéder  contre  moi  ;  il  me  répondit  qu'il  avait  informé 
mon  avocat,  que  s'il  voulait  jirocéder  conti*e  moi,  il  l'en  avertirait.  C'est 
ainsi  que  j'ai  été  retenu  à  Québec  pendant  neuf  joui-s  sans  aucuns  procédés. 
Le  dernier  jour  du  terme,  le  procureur-général  s'adressa  à  la  cour,  en  di- 
sant que  la  multiplicité  des  affaires  l'aviiit  empêché  de  procéder  «-outre  les 
accusés  de  libelles,  et  il  demanda  que  nous  entrassions  en  reconnaissance  de 
nouveau  pour  notre  comparution  au  terme  de  mars  prochain,  ce  que  je  fus 
obligé  de  faire  malgré  mon  opposition.  Avant  de  donner  mon  cautionne- 
ment je.  voulus  excepter  de  la  jurisdiction  de  la  cour,  le  procureur-général 
opposa  que  je  devrais  plaider  par  écrit,  la  majorité  de  la  cour  décida  que 
je  nlaiderais  par  écrit.  Je  suis  maintenant  sous  caution  pour  bonne  conduite 
et  pour  ma  comparution  au  terme  d«'  mars  prochain  ;  les  cautionnemens  ont 
été  pour  les  mêmes  sommes  qu'en  avi'il  dernier.  J'ai  envoyé  depuis  à  Québec 
mon  plaidoyer  à  la  jnrisdictiou  de  la  cour,  après  avoir  eu  en  septembre, 
la  permi.sssion  de  le  filer. 

251. — Quelle  esl  la  nature  des  accusations  (indictmcnts)  portées  contre 
vous  ? 

J'ai  pris  «communication  au  bureau  du  givffier  de  la  couronne  des  indicte-' 
mens  rapportés  contre  moi,  j'y  suis  accusé  de  libelles  séditieux ,  d'être  Venne^ 
mi  du  Gottvernetneut,  et  d'antres  expressions  à  peu  près  de  la  même  nature, 
relatifs  aux  aiTusations  mises  à  ma  chai'ge.  L'un  de  ces  indictemens  renferme 
au  long  et  note  de /lôff/Zf,  une  lettre  au  lord  Dalhousie,  du  10  novembre  1827, 
et  publiée  comme  je  l'ai  dt^jà  dit,  dans  la  Gazette  de  Qnébec,  le  12  du  même 
mois,  et  qui  m'a  été  attribuée.  L'autre  indictement  est  fondé  sur  les  procédés 
du  comité  constitutionnel  du  district  des  Trois-llivi«'»res.  du  25  février  1828, 
(y  comprises  les  remaivjues)  qui  m'ont  été  attribuées.  J'ai  déjà  montionné 
que  le  tout  se  trouve  diius  le  numéro  3S30  de  la  Gazette  de  Québec,  publiés  le 
ii8  février  1828. 

252. — Avez-vous  lonué  quclqu'attcntion  aux  feuilles  périodiques  qui  ont 
été  imprimées  dans  «cette  province  de|)uis  envinni  deux  ans,  et  qui  étaient 
dans  l'intérêt  de  l'administration  pendant  que  le  lord  Dalhousie  était  gouver- 
neur en  cette  province  ? 

Oui,  j'ai  eu  l'habitude  de  suivre  de  bien  prt's  les  affaires  du  pays,  et  les. 
feuilles  périodiques  dans  l'intérêt  de  l'administration  du  lord  DiUhonsie  aussi 
bien  que  les  autres. 

253. — Avez-vous  remarqué  si  dans  les  feuilles  qui  étaient  dans  l'intérêt  de 
cette  administration  il  se  trouvait  souvent  des  produ«ctions  dans  lesquelh's  on 
insultait  le  peuple  ou  leji  représentans  du  pays,  ou  les  hommes  publics  '.(ui 
»p  trouvaient  en  opposition  à  eette  administration  ? 

Oui, 
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Oui,  et  fort  souvent. 

254. — Pouvez-vous  en  indiquer  quelques-unes  ? 

-■"  "^ ~^     Oui,  et  je  produis  les  extrats  suivains,  que  i'ai  faits  "  du  Queber  Mercury, 

31  déc.  1828.  «  dg  la  Gazette  officielle  de  Québec,  et  de  la  Gazette  officielle  de  Montréal" 
Ces  écrits  s'étendent  depuis  le  24  novembre  1827,  Jusqu'au  8  eptembre  1828 
inclusivement.  -  J'aurais  pu  en  produire  beaucoup  d'autres,  mais  je  me  suis 
borné  aux  plus  saillans.  Il  y  eu  a  eu  beaucoup  d'autres  à  l'époque  et  depuis 
la  prorogation  du  parlement  du  7  mai's  1827. 

Extrait  du  Mercure  de  Québec,  en  parlant  des  débats  de  l'assemblée  sur  la 
question  de  l'orateur,  n®  .  96. — 24  novembre  1827. 


"  Le  parlement  provincial  actuel  est  maintenant  prorogé  et  les  *  cbevaliers, 
citoyens  et  bourgeois  '  de  la  province  qui  sont  faussement  qualifiés  dans 
la  proclamation  de  fidèles  &c  ont  quarante  jours  à  rélléchir  sur  leurs 
méiaits,  (misdeeds.)" 

"  Quel  bien  peut-on  attendre  des  délibérjitions  d'un  corps  qui  a  montré 
une  ignorance  aussi  parfaite  de  ses  devoirs,  un  mépris  aussi  complet  de 
toute  autorité  constitutionnelle,  et  une  obéissance  aussi  aveugle  à  un  cbef 
sans  principes,  que  celle  qu'à  montrée  la  majorité  de  la  chîimbre  d'assemblée 
du  parlement  provincial  du  Bas-Canada,  durant  la  session  mémorable   de 

trois  Jours." 

"  Les  communes  du  Bas-Canada  ont  complètement  réussi  à  se  rendre 
"  méprisables  et  ridicules." 

Extrait  de  la    Gazette  officielle  de  Montréal  du  26  novembre  1827,  vol.  4, 

n*.  86. — Paragraphe  éditorial. 

"  Nous  sommes  toutà-fait  étonnés  de  la  frénésie  et  de  l'ignorance  qui  va 
"  ractérisent  les  premiers  actes  de  la  chambre  d'assemblée." 

Extrait  de   la    Gazette  ofiîciclle   de    Québec    du    29    novembre     1827. — 

Paragraphe  éditorial. 

En  pai'lant  de  la  conduite  de  la  chambre,  persistant  dans  l'élection  de  M. 
Papineau  comme  orateur,  et  de  la  prorogation  du  parlement  : 

"  T '1  jusqu'à  présent,  a  été  le  dénouement  d'une  scène  que  rien  ne  peut 
"  justifier,  et  qui  sans  la  fermeté  déployée  par  le  chef  de  l'administration, 
"  aurait  immanquablement  conduit  à  une  révolution  dans  cette  province. 

La  même  Gazette  sur  le  même  sujet. 

"  Nous  ne  rendrions  pas  justice  au  petit  nombre  de  fidèles  et  loyaux  sujets 
"  de  sa  Majesté  qui  ont  composé  la  minorité  dans  cette  scène  scandaleuse, 
"  si  nous  ne  les  faisions  pas  connaître  à  nos  lecteurs." 

Extrait  de  la  Gazette  officielle  de  Montréal,  du  29  novembre  1827,  vol.  4, 

n ®  .  iQ. — Paragraphe  éditorial. 

En  parlant  d'une  assemblée  à  Québec,  au  sujet  du  territoire  en  rontesta- 

tior , 
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2^éinoignage$. 

tlon,  entre  les  Etats-Uuis  et  le  Nouveau-Brunswick,  il  prête  àlachambro  (^j/^^^/^/^^er, 

d'assemblée   les  vues  qu'il  met  à  la  charge  de  la  dite  assemblée  tenue  ik  f-—^j^ -^ 

Québec,  celles  de  révolutionner  le  pays  :  voici  mot  pour  mot  cet  écrit  : —         31  déc.  1828. 

"  Nous  croyons  pouvoir  deviner  l'objet  de  ceux  qui  ont  convoqué  l'assem- 
blée de  Québec,  et  qui  sont  si  zélés  pour  la  dignité  et  les  intérêts  de  la 
province.  Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  ils  s'imagineet  voir  dans  la  po- 
sition présente  des  Etats-Unis,  une  occasion  favorable  pour  l'exécution  de 
leur  projet  favori.  Ils  imaginent  que  l'élection  du  général  Jackson  à  la 
présidence  est  certaine,  et  calculent  d'après  cet  événement,  qu'ils  peu- 
vent avoir  de  l'assistance  pour  eifectuer  leurs  plans  d'indépendance  natio- 
nale, et  d'aggrandissement  personnel.  La  probabilité  de  ctt  événement 
peut  avoir  aussi  déterminé  l'obstination  de  la  chambre  d'assemblée  et  avoir 
eniouragée  a  persister  dans  son  étrange  résistance.  En  alarmant  le  gouver* 
nemciit  britannique  sur  ce  point,  en  continuant  ses  clameurs  et  en  em- 
ployant tous  les  lieux  communs  d'oppression,  de  tyrannie,  &c.  ils  se 
llat'tent  d'attendre  plus  aisément  leur  but,  et  d'arracher  par  la  crainte,  ce 
qu'un  seutimeut  de  justice  ne  leur  concéderait  jamais.  Si  tels  sont  les 
motifs  qui  inspirent  la  conduite  des  dignitaires  de  la  nation  canadienne, 
nous  osons  conjecturer  qu'ils  calculent  mal  le  cours  des  événemens.  Nous 
concevons  à  peine  la  possibilité  qu'il  y  a  que  le  (lénéral  réussisse,  et  en- 
core nioins  qu'il  ait  l'idée  étrange  de  la  conquête,  du  Canada,  et  qu'il  y  a 
intinimcat  moins  de  probabilité  dans  l'idée  que  le  gouvernement  britan- 
nique soit  induit  par  de  telles  considérations  à  faire  aucunes  concessions 
autres  qtic  celles  qui  pourraient  être  attribuées  à  un  sentiment  de  justice. 
Dans  ce  cas  les  réclamations  de  l'assemblée  doivent  toujoui*s  être  refusées 
n'étant  fondées  ni  sur  la  justice,  ni  sui*la  raison,  ni  sur  la  convenance." 

Extrait  de  la  gazette  officielle  de  Montréal  du  29  novembre  1827 

Communication  signée  "  An  Anglo  Canadian." 

"  ^lais  nos  déclamateurs  politiques  et  soi-disans  inter|)rêtes  uniques  de 
"  la  constitution  britannnique,  voudraient  faire  entendre  que  la  liberté  an- 
"  glaise  est  concentrée  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  chambre,  qui  par  ses 
"  dernières  mesures  a  prouvé  qu'elle  était  le  forum  du  républcanisme." 

Gazette  officielle  de  Québec,  13  décembre  1827— communication  C,  D.  E. 

En  parlant  de  la  chambre  d'assemblée,  et  la  comparant  à  Judas,  (au  sujet 
de  l'afiraire  de  l'orateur.)  "  Elle  n'a  aucun  palliatif  pour  atténuer  la  noir- 
"  ceur  de  sa  trahison"  #*#**#  ^Iqs  lojn  n  est  dit  *  *  *  ♦  *  *  "  cette 
"  obstination  dans  le  mal,  qui  sacrifie  tout  pour  l'accomplissement  de 
"  ses  desseins  criminels."  **#*#*"  Si  une  telle  conduite  de  leur  part 
"  ne  justifie  pas  l'accusation  que  je  porte  contr'eux  de  rébellion  envers  la 
"  mère-patrie,  et  de  trahison  envers  leurs  commettans,  je  ne  comprends  rien 
"  à  ces  mots,  et  suivant  moi,  ils  n'ont  plus  de  signification." 

Gazette  officielle  de  Québec  du  10  janvier,  tom.  5,  n  *  11. 
(Pjiragraphe  éditorial.) 

"  Toutes  les  aggreswons  viennent  de  la  première"  (en  parlant  de  la  cham- 
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„  (  vO  ) 

bre  d'assemblée)  ***♦**"  les  mesures  rôceutes  de  lu  brunche  popu* 
"  laire  de  la  législature  sont  de  cette  espèce  uou  équivoque"  ****** 
^  "  après  plusieurs  années  d'impiétivtion  graduelle,  d'hostilité  secrète  et  sour- 
"  de,  c'est  plutôt  une  aniélioratiou  dans  le  mode  d'aggression,  si  long  tenais 
"  mis  en  usage  par  les  factieux  et  les  mécoutens,  que  de  voir  qu'ils  atta- 
"  queiit  iniiintenant  d'une  manière  ouvei'te  ce  que  ci-devant  ils  essayaiout 
"  de  rcuviîrser  sourdement." 

Gazette  officielle  de  Montréal  du  2\  janvier  1828,  vol.  34-,  h®  6. 

(Paragi'aphe  éditorial.) 

En  parlant  de  l'assemblée  convoquée  poiîr  le  25  janvier  1828,  à  Montréal 
pour  le  choix  des  agens,  ce  morceau  est  troj)  long  pour  être  copié  en  entier  ; 
'41  offre  des  passages  remarquables  en  voici  quelques-uns  ;  "  à  cette  époque  de 
"  troubles  politiques  ou  nous  appercevons  l'objet  d'une  faction  à  qui  une 
"  longue  carrière  d'ambition  heiyeuse  a  fait  concevoir  des  projets  plus 
"  grands  que  ceux  auxquels  elle  tendait  jusqu'ici,  où  nous  voyons  cette 
"  même  faction  travailler  à  soulever  ou  à  exciter  le  pays,  à  la  sédition  et  à 
"  faire  des  prépai'atifs  dont  on  pourrait  faire  un  usage* criminel  dans  le  cas 
**  de  rebellibn  ouverte."  ***##*"  Nous  voyons  dans  cette  assemblée 
"  de  députés  les  élémens  d'une  convention  nationale  ;  nous  voyons  une 
"  assemoléc  de  délégués  de  département  des  diflFérentes  seigneuries,  élus 
"  d'une  manière  inconstitutionnelle,  et  pour  traiter  de  matières  qui  ne  sont 
"  pas  de  légère  importance,  ou  relatives  à  des  améliorations  piu'ement  lo- 
"  cales  ;  car  son  objet  avoué  est  de  dicter  au  gouvernement  britannique  la 
"  subversion  du  pouvoir  de  l'exécutif  ******  la  convention  natio- 
"  NALE  une  fois  assemblée  ne  se  dissoudra  pas  facilement,  après  avoir  iioni- 
"  mé  des  agens,  mais  continuera  ses  délibérations  sur  des  sujets  d'une  plus 
"  grande  importance  pour  la  paix  et  la  tranquillité  future  de  la  province  : 
"  on  montrera  de  nouveaux  objets  à  son  ambition,  on  adoptera  de  nouveaux 
"  plans,  de  nouvelles  campagnes,  et  l'on  cherchera  à  jeter  de  nouvelles  dif- 
"  ficultés  dans  les  mesures  du  gouvernement  de  la  province,  et  pour  faire 
"  paraliser  les  intentions  généreuses  de  la  mère-patrie." 

Gazette  officielle  de  Québec  du  31  janvier  1828. 

(Paragraphe  éditorial.) 

"  Le  contenu  des  résolutions,  base  des  accusations  que  la  faction  de 
"  Montréal  se  propose  de  mettre  au  pied  du  trône  et  devant  le  parlement 
"  impérial  contre  son  Excellence  le  gouverneur  en  chef,  nous  est  aussi  par- 
"  venu.  Ces  accusations  #  #  *  *  ce  n'est  qu'un  tissu  de  faussetés  et  de 
"  calomnies  engendrées  par  la  malice  des  factieux  qui  sont  victorieusement 
"  repoussées  par  le  contenu  des  adresses  contraires  signées  et  non  marquées 
"  du  sceau  f  de  l'ignorance." 

Extraits  des  adresses  au  lord  Dalhousie  et  de  ses  réponse. 

Gazette  officelle  de  Québec,    10  janvier  1828,  tom.  5,  n®  11. 

Adresse  des  Trois-Rivières. 

En  parlant  des  prétentions  de  la  chambre  d'assemblée — 
•*  Que  c'est  princi paiement  à  leurs  prétentions  sans  fondement  et  à  leurs 

usurpstioni 


(71) 

Tétaoijfitù^. 

«  usurpations  sans  exemple  à  cet  égard  (c'est-a-dire  1+  Geo.  llî,  chap.  88)  c.UondeUi,écr. 

"  que  les  malheurs  civils  de  cette  province  doivent  être  surtout  attribués,  et    ' 

"  qu'à  moins  que  l'autorité  de  la  mère-patrie  n'entervienue  avec  fermeté  et 

"  promptitude,  nous  avons  sujet  d'appréhender  de  vivre  assez  long-temps 

"  pour  voir  et  regretter  les  évenemens  les  plus  funestes  au  bien  être  de  no- 

"  tre  gouvernement  et  de  notre  société  civile  et  les  scènes  les  plus  doulou- 

"  rcuses  poiu>  ses  citoyens  loyaux  et  vertueux." 
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31  déc.   1S28. 


Entr'autres  choses— 


Iféponse. 


"  Je  reconnais  que  vous  y  avez  parlé  (dans  les  résolutions)  lo  Ungag«  de 
la  vérité  avec  la  hardiesse  qui  convient  à  des  sujets  britanniques  qui  re- 
clament leurs  droits." 

Réponse  à  l'adresse  de  Quùbec. 

Gazcttte  officielle  de  Québec. 

L'on  y  lit  ces  mots  : 

"  En  résistant  aux  enipiétations  d'une  faction.'* 

nêponse  à  V adresse  de  Montréal. 
Gazette  officielle  de  Québec,  10  janvier  1828. 

"  Dans  cette  adresse  vous  avez  bien  justement  tracé  la  tendance  malfai- 
sante des  mesures  que  la  chambre  d'assemblée  provinciale,  a  poursuivie 
depuis  nombre  d'années"  #  *  *  *  *  "  en  comptiraison  avec  la  tentative 
récente  encore  plus  audacieuse  de  nier  la  prérogative  royale  indubitable- 
ment reconnue." 

Adresse  du  comté  de  Warwich. 

Mercure,  26  janvier  1828. 

"  Nous  voudrions  aussi  faire  observer  à  votre  Excellence  que  si  les  avan- 
"  gps  nombreux  qui  devaient  revenir  à  cette  province  de  la  sagesse  de  l'ad- 
"  rainistration  de  votre  Excellence,  ne  se  sont  pas  réalisés,  cela  est  dû  aux 
"  prétentions  insoutenables  de  la  chambre  d'assemblée,  et  de  son  obstina- 
"  tion  à  suivre  une  ligne  opposée  à  la  prérogative  de  la  couronne,  et  à  son 
"  propre  caractère  et  dignité." 

Réponse. — Extrait. 

"  J'ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction,  par  la  teneur  de  l'adresse,  âuàiti 
"  bien  que  par  beaucoup  a' autres  que  j'ai  reçues  depuis  peu,  que  la  conduite 
"  de  ces  chefs  factieux  est  généralement  condamnée  et  réprouvée  par  tout 
"  homme  loyal  et  respectable  en  Canada." 

Adresse  du  district  inférieur  </e  St.-François. 

Gazette  officielle  de  Québec,  21  février  1828,  (au  sujet  de  la  conduite  de 
l'assemblée  et  de  la  prorogation.) 

Après  avoir  parlé  d«  l'hostilité  et  des  insultes  prétendues  de  M.  Papineau, 
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Téinoignuyes, 

C.  Mondelel.écr.  et  approuvé  U  conduite  (lu  lord  Dalhousi«  ou  le  r'.'fusaut,  l'adresse  rouferma 
, — A^. ^  ce  qui  suit  : 

"  La  fermeté  énernflque  de  votre  excelleiK^e  ii  très  fort  à  propos  fourni 
"  une  occasion  de  mettre  enjeu  et  au  mraudjour  les  vrais  principes  qui  fout 
"  ofrir  les  factieux,  dans  leur  opposition  au  gouvernement  de  votre  excel- 
"  lence,  ils  ont  dans  leur  violence  laissé  à  découvert  l'énormité  de  leurs 
"  prétentions  inconstitutionnelles  et  dans  leurs  résoluions,  ils  ont  fait  voir 
"  le  caractère  et  la  tendance  des  penchaus  révolutionnaires  qui  les  animent. 
^  "  Les  sujets  fidèles  de  sa  msyesté  en  cette  province  doivent  endurer  la 

t"  mortification  de  voir  La  branche  populaire  de  la  léjjislatnre,  rendue  l'ins- 
•  trument  de  l'ambition  injuste  de  démagogues  miil  intentionnés,  qui  sous 
''  le  masque  de  la  loyauté,  cachent  la  haine  la  plus  envenimée  contre  le  nom 
"  anjflaiset  l'aniraosité  lapins  active  contre  le  gouvernement  de  sa  majesté." 


Réponse   par  A.  W.  Cochrane,  10  février   1828. — Gazette  officielle  28 

février  1628. 


mm 


"  J'ai  ordre  de  son  excellence  etc.   d'accuser  etc "et  de  vous 

"  faireparvenir  l'assurance  où  est  sou  excellence  que  les  sentiraens  qu'ils  ont 
"  exprimés  dans  leur  adresse,  donnent  à  son  excellence  la  plus  vraie  satiS' 
"  faction  pcrsouucUe." 

A  W.  Henry,  écuycr,  Sherbrooke. 

Adresse  des  hahiians  des  townsliips  de  Leeds,  Ireland,  Inverntss  et  seigneurie 
de  St.  Gilcs,  dans  le  comté  de  Buchingharnshire. 

"  Nous  avons  vu  avec  le  plus  profond  regret  les  efforts  delà  chambre  d'assem- 
"  blée  pour  nous  priver  des  avantages  de  notre  constitution,  en  rendant  inu- 
"  tiles  a  plusieurs  reprises  les  intentions  libérales  de  votre  excellence  pour 
"  l'avancement  des  institutions  et  du  bon  gouvernement  de  cette  province,  et 
"  en  s'aiTogeant  des  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  s'efforçant  de  mettre 
"  de  côté  l'autorité  de  notre  bien-aimé  et  très  gracieux  souverain  et  du  pai'lc- 
"  ment  impérial,  sur  cette  partie  de  l'empire  britannique." 

"  Nous  déplorons  profondement  les  tentatives  de  la  deniière  assemblée  ; 
"  nous  avons  a  vous  féliciter,  et  le  pays  en  même  tems  de  l'énergie  et  de  la  sa- 
"  gesse  qu'a  montrées  votre  excellence  en  supportant  la  juste  prérogative  de  la 
"  couronne,  en  rejetant,  comme  orateur  de  la  présente  chambre  d'assemblée, 
"  une  personne  dont  la  conduite  publique  l'avait  rendue  incapable  de  remplir 
'*  cette  charge  élevée,  et  nous  engageons  uoti'e  vie  et  nos  biens  à  défense  des 
"  droits  que  votre  excellence  a  si  habilement  et  si  constitutionneUcment 
"  maintenus." 

Janvier  8  1828. 

Réponse  (par  M.  Cochran,  27  février  1828.) 

"  Et  j'ai  à  vous  prier  de  les  assurer  que  son  excellence  se  sent  tout-à-fait 
•'  aise  de  leui*  approbation,  sur   la  conduite   dn   gouvernement,  durant  son 

««   ofltnînïatpofïrtn 


administration . 
A    H.  M.  Blaicklock,  écuyer. 
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7\nêoiynagfs. 

Adresse  des  towns/iips  de  Lochaber  et  JJui:kiii>j/utiii. 

(Gazette  Olficiello  do  Québec,  21  février  1B28.) 


fi 


C.  Montlfltt,  écr 
, « , 

31  déj.    I8'JS. 


«  C'est  avecun  reyr  et  profond  mêlé  d'indignation  qno  nous  voyons  l'op- 
••  position  systématique  et  eontinuelle  présentée  à  toutes  vos  mesures  par 
"  une  faition  qui  s'arrojri?  eu  mè-me  tems  et  lo  pouvoir  de  la  lé^^islation  et  les 

"  droits  de  la  couronne." Nous  réprouvons  les  tentatives  <  "le  font  ces 

"  personnes, 'sous  le  masque  spétieu.x  de   patriotisme,  pour  excit»  r  au  mé- 
"  contentement  et  à  la  méfiance  envers  la  justice  du  rronveruemeut  de  sa  ina- 

"  jesté,  dans  une  partie    des  canadiens"  . et  nous    espor.ns   sincère- 

"  nient" que  leurs  desseins  pernicieux  retomberont  sur  leurs  têtes, 

"  avec  la  honte  et  la  dis<frrice  dont  ils  se  sont  rendus  difrncs." 

"  Nous  applaudissons  à  la  fenui^té  avec  laqiidle   votre  excellence  a 

"  résisté  à  leurs  projets  ambitieux." 
11  février,  1828. 
Réponse  (par  M.  Cochran,  18  février  1828.) 

[Gazette  officielle  de  Québec,  28  février  1828.] 

Entr'autrcs  choses  : 

" .  . .  .  Son  excellence  vous  prie  d'assurer  les  habitans  de  ces  townships^ 
'*  qu'il  a  reçu  cette  adresse  avec  satisfaction." 

A  W.  McLean,  écuyer,  Lochaber. 

Adresse  de  Cowpton. 

[Gazette  officielle  de  Québec,  21  février  1828.] 

"  Le  manque  de  respect  qu'a  montré  à  votre  excellence  un  parti  agissant 

"  sous  l'influence  de  quelques  factieux" et  pour  déclarer   votre  pleine 

"  et  entière  approbation  des  mesures  fermes  et  prudentes  que  votre  ex- 
"  cellence  a  poursuivies,  pour  repousser   des   desseins   attentatoires    awx 

"  droits  de  la  couronne." "  Résidant  dans  une   partie   éloip^née  de  la 

"  province,  et  représentés  virtuellement  dans  le  parlement  Provincial,  nous 
"  avons  été  forcés  de  demeurer  presque  spectateurs  silencieux  de  se  qui  s'est 
"  passé  dans  les  affaires  publiques,  j  usqu'au  moment  où  une  faction  a  eu, 
"par  la  violence  de  ses  procèdes  et  l'injustice  de  sa  conduite,  découvert  par 

"  dég^rés  ses  vues  et  ses  principes" "  Nous  n'attribuons  la  privation 

"  où  nous  sommes  de  nos  droits  justes  et  légitimes  à  d'autre  cause  qu'à  l'é- 
"  goïsme  et  à  la  politique  étroite  d'un  petit  nombre  qui  commaudeut  la  ma- 
"  jorité  de  la  chambre  basse." 

"  Nous  prenons  la  liberté  d'assurer  votre  excellence  que   dans  le  moment 
"  du  besoin,  votre  excellence  peut  compter  surtout  ce  que  nous  possédons." 

Compton,  1  janvier,  1828, 

Réponse  (par  M.  Cochran.) 
8  février,  1828. 

"  J'ai  ordre" "...  de  présenter  ses  remer- 
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Tcmoiynaget. 


C.  Mondclet  écr.  «*  cimens  aux  habitans  du  tOMUnliip  de  Compton,  pour  les  spntimens  qu'ils 

• ~-^ ^  "  out  cxpnnH''s  daus  cotte  adresse"  .  .  .  .  "  et  de  les  assurer  que  son  ex- 

31  Uéc.  1828.    «  eelleuce  est  extrêmement  flattée  de  voir  que  leurs  seiitimeus  et  leurs  dispo. 
"  sitions  loyales  et  constitutionnelles  sont  si  {,réuérale8  et  «i  marquées  danit 
"  cette  partie  de  la  province." 
A  G.  D.  Bostwick,  écuyer. 

Adresse  île  William  Henry. 

[Gazette  oflicielle,  8  septembre,  1828.] 

"  Mais  co  serait  mauquer  aux  connaissances  que  nous  avouR  acquises  stir 
"  l'état  politique  de  la  province,  que  de  ne  pas  attribuer  les  difU('uités  qui 
"  existent  ù  des  hommes  égarés  pur  des  pitssious  et  des  vues  intéressées,  et  «pii 
"  dans  leur  soif  de  la  popularité,  et  dans  le  désir  de  leur  ag'jfrandissement 
"  personnel,  excitent  et  remplissent  les  esprits  d'iui  [jcuple  ignorant  pai*  des 
"  prétentions  et  des  empiéteraens  non  seulement  incompatibles  et  en  opposi- 
"  tion  directe  aux  principes  de  la  constitution,  mais  ce  qui  n'est  j)as  de  lé- 
"  jrère  importance,  au  bonheur-m«*me  et  à  la  prospérité  de  cette  dépcndaiic* 
"  florissante  de  l'empire  britannique." 
30  août,  1828. 

Réponse, 

"  Je  reçois  avec  le  plus  pjand  plaisir  cette  expression  de  leurs  sentim«n», 
"  en  approbation  de  ma  conduite  dans  l'administration  de  ce  gouvernement." 

3  septembre  18-28. 

Adresse  des  magistrats  et  habitans  de  Québec. 

[Gazette  officielle  de  Québec,  8  septembre,  1828. 

Fait  allusion  généralement  aux  "  difficultés  dans  la  législature"  et  ajoute 
que  son  excellence  ne  pouvait  accéder  aux  prétensions  de  la  chambre  d'as- 
semblée. 

Réponse, 

"  Cette  adresse  renferme  des  sentimens  exprimés  en  termes  aussi  agi'éables 
"  qu'  onserverai,  comme  la  meilleure 

"  réponse  à  faire  à  toutes  les  calomnies  et  aux  injures  qui  sont  venues  de  quel- 
"  ques  agitateurs,  qui  méritent  à  peine  qu'on  y  fasse  attention." 

Adresse  de  Montréal. 
[Gazette  officielle  de  Québec,  8  septembre,  1828.] 


province  est  redevable  à  votre  seigneurie,  qu'une  dissolution  du  gou- 

raent,  a^ec  l'anarchie  et  les  malheurs  qui  doivent  en  résulter,  n'ait  pas 

pas  manqué  de  résulter  des   excès  auxquels  >la 

)rtée  pour  amener  de  force  l'accomplissement  de  sa 


"La 

"  verneraent. 

"  eu  lieu,  ce  qui   n'aui'ait 

"  l>ranch«  populaire  s'est  portée  pour 


"  volonté 


(  75  ; 


Ttmuignaffti. 

"  volonté,  sans  s'cmbarnisser  d<>s  maux  qu'une  pareille  li^iio  de  couduifo  au-  c\ 
"  r.iit  nécessairenicut   produit,  si    votre  excellence,   pour  détourner  l'oraj;e  r- 

"  n'avait" "  et  l'assemblée  en  violation  directe  de  la  nréro;»'ative  ^ 

royale,  persista  dans  le  choix  d'un  orateur,  après  que  le   représentant  du 


^fondeUt  écr. 

* » 

l  déc.   iW"J. 


"  roi  eût  refusé  son  approbation  ;  encore  un  pits  de   i) 

"  royale  de  prorof^er,  peut-être  mise  on  question,  et  le  concours  du   conseil 


plus,  et   la   préroffative 

.         ^    ,  ,  ,       le  concours  du   conseil 

"  lé^'islatif,  et  l'iissenti ment  royal  aux  bills,  considérés  comme  de  vaines  for- 

"  malités" "  quiconque  préfère   un  gouvernement   mixte,  ad- 

"  ministre  d'après  les  principes  constitutionnels  d'Ang'leterre,  aux  doctrines 
"  de  ceux  qui  abusent  une  foule  aveugle,  par  de  faux  prétextes  pour  arriver 
**  ù  leurs  fins." 


14  août  1828. 


Réponse, 


"  Pour  moi  je  fais  les  remercimens  les  plus  vifs  en  retour  du  support  franc 

"  et  ferme  quej'ai  reçu  de  Montréal les  opinions  qu'on  y  entretient 

"  m'ont  donné  de  l'assurance  dans  la  voie  où  j'ai  marché  :  et  nnuii  des  sen- 
"  timens  dont  vous  couronnez  mon  départ,  je  marchenù  vers  1(.>  but  avec  la 
"  même  fermeté  et  en  possession  de  témoi'|;nafjes  semblables  à  ceux  que 
"j'emporte  avec  moi  delà  population  éclairée  et  instruite  du  Canada." 

Adresse  des  magistrats  et  habitans  de  la  ville  des  Trois-Rivitres. 
[Gazette  officielle  8  septembre  1828.] 

"  Votre  excellence  a  combattu  pour  la  cause  delà  constitution." 

"  Si  votre  excellence  n'a  pu  la  mettre  à  l'abri  de  l'insulte  et  de  l'empiétemens 
"  votre  excellence  l'a  au  moins  garantie  de  tout  dom.mage  et  de  la  destruc- 
"  tion."  Votre  excellence  a  eu  à  lutter  contre  les  adversaires  les  plus  puis*- 
"  sans  dans  un  état  libre,  les  clameurs  populaires,  l'ignorance  et  les  pn'jugés" 

"  dont  le  règne,  sans  la  repression  que  votre  excellence  y  a  ap- 

"  pliqué  en  cette  province  d'une  manière  si  ferme  et  si  à  tems  iiar  l'exercise 
"  constitutionnel  de  son  pouvoir,  a  toujours  été  accompagné  d  une  anarcliie 
"  perpétuelle  et  irrémédiable." 

Réponse, 

"  Ce  tribut  très  flatteur  d'approbation  de  la  part  des  magistrats  etdeshabi- 
"  tans  de  la  ville  des  Trois-Rivières,  m'aurait  été  agréable  en  tout  tems  mais 
"  il  l'est  bien  d'avantage  sur  le  point  de  mon  départ  de  ce  pays,  très  probable- 

"  ment   pour  n'yjaniais  revenir." "  J'ai  méprise  les  clameurs  popu- 

«' laires  et  les  injures  de  scribes  vagabonds." des  armes  aussi  mépri- 

«'  sables  ne  m'ont  jamais  détourné  de  la  voie  que  je  croyais  devoir  suivre,  et 

««je  les  laisse  derrière  moi,  sans  en  reclouter  les  atteintes." Je  ne 

<<  puis  laisser  DU  meilleur  exemple  à  suivre  par  la  jeunesse  à  une  fin  aussi 
•<  honorable,  que  celle  dont  vous  me  donnez  aujourd'hui  un  témoignage  si 
i«  flatteur." 
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Téiiiuiynat/cii. 

Veiuliedi,  '2  janvier,   IS'39. 

Pbesicns  : — IMorssi^.  }'i<jrr,  Ilcmr/,  Cncillicr,  ht  die,  U<  m  rdat/cs  et  hfj'ebvre. 

M.    Vif/cr  au  fuuîeiiil. 
J)niid  ^(;»s,  oruyor,  a  pani  de  nonvoau  (ïcvaiit  !*•  comité. 
2J.5. — Avt'Z-vous  t"»iuiai>sauc»'  (|iril  y  ait  ou  Tau  (irniicr  à  Moutival,  pla- 
~\sieurs  poursuites  |»<>!ir  libolU'  portées  devant  1,  sroiirs  criiuiurlh's  ou  les  coan 


is:jy  tl\»vt'r  et  teiniiuor  ? 

Oui." 

y.5Ci. — CVs  jiCMirsuites  uo  ivsultaieuf-idles  ])iisde  ci'itaiu-.  «ri  its  puldit's  daas 
le  Vdiutdiun  SjKctalur,  la  Mincrrc,  ou  le  Sp- vlatiur  i'cuuia'icn  à  Moutréal? 

Je  crois  (pu»  oui. 

257. — Ces  papi»  rs  luinvelles  élaieut-ils  i;éiu''ra!enieiit  î'ousidér,''s  comme  fa- 
vorables à  radniiuistratiou  d  i  T.ord  I)alh.(ta;;ie  y 

De  la  niauière  (pie  je  le  compris  alors,  l'iiupressiou  d  lus  le  puMic  était  rpn; 
c'était  tout  le  coutraire. 

-2Ô8. — Avez-vou.N  eu  occîisiou  do  liro  qu<d«jU{'fois,  depris  Mars  ]^'27,  le 
Ih'nihl  <le  Montréal,  la  (,'<ij<ifc  i\fj'iii*Uv  de  Montréal,  la  (M<i:itt<-  OX/icitllc 
de  Quéitec,  ou  ]t'  Mt  irun/  de  la  même  ville? 

Pepuis  répo((ue  à  laouelle  on  fait  allusion,  je  lisais  ordinairement  les  trois 
pr.  uu«'rs  papiers-iHur. elles.  Je  ne  recevais  pas  le  J/vr/.'/v/;  je  ne  le  \o\  ùs 
<pie  de  tems  à  autre. 

'2,y,h — N'avez-vous  jamais  remarqué  dans  aucuns  de  ces  )i;îj)iers  des  écrits 
ou  paragraphes  extrémemeui  vi(d<'ns  contre  h'  ]'eu])îe  <lu  pays,  ses  r<'préseiit- 
ans,  ou  la  ("hamiire  d'Arsemldée  y 

Je  crois  nie  rappeler  d'avoir  vu  dans  ces  pa])iers  nouvelles,  d«>s  paraj!»raplies 
«piTi  mon  avis  ou  eut  nii<Mix  fait  de  supprinuM*. 

2t)(). — Ave/.-vous  comiaissance  «ju'aucuiis  des  Editeurs  ou  Imjtrimeui's  do 
ces  (razettes  uieut  été  poursuivis  pour  libelles  ? 

Non. 

201. — Ces  papiers  étaient-ils  en  faveur  de  l'admiinstration  du  Lord  Dal- 
h<Misie  ? 

Je  crois  que  les  Kditeurs  le  pensaient  ainsi. 

2(i2. — IVuivez-vous  dire  si  ces  t;a/.ettes  n'ont  jamais  fourni,  dans  votre  opi- 
nion, matière  au.'.si  léiiitinu'  à  des  poursuites  jtour  libelles,  que  les  gazettes 
mentionnés  en  premier  lieu? 

Je  iw  les  ai  jamais  considérés  asse?:  attentivement  pour  pouvoir  donner 
une  opinion  sur  ce  sujet. 


I; 


jr.  GiiJJ^n,  éci 


Preskvs  : — Les  mêmes  membres. 
Hctiri/  (i/ il/iii,  écuyer,  de  la  cité  de  Montréal,  a  été  appelé  et   cxa 
comme  suit  : 


UtiUv' 


jt.  L.njpn,  eci.      o(i3,_Kt,.s-vous  résidant  dans  la  ville  de  Montréal,  et  depuis  quand? 
rjûâvicr  is-ô!     *^*'  suis  né  à  Montréal,  et  j'y  ai  toujours  été  résidant. 

'     ~  *      2()4. — Ktes-vous  un  desjujfcs  de  paix  de  M<MitréaI,  et  dejmis  quand  ? 
Oui,  et  cela  depuis  Tannée  lSi;(i,  autant  qm>  je  m'en  rapptdle  ? 


(  77  ) 


commo  i;i- 


)ir  (lonuor 


^J 


'rûnoùjuat/es. 

2C5. — Dans  <|Ui'l  toxws  hi  (icniièn'  comiuissioii  de  la  pii.v  pour  h'  di'-trlct  de  tf 
Moi'itival  a-t-('l!(>  cti'  t'-tiiaïu'o  ?  ^ 

D.ius  le  cours  do  l'Iiivor  dcniior. 

2;j'j. —  (  ottc  (•(»iuuiission  a-t-cHc  opôrô  l>*>aTii-oni)  de  c'MH'i^ciHrnt  ? 

Il  y  eut  un  pi'tit  noni'iri'  d(>  uiiaistr.its  de  la  cil '•  de  .Mouti-' .il  de  la  coni- 
inissioii  juvccdciitc  (jui  tiirciit  omis  dans  la  nouvelle  co\nuii'.>ioii  ;  (puiut  à  <•»* 
([ui  a  rapijort  aux  <iuiipa.;nt's  du  district,  jf  ne  sais  rien  du  tout. 

iilT. — l*lusi(Mirs  nouveaux  ju, '■('S  de  paix  ont-ils  été  iijoutés  ? 

Je  n'en  <'onnais  «auciiu  quant  à  présent,  si  ce  n'est  le  président  des  sessions 
(le  quartier  'f 

"2()M. —  N'était-il  |)as  notaire  ()ue  le  retranclM'nient  du  nom  de  plusieurs 
jiiifi's  de  paix  «pii  ét.iirnt  dans  rauciennc  coainiisiiion,,  était  dû  ù  leurs  opi- 
nions sur  les  alKiires  pu!)li<^  .   s  de  cette  province? 

Je  n'en  sais  rien. 

•-^fji). — Qnelijues-uns  des  juf^Ts  de  paix  de  Montréal  n'«»nt-ils  jias  été  exclus 
de  la  dernière  conunis^^^ion  pour  queliiuc  cause  particulière,  en  additi(Hi  à  la 
cause  |)Ius  ^léuérale  citée  plus  haut  r* 

Je  ne  Cf>nna!s  p;is  la  raisou  po\u"  la<jnel!e  ils  ou!  été  exclus. 

270. — N'était-il  j)as  ounu  péaér.ileiuent  à  Montré:».!  que  (ju(lf|ues-uns 
d'eatr'enx  avaient  été  retrancliés,  à  cause  d'un  certain  (U'dre  de  Mtpciscdeas 
par  eux  donné  ilans  raiValre  de  M.  Stanley  Ba^-ir  V 

("est  après  ce  sKjn'nscdras  que  l'omissiou  eut  lieu  ;  n;a's  je  ne  puis  pas  dire 
si  c'était  pour  cette  cause»  ou  pour  aucune  antre. 

271. — N'est-il  pas  vrai  (pu»  (pu-lquos-uns  desjuccs  de  j;.i":,  c<uupris  dans  la 
iliîruière  conuuission,  n'ont  aucune  propriété,  u'ollVent  conséijueuunent  an- 
mue  responsabilité,  et  éiaient  connus  comme  tels  lorsque  la  commission  a  été 
éaïauée  ? 

Il  n'y  eu  a  (pie  très  j)eu. 

272.—  Condiicu  v  en  a-t-il  ù  voti-e  coi:  ai^saIu■e,  «'t  qui  sont-ils  ? 

Il  V  eu  a  trois  :  l'iiouorahie  Wui.  l'yoi^',  M.  Turner  c-t  le  docteur  Pardy. 
Ji>  )n' leur  connais  aucune  pro)»riété  ("oncière. 

27.'J. — V  i'u  a-t-il  d'autres  qui  étaient  alors  connus  pour  «!tre  dans  uw  état  d« 
faillite  et  combien  ? 

Il  V  eu  avait  trois  qui  étaient  réputés  dans  un  état  de  faillite,  «'t  qui  étaient 
tels  à  !'épo(pie  de  la  nouvelle  couunission. 

•^71. — Les  juives  de  paix  de  MonUéal  jouissent  ils  eu  <>éuéral  de  la  coufi  uico 
pul'li(pie  ? 

Tout  ce  rpu'  le  t'hais  c'est  qu'ils  la  méritent. 

27.;. — N'out-ils  pas  depuis  j)eu  de  temps,  convoqué  une  ou  plusieurs  a.s- 
seinldées  <les  citoyens  de  .Montréal  V 

Oui,  ils  ont  dernièi'euKuit  convoqué  une  assemblée. 

220. —  Les  ju},''es  de  paix  de  ."\Iontreal  sont-ils  autorisés  dans  aucun  cas,  et 
et  dans  quel  cas,  ù  prêter  aucun  des  deniers  publics  de  la  ville  r" 

Je  ne  le  pense  pas. 

277. —  Le  trésorier  des  chemins  a-t-il  en  aucun  temps  et  quand,  été  autorisé 
à  prêter  aucune  somme  des  deniers  de  la  ville  b  «jui  que  ce  soit  ? 

Je  ne  le  pense  p:\s. 

278. —  N'a  t-il  pas  eu  l'ordre  d'une  session  spéciale  d'avancer  on  prêter  «me 
certaine  sonune  d'ar;,reut  aux  syndics  nonunés  pour  la  constrr  tion  d'un  mar- 
rhé  près  de  l'ilôpital-tîéuéral  ? 

Je  n'ai  aucune  couuaissau<'e  de  cela. 

ro 


('ri [fin.  l'iT. 
iiiivier,  KSjO. 
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TCiiioiijnagrs. 

•>79. — A  qui  In  trésorier  de»  chemins  est-il  tenu  do  rendre  eompte  de  sa  re- 
g.  G^ifPn,  c.-r.  ^.^.jjg  p|.  j{^.  j..^  J,-.j,„use  ? 

2  jinvier  isJtT      Aux  iuaj,nhtrats. 

L^80. — Los  juges  de  puix  sont-ils  eux-mêmes  eoniptables,  comment  et  envers 
qui  V 

Je  suis  porté  à  croire  «jue  les  juges  de  paix  sont  comptables  aux  personnes 
de  qui  ils  tieiment  leurs  commissions. 

281. — Rendent-ils  compte  de  l'emploi  des  deniers  publics,  ot  à  qui  le  ren- 
dent-ils ? 

A  ma  <'onnaissance  il  n'a  jamais  été  rt-ndu  aucun  compte. 

282. — Sur  qui  sont  prélevés  les  deniers  dotit  ils  ordonnent  i  emploi  dans  la 
ville  de  Montréal  ? 

Sur  les  ])ropriétaires  fonciei-s  de  la  cité,  excepté  une  taxe  modique  sur 
ceux  qui  n'ont  aucune  propriét  's. 

283. — Les  juges  de  paix  ne  sont-ils  pas  tenus  parla  loi  de  s'assembl»  r  tous 
les  nu)is,  dr  faire  alors  un  état  des  .ravaux  nécessaires  dans  la  ville  et  cité, 
et  de  nommer  un  comité  d'eutr';'iix  pour  faire  exécuter  les  dits  trav.?iix  ? 

Oui,  ils  sont  autorisés  par  la  loi  à  s'assembler  une  fois  chaque  mois,  «'t  de 
nommer  des  comités  j-our  nn>ttre  à  exécution  les  ti'avaux  publics  ;  et  ces  co- 
mités ont  été  er  général  nommés  dans  le  mois  .!e  mai, 

28  k — Dans  le  mois  de  mai  dernier,  le  comité  de  trois  ou  de  cinq  a-t-ilété 
nommé  pour  un  mois  ou  pour  l'année  entière  V 

Ils  ont  été  nommés  pour  ran!i>''^-  entière. 

28.5. — Les  assemblées  voulues  ^nir  la  loi  de  la  .5e  Geo.  TV,  chap.  3,  ont- 
elles  eu  lieu  tous  les  mois? 

Je  ne  sais  pas,  mais  dcjiuis  le  1er  de  mai  dernier  il  a  été  tenu  fréquem- 
ment des  assemblées  relativement  aux  affaires  delà  ville  en  général. 

28(). —  Avez-vous  été  mojubre  du  c(miité  du  "uct  et  de  l'édairanc  à  Mont- 
real  et  quand  V 

Je  n'ai  jamais  pgi  en  cette  qualité. 

287. — Les  juges  de  paix  et  spécialement  !;>  comité  du  guet  et  de  l'éclaira/'e 
ne  sont-ils  pas  les  surveillans  naturels  de  cel  établissement  y 

Oui,  ils  le  sont. 

288. — Fst-il  nécessaire  d'employer  aucune  au<re  personne  pour  éj)ier  la 
conduite  des  ofliciers  et  honnnes  <lu  guet,  et  savez-vous  si,  de  fait,  il  a  été 
employé  en  aucun  toinps,  qnand,  et  ])arqui,  une  personne  à  cette  lin  ? 

Je  conçois  qu'il  est  très  nécessaire  qu'il  y  ,it  «nu»  jiersonne  «niployéc  dans 
cette  capacité,  vu  que  k's  de\  oirs  du  guet  et  de  l'éclairage  se  font  pendant 
la  nuit  ;  mais  je  n  ai  pas  connaissance,  exceptv  par  le  bruit  j)nl)lic,  qu'une 
telle  personne  ait  été  emp-oyée.  Ou  n(>  peut  pas  s'attendre  à  ce  que  les  ma- 
gistrats ou  le  comité  se  mettent  à  courir  les  rues  la  unit  pour  s\n*veiilei  le 
g»nt. 

280. — Qui  fait  le  choix  et  la  nomination  les  officiers   et  honnnes  du  guet  ? 

Je  ne  m'en  suis  jamais  occupé. 

290. — ("royez-vous  que  ce  choix  soit  fait  par  aucune  antre  personne  que 
les  juges  de  paix  V 

Je  n'en  sais  rien. 

291. — Connaissez-vous  le  marché  nouveau  érigé  à  rrès-de-viUc  à  Montréal? 

Oui,  je  le  connais. 

292. — Est-il  placé  dans  un  endroit  tel  qu'il  puisse  être  utile  et  répondre 
aux  besoins  d'une  grande  partie  des  citoyens  de  la  ville  ou  des  fauxbourgs  de 
Montréal  ':  Je 
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TKtaoigiui'ji's. 

Je  no  le  crois  pas.  tt  r    m    ' 

<j:)3. — wSavcz-vo'is  si  los  propriétairon  do  re  marché  ont  ofTort  do  In  remet-        C'iipn.vcr. 
trc  oiitn;  les  mains  dos  jii^es  d«>  paix  'f 

Oui  ils  «Ml  ont  lait  INdiro. 

'i9i. — IVnsoz-vous  <jno  cetto  acquisition  aurait  étô  avantanfcnse  pour  la 
villo,  eu  supposant  q>uj  les  conditions  eussent  été  raisonables  ? 

Mon  opinion  à  toujours   été,  et  est  encore,  que  cela  n'est  ])as  avantaijeuv. 

■2'.)j. — La  petite  rivière  qui  coule  dernière  la  ville  de  Montréal,  est-elle 
considérée  comme  contraire  à  la  salubrité  de  la  ville  y 

Oui,  elle  l'est. 

'd'JG. — O'oyez-vous  qu'il  serait  practicahle  do  lui  donner  une  autre  direc- 
tion et  quelle  ? 

Oui,  je  crois  qu'il  est  practicalde  de  détourner  les  eaux  de  cotte  rivière  au 
biis  (lu  taux  non r;,' de  Qiiél>ecoii  près  de  cet  endroit. 

■Jf)7. — Ave/-vou:s  connaissance  qu'il  y  ait  eu  l'an  dernier  à  Montréal  pln- 
siours  j>oursuite.s  j)our  libelles  portées  devant  les  <  onrs  crimiindles,  ou  les 
coiu's  d'oyer  et  terminer. 

J'en  ai  entendu  parler. 

'JHH. — N'est-ce  pas  nne  chose  de  notoriété  publique  ? 

Oui,  cela  était  notoire. 

2!)D. — Ces  poursuites  ne  résultaient-rdles  pas  de  certains  écrits  publié.^ 
dans  la  dnnadiun  Sprcldtor,  la  Minerve  ou  le  Spectateur  L'anadicn  à 
Montréal  ? 

Je  crois  que  oui. 

.SOO. — Ces  papiers-nouvelles  étaient-ils  «rénéralement  favorables  à  l'admi- 
nistration du  Lord  Dalhonsio  ? 

On  ne  les  a  jamais  considéi  es  connue  tels. 

.'ÎDl. — Avez-vous  eu  occasion  de  lire  (pnd«iues  fois  depuis  mars  18-27,  lo 
Ifrrnld  de  Montréal,  la  (îrizilte  ofllicieHe  de  Montréal,  la  Gazette  officielle  de 
(.Québec  ou  le  Aferri/rj/  de  la  même  ville  ? 

J'ai  eu  occasion  de  les  lire  tous,  à  l'exception  du  Quehre  Mercury. 

'M2. — N'avez-vous  jî<mais  remarqué  dans  aucuns  de  ces  a|)iers  des  écrits, 
ou  nara;j;raphes  extréniement  violeub  contre  le  pcni>le  dn  pays,  répré^entan8 
on  la  chandn*e  «l'assemblée  ? 

J'ai  remarqué  quelques  parajxrajdje  vi»dens  de  cette  description,  qui  sans- 
ilonter  povenaient  de  se'ublabes  paragraphes  dans  le  Spectateur,la  ('(t/itiditin 
Spcetator  et  la  Minervt*  contre  l'aclministraticni,  et  ceux  qni  la  sou- 
tenaient. 

30.3. —  Avez-vous  connaissance  (|u'ancuns  des  éditeur«  ou  imprimeurs  de 
ces  (lazettes,  le  Herald  de  Montréal,  la  (îazette  Otlîcicdle  de  Montréal,  la 
Gazette  OlHcielle  de  Québec,  aient  été   poursuivis  pour  libelles  ? 

Je  n'en  ai  ]>as  c«uuiaissance. 

301. — Ces  papiers  étaient-ils  en  faveur  de  l'administration  du  Lord 
Dalhoui^ie  r 

Oui. 

30.J. — Pouvoz-vojis  dire  si  les  (îazettes  nientioiuiées  en  dernier  lieu  n'ont 
jamais  fourni,  dans  votre  opinion,  matière  aussi  lénitiine  à  des  ]>oursuite« 
pour  libelles,  que  les  (îazettes  mentionnées  en  premi«'r  lieu  ? 

Je  n'ai  formé  aucun»'  opinion  stn*  ce  sujet. 

306. —  Les  jnj>es  à  paix  d<' la  ville  de  Montréal  «jui  n'avaient  pas  sij>-né  le 
mpcrscdens  dont  vous  avez  parlé,  ont-ils  adopté  quidques  procédés  contre 
«eux  «pii  l'avaient  signé  r  Je 
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,,.,..      .lo  rrcns  (juc  l'afl'..i'"t's   di!   .s',//*  /-.scJiy'.v   ;i    rti''    n>|ir»'^:ruti'-o   .lu    ^ouvt'niciir 

^011  ,<h(>t"  par  lii  voie  du  |»ri''sidt>;ii  dos   sessions  do  f(ii;irli('r. 

l,s.;i.       -"507. —  l''t;iit-t<>  (l:uis  la  MM' (!«•  iaii»' d(  ridn  la    <|n«'s(i(>:i   dt;   la   l«''galitô  on 
il-  l'illoi;' alitr  <lt'  l'onliv  (1;>  siijiriKVi/rris'f 
.Jo  lU"  sais  jia.s. 
3()H. — Vous  iivoz  dit.  (jiio  vous  n'-siillcz  ù    Moiitr.'-al,   Tlcs-voiis  un  des   ;''lo'-- 
t.«urs  diKMiu'ut  (jiialilît's  dans  l'un  ou  l'au'in'  (juarlicr  df  la  dite  ville    ? 
Je  1<>  suis  jK>  ur  les  d«M!x, 

;{!)!). — Va'w  z-vous  ainsi  (|iialiru''    connue  j)ro|tri«'tairp   ou  connuo  locatairo 
dans  l'un  ou  l'autre  des   dits    «luarticrs,  l<us   tic    la  dorjiien'   élection  <>;éné- 
rale  V 
Conini.'  |)ri)i)riéi,iire  t1  ins  le<  deuv. 

;}1(). — (jjuelle  est  la  désianation  de  la  |»r(>i)rii'té  sur  laquelle  vous  auriez  pn 
voler  dans  le  (juartier  oin-sl  lors  de  la  dite  élection  <:eneialeV 

Elle  est  située  à  l'extrémité  de  la  banlieue,  sur  le  clieiniu  de  Larliine. 
;}n. — ^'  avait-il   une  maison   éri;.;é<'   siu'   cette   propriété,  l'une   et   l'autre 
éraient-elles  dans  les  limites  du  quartier  ouest. 

Il  y  il  sur  la  propriété  uiu'  maison,  des  ;>ran;;cs,  étaldes  et  des  majjjasins. 
ni'i. — Cette  propriété  est-elle  à  vous  seul? 
l'Ile  m'appartiiMit  cinijointenn'nt  avec  Mr.  Thomas  Porteoiis. 
IWA. —  Le  terrein  enipu'sliiMi  iait-il  jiartio  d'une  terre  ci-devant  apparton.T.îl 
à  l'rédérick  Au;^uste  (^nesnel,  écir,  <'r. 
Oui. 

.'il+. — Vous  a-t-il  été  vendu  conjointement  avec  Mr.  Tlionias  Porteoti';? 
Oui. 

.SI.}. — Vous  avez  dit  que   vous  étiez  propriétaire  dans  les  deux  quartier'», 
d.ins  lequel  des  deux  résit.ez-vous  depuis  Imij^tems  y 
ISJa  résidence  est  dans  le  (piartii>r  e.st. 

31(). —  F.tiez-vous  l'ollicier  rapporteur  ]>our  réh-ctlon  du  (juartior  ouest  de 
ftlontréal,  lors  de  la  doniit'ro  éle(  tiou  ««énérale  Y 
Oui. 

317. —  Avez-vous  été  nonuné  (»fncier  rapporteiu'  sur  votre  propre  demande, 
ou  vous  a-t-on  demandé  lon;!teins  avant  la  dite  élection,  et  ([u.iiiil,  si  vous 
vouliez  accej)ler  cette  c'.-.ariie  y 

Je  u'iii  eu  coiuiais.sance  de  ma  nomination  que  lorsipn»  je  reçu.s  ma  oom- 
niission.  .Te  ne  l'ai  ]>as  demandée,  et  ou  ne  m'a  |)as  parlé  a  ce  sujet. 

3IS. — ÎS'v'tait-il  pas  <'onnu  à  Montréal  ]ilusieMrs  jours  avant  la  réception  do 
\otre  rommi.ssion,  que  vous  deviez  être  l'ollicier  rapporteur  ? 

Il  fut  fait  mention  dans  un  des  ])apicrs  nouvidies  de  Montréal  qm^  je  devais 
être  l'oiynier  r,i])[»orteur  :  et  cela  est  arrivé  peu  de  jours  aviiut  la  réception  de 
ma  commission. 

.'Jin. —  L(>s  deux  atitres  oiTuiers  rapi>orie.,rs  du  quartier  est  et  du  comté  de 
Montréal,  n'étaient-ils  pas  aus.ù  cinuuis  dans  le  même  toms  et  de  la  mêni. 
manière  r 

Je  ne  m'en  souviens  ])as. 

'S'iO. — l'ouvez-vons  dire  quel  jotir  vjus  avez  re\"u  le  writ  d'élection  pour  le 
quartier  c/uest  Y 

Je  ne  me  souviens  p;,;-;  du  jour,  mais  j'en  fis  un  endossement  sur  le    writ, 
le  joui  où  j  '  le  ri'i,us  r 

o21. — ^  a-t-il  eu  quehitf^  eorres]îondanee  "utre  Itl.  i.  s(  t  étiiirc  Cochr;in 
«t  vous,  au  sujet  de  la   nominaticn  d'un  ofi  ".ci    !    p;iori"n,  j./."  le  quartier 
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J  Lnimtpuiijcs. 

<iiU'st  <1«'  Montn'al,  à  l'oiTasioii  dt»  la  dite  él<.'cTion  **('\\('tii\v  ? 

Aiiciii»'. 

.'t-'i. —  L'«''l<>cli()ii  du   quartier  onost  a-t-«'lIo  «'«té  coiiduito  av<M;  iKMUcoup  d<' -  j 
(  lialciir,  (»ii  n\cr  plus  d»!  rhalcur  que  Ic!  t'lc«;tions  griu'raii's  n'eu  uccahionuoiit 
(inliiiaii'ciiiciit  ? 

(  >iii,  »'il«  l'a  i't«>. 

.'{•,'.'}. —  N'av("/-voiis  pii-s  tro!iv»''  pendant  la  durro  du  p<dl  (inc  l'antovitô  dont 
vous  étiez  levtHu  par  lu  loi,  était  suttisante  pour  conduire  l'élection  sans 
l'intcrveution  de  la  force  année  ou  niilitjiire 


H.  dnffîn,  (er. 


UMvit-r,  \i  \i'j. 


III 


L'autorité  est  tout-à-f'ait  suHisante,  mais  voyant  qu'elle  était  dillu-ile  à  être 


!si'  à  exécution,  j'ai  iiéauinoins  une  fois  cru  qu 


il  deviendrait  nécessaire 


d'appeler  une  force  militaire 

;{;;l. —  Avezvous  jujfé  nécessaire  dn  aucun  tems  de  la  requérir  i* 

J'ai  en  ell'et  cru  une  fois  qUe  cela  était  nécessaire. 

'.i2.'). — L'avez-voiis  requis  en  aUcuii  teins  ?  "* 

Je  me  souviens  d'en  avoir  parlé  au  fShérifetà  Mr.  Gale,  et  c'est  sur  ce 
«jue  je  leur  dis  que  l'un  d'eux  lit  les  démarche»  pour  que  la  force  milit^iire  fut 
jiiête  au  besoin. 

'.iiih — Cette  rnepiisitioii  a-t-<'lle  été  faite  en  votre  nom  comme  officier  rap- 
porteur, et  par  qui  ? 

Je  crois  «pie  la  demande  fut  faite  par  M.  («aie  en  sa  qualité  de  miajjistrat 
do  p(dice. 

'Ml. — Avez-vous  cliarn;é  M.  Gale  de  faire  oehe  réquisition  pour  vous  V 

J(!  d<>mandai  à  M.  («aie  de  m'assister,  et  je  le  priai  de  tenir  la  force  mili- 
taire prête  au  besoin. 

■'iiH. — Etait-c«»  pendant  lil  tenue  do  l'élection  ou  après  l'ajournement  du 
poil  que  vous  ave/ ainsi  requis  M.  (Jale  V 

Cola  eut  lieu  après  l'un  desajourncmens  du  poil  daoi  l'après-midi,  et  pré- 
paratoirement  pour  le  jour  suivant. 

.'{•^9. — Avez-vous   depui>ju<jé  nécessaire  de  requérir  la  force  militaire  en 
.'iiicun  teras  ? 
Non. 

330. — Tous  les  autres  moyens  de  conserver  l'ordre  avaient-ils  été  mis  en 
iisiiirc  et  trouvés  insutfisans  par  vous,  avant  de  faire  application  ])our  la  forcu 
armée. 

Je  Hs  ce  que  je  pus  pour  r^  'abîir  la  tranquillité  et  j'employai  tous  les  moyens 
de  douceur  qui  étaient  en  mon  pouvoir,  et  la  raison  de  demander  que  l'on 
tint  la  force  militairelirête  au  besoin,  était  simplement  dans  le  cas  où  les  au- 
tres moyens  no  réussiraient  pas. 

[Ajourné  à  demain. 


Samedi,  3  janvier  1829. 
Présents  — MM.  Vifjcr,  Itencrjy  Cuvillier,  Leslie,  Lrfebvre  et  Bourdages. 

M.  Viger  au  fauteuil. 

iM.  Ilenrif  Griffin  a  été  apjielé  de  nouveau  et  son  examen  continué  : 

33!.— -Vous  avez  indiqué  la  situation  de  la  propriété   dont  la  désifjnation      . 
vous  a  été  demandée  par  la  310e  «picstion,  voudnez-vous  maintenant  la  dé-  '  J""*'*^""  ^^"^' 
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»»  ^  •/!•     '  l'Hc  est  bornée  eu  front  par  le  chemin  d'en  haut  de  la  Chine,  appelé  «"om- 

H.  Griffin,  ver.  ,  .11         •      i     u   '   •  v        11     /  n  •  ri  i     '  "^        .  •      1 

" muneinent  le  claM'.iin  de  narricre  de  la  CJhiue,  en  protondeur  et   en  partie  an 

3  ianvier  ISviî)  <-'t>té  nord-est  par  le  domaine  de  Saint-Gabriel,  le  restant  du  «^ôté  nord-est  par 
les  héritiers  Stcwart,  et  du  eôté  sud-ouest  par  hîs  limites  de  la  «'ité. 

332. — Vous  n'avez  répondu  qu'à  la  première  i)artie  do  la  31  le  question, 
voudricz-vous  maintenant  répon<lre  à  la  <|uestion  (fans  son  entier  ? 

Elles  sont  toutes  éri^'^ées  en  dedans  des  limites  de  la  cité,  sur  le  lot  dont  la 
désiji^nation  vient  d'être  donnée, 

333. — Quelle  est  la  personne  qui  a  rédigé  le  serment  que  vous  avez  prêté 
comme  ollicier-rapporteur  ? 

Je  l'ai  rédigé  moi-même,  et  j'ai  été  assermenté  par  M.  Froste,  j.  1». 

33+. — Le  magistrat  qui  vous  a  fait  prêter,  ou  qui  a  reç'u  votre  serment, 
comme,  officier-rapporteur,  a-t-il  lu  la  formule  du  serment  avant  de  vous  as- 
sermenter,  ou  l'avez-vous  lue  vous-même  en  sa  présence  ? 

Je  ne  puis  me  rappeler  si  M.  Froste  a  lu  le  serinent  ou  non,  ou  bien  s'il  lui 
en  a  fait  la  lecture. 

335. — Vous  êtes  vous  .-idressé  à  aucun  autre  juge  de  paix  i)o»ir  prêter  le  ser- 
ment d'officier-rapporteur  avant  de  vous  adresser  à  M.  Froste  'i 

Non. 

336. — Vous  avez  dit  que  vous  aviez  demandé  à  M.  (ïale  de  requérir  la  font; 
;u"mée,  pouvcz-vous  maintenant  dire  à  quelle  épo<iue  do  l'élection  du  quar- 
tier-ouest vous  avez  fait  cette  réquisition  à  M.  diale  V 

Je  crois  que  c'était  dans  la  soirée  du  troisième  jour  du  poil. 

337. — Avant  le  troisième  jour  auqu<>l  vous  venez  de  faire  allusion,  n'est-il 
pius  vrai  que  M.  H.  McKenzie  vous  a  demandé  au  poil  de  faire  intervenir  lu 
garde  eu  vous,  disant  quelle  était  prête  à  sortir  y 

Non. 

338. — Vous  a-t-il  fait  cette  demande  en  aucun  autre  temps  pendant  la  du- 
rée du  poil  ? 

Je  ne  me  rappelle  d'aticune  chose  de  cette  nature. 

339. — N'est-il  pjis  vrai  que  le  grand  connétable  suivi  des  autres  connétables, 
s'est  présenté  à  la  dite  élection,  et  qu'ils  ont  x'eyu  de  vous  ordre  de  se  retirer 
du  dit  poil  V 

Je  me  souviens  d'avoir  fait  demander  le  içrand-connétable,  à  quoi  il  fut  ob- 
jecté par  M.  Fapineau,  par  la  raison  qu'il  était  le  tils  d'un  des  candidats.  Je 
ne  me  rappelle  pas  d'avoir  vu  le  grancl-connétable  au  poil. 

340. — N'est-ce  i>as  uniquement  lorsque  les  connétables  se  sont  présentés  au 
dit  poil  que  M.  Pauineau  fit  cette  objection  ? 

Je  ne  puis  pas  du'e. 

34 1. — Le  même  jour  auquel  vous  avez  parlé  i\  M.  fîalo,  relativement  à  la 
force  militaire,  l'ordre  ne  s'était-il  pas  rétabli  plusieurs  heures  avant  l'ajour- 
nement du  poil  V 

Oui,  le  désordre  s'appaisa  toxit-à-coup.  J'attribue  ceci  à  l'influence  que  M, 
Papineau  paraiNsait  avoir  sur  cenv  qui  avaient  troublé  la  paix,  parce  qu'il 
sortit  de  la  chambre  du  polU  «m'es  avoir  dit  une  tout  reviendrait; 


que 


paisit 


peu  de  temps,  et  qu'il  ne  serait  |>Jis  nécessaire  d'aj<mrnrr,  ce  que  la  violencf 
du  désordre  m'avait  induit  de  proposer  ;  à  sou  retour  l'élection  a  proctnié 
•à  continué  tranquillement  peudaut  le  reste  de  la  journée  et  pendant  le  rc: 


tu 


de  l'clectiou 


[Ajourné  à  lundi  prochain. 
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Témoigjtaffet. 

Lundi,  5  janvier  1829. 

PRFv^iENS  : — MM.  Viffer,  Heneyt  BourdageSy  Lefebvre  et  Leslie, 

M.  \iger  au  fauteuil. 

Hufflies  Henexfy  étniycr,  un  des  membres  du  comité  a  été  examiné  comme  jj  jj^ 
suit  : —  ,, — 


nrtf,  vct. 


342. — Avea-vous  assisté  au  poU  de  réicction  du  quartier-ouest  à  Montréal 
en  I8-i7  ? 

Oui  j'y  ai  assistéjoiir  par  jour. 

3+3. — Etiez-vous  présent  au  dit  poil,  lorsque  le  {»nind-conné':abIe  suivi  des 
autres  connétables  s'est  présenté  à  la  dite  élection,  et  sont-ils  demeurés  lonjç- 
totups  ? 

Oui,  j'ai  vu  tirriver  au  poil  nn  grand  nombre  de  connétables,  armés  de  leurs 
hiitons,  ayant  à  leur  tête  le  p^rand-connétable.  Je  ne  puis  dire  au  juste  si 
c'était  le  second  ou  troisième  jour  du  i>oll  ;  je  suis  persuadé  qu'ils  avaient  été 
rc(|»is  expressément  de  venir,  tant  a  cause  do  leur  nombre  qu'à  (nnse  de 
rbounî  à  laquelle  ils  sont  arrivés,  le  poil  étant  commencé  depuis  lonjf-temp.s. 
Sur  l'iulormation  donnée  par  quelqu'un  en  dehors  du  poil  ,que  les  connétables 
arrivaient,  M.  Papinefiu,  un  des  cindidats»  s'adressa  à  M.  (ïriffin,  l'officier- 
rapportour,  et  lui  lit  qHe!<pies  observations  sur  ce  qu'il  ne  convenait  «ruère  de 
voir  là  le  j;;rand-connetable  en  sa  capacité  publique,  vu  qu'il  était  le  iilsd'un 
ries  candidats  ;  sur  quoi  l'officier-rapporteur  renvoya  tous  les  connétables  eu 
leur  disant,  que  leur  présence  n'était  pas  nécessaire,  ou  que  l'on  avait  pas  be- 
soin d'eux,  ou  quelque  chose  de  semblable. 

314. — Avez-vous  connaissance  que  M.  Papineau  soit  sorfi,  en  aucun  tems 
(In  lieu  où  se  tenait  le  poil,  pour  aller  appaiser  aucuu  tumulte  qui  avait  pu 
s'éleAcr  pendant  la  dite  élection  ? 

Non,  et  j'ai  déjà  dit  que  j'avais  assisté  au  poil,  jour  par  }o\vr.  Je  n'ai  en 
aucune  connaissance  qn'ils  soit  sorti  du  poil  pour  rétablir  l'ordre  ;  mais  dans 
ini  moment  ou  il  se  manifestait  beaucoup  de  bniît  en  debol^•,  il  se  leva  à  sa 
place  et  fit  quelques  observations  au  jMîupIe  pour  l'en'^'fer  à  C'Xre  paisible. 

Jacques  Vigery  écr.  de  Montréal  a  ensuite  comparu  de\'aat  le  comité  et  a 

été  examiné  comme  suit  ; — 

.345. — Etes-vous  Inspecteur  des  chemins,  rues,  ruelles  et  ponts,  de  la  cité 
**(  paroisse  de  Montréal  et  depuis  quand  ? 

je  le  suis  depuis  décembre  1813. 

346, — Y-a-t-il  eu  plusieurs  commissions  de  la  paix  p<Midant  et  sous  l'atlmi- 
nistnition  du  Lord  Diilhousie  en  cette  province,  et  quand  la  dernière  a-t-<dle 
été  émanée  ? 

Il  y  en  a  eu  en  vîïi'^t  plusieiuN.  Je  sais  <jue  la  première  est  du  lOe.  octobre 
18-?1,  et  la  dernière  en  mars  18j?8.  Je  ne  conmiis  pas  les  dates  dv* 
uutres. 

347. — Cette  dernière  commission  a-t-elle  opéré  beaucoup  de  clianyi'Uien» 
dans  le  corps  des  jug'es  de  paix  dn  district  de  IVIontréal  ? 

Oui,  Messieurs  J.  M.  Mondelet,  Douaire  Bondy,  René  de  l^iibrnère,  F.  X. 
M.iilhiot,  If'nace  Raizènne,  Iliig^ucs  Hcuey,  F  A.  Larorque,  Pierre  VVeil- 
brcnncr,  James  Lcsli»?,  llerlel  de  KouviUc,  Frs.  ]M:."aot,  Ls.  tîiicou  Duverl, 

Wm 


5  janvier  Itri9. 


Jac.    Viffer,  écr^ 
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C.cr.^^'"- WotkIs,  Tlioman  Rjinm,  <'t  plusieurs  aiilros  niaoistrats   du  distriit    i)c 

^  Moiitiviil,  «''^silciiu-nt  n'sjx'ctulilcs  »>t  i-csnjM-trs    par  leurs  coiiritoyeiis,  «Valc- 

8J!>.  iiK'iif  <|iialifiés  sons  toii«  rapports  ù  remplir  <M>tf(.«  situation,  ont  «'t«  rayés  p;n- 
la  tleniière  ooninuNsioii  ({««  la  list<;  des  juji;('s  do  paix,  au  j^rraiid  nu-contontemeiit 
du  district.  Je  ne  puis  din*  s'il  a  été  ajcuité  beaucoup  <ie  nouveauv  ina;>istrat.s 
dans  cette  coniniission  du  mois  de  mars  ;  je  sais  nue  le  nom  de  M.  DavidIJoss 
y  n  été  introduit  pour  la  jiremicre  fois,  <»t  que  ce  monsieur  a  remplacé  M. 
(«Rlecoinnie  préNidcnt  des  sessions  «jéiiéndos  de  «luartier  de  la  ])aix  pour  le 
«listri<'t. 

.■}IB. — N'était-il  pas  notoire  (pie  la  radiation  de  plusieurs  juj,Ts  de  jiaix  dans 
le  district  de  Montréal  était  i\\\o  à  l«Mirs  opinions  sur  les  uflaires   piihliquos    et 
relativement  à  radministnition  du  T.ord  l>,iili(Misie. 
Oui  c'a  été  <>-éiiéralenient  l'opinion  dans  le  juddic. 

34!). — Quelques-uns  des  juives  de  paix  do  Montréal,  u'oiit-ils  pas  été  ex- 
clus do  la  dernière  comnii'sion  pour  quelques  cause  piU'ticulicro,  outre  la 
«anse  plus  ^'•/«néralo  déjà  citée? 

Oui  ;  l'opinion  (générale  a  été  que  Messieurs  Mondelet,  îleney,  Larocqne 
et  Haroii,  avaient  été  destitués  pour  avoir  donné  le  7  .luillot  Ih;^^7,  um  ordre 
*\i'  s/tpcrs((hfi.f,  à  i'elK't  de  suspendre  rexéciitioa  d'un  «>rdro  donné  le  ."iU  juin 
piécédent  par  eux  et  plusieurs  autres  niai^istrats. 

>'}.■)(). — Qut'Iqiieiï-uiJs  des  riia;>ist  rais  ne  vons'^  ont-ils  pas  dit  que  l'ordro  de 
.tv/)!  i\st'f/i as  ét.iit  la  <;uise  de  de-tifntion  de  cnw  (pii  l'avaient    si|^né  ? 

.le  me  rappelle  (jiie  lo  matin  luriïw  du  jour  où  la  dernièi<;  r'oinniissiou  des 
ina/istrats  ail i va  à  Montréal,  M,  l)a\  id  Ross,  nouxcau  jiiu;e  de  paix,  et  pré- 
sident des  sessions  de  (piarcier  pju'  cette  niêine  <'omniission,  en  remjdaccnieiit  de 
M.  (lale,  me  dit,  "eh  hien,  les  inayistrats  du  snpt'rsi(/r<is  sont  donc  rayés 
eulin  ;  oui,  lui  répondis^je  sans  seniMer  reuleudre,  j'ai  déjà  ai)pris  ((ne  lu 
commission  est  arrivée,  et  que  Messieurs  Leslie,  De  IJouvilleet  De  I.alirncrer 
n'en  tout  jdus  jtai'tie  ;  c'est  vrai,  me  dit-il,  mais  je  vous  parle  d»  s  Messienis 
t\\i  s»jhis((/<fts  ;  ah!  Messieurs  Mondeh't,  H'MU'v,  Laroque  et  IJaron  ne  sont- 
ils  plus  magistrats  ?  non  et  pour([uoi  ?  eh  !  ne  savez  vous  p;i.s  qiu»  c'est  pour 
avoir  sioné  votre  supcrscdius  '(  certainement  je  no  lo  sais  pas  et  à  moins  fjue 
vous  u'jiyez  une  communi<'atioii  otliciello  du  secrétaire  ci\  il  qui  vous  le  dise, 
je  u't'u  «Toirai  rien."  Messieurs  T.  A.  Tuvner,  IT.  TVIcKonzio  et  Thomas 
INu'teons  autres  magistrats  dt  Miuitréal,  ont  aussi  attribué  ou  ma  présence, 
la  rad'atiou  des  <piatro  iu<ies  do  jmix,  M(uuhdet,  llcney,  Larocque  et  Baron, 
à  ce  (ju'ils  avaient  si<;iié  le  siijn)sr(h((s  eu  (juestion. 

'{,)]. — Lors(pie  TOUS  avez  reju  cet  ordre  ([a  supersedats  quels  procédé!- 
avez-v«»us  adojilés  ? 

Il  m'a  été  si^nilié  par  doux  huissiers,  ot  en  la  présence  do  M.  Stanley 
T3aj>w,  jiartie  întén'ssée  dai:s  le  moment  nicnie  ou  je  iirocédais  à  exécuter 
l'ordre  du  .S(t  juin  U^"J7.  Je  crus' dev(tir  suspendre,  vu  (pie  ce  yiipn's< i/t as 
était  si|;né  do  qimtro  nm<>istrat.s  que  je  si.vais  avoir  été  préseus  à  la  session 
fin  :50  juin,  ot  ipie  par  la  loi  je  suus  tenu  d'obéir  aux  ordres  des  ma;iistrats,  et 
je  me  rendis  sans  dilVérer  chez  M.  (iale  président  des  sessions  de  quartier,  à 
qui  j'exhibai  ;  le  dit  ordre  do  siijxr.sKhtis,  lui  dcmar.dant  ses  directions  ul- 
térieures dans  i  uibarras  on  je  me  trouvais  jtar  la  cdiitradiction  do  ces  doux 
ordres.  iNI.  (iale  i-esta  quelque  toms  iudé»  is  ;  je  lo  pressai  (!<•  me  dire  ce  que 
j<^  devais  taire  dans  un  tel  «-as  ;  il  hésitait  toujoins  :  cnlin  il  u;e  dit  :  ffv  uhat 
ijou  lilir  "  faites  ce  que  vous  vou<lrez."  Non,  ÎMr.  lui  dis  je  :  je  ne  ferai  que 
ce  que  je  doi»  l'aire,  et  si  vous  me  dites  de  pu>ser  outre,  et  d'aller  al>;ittre  le:^ 

iduture* 
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Tirnuifjnagi't. 

clôhirpKfit  maison  qui  ont  «limin''  oin-jision  ù  l'onlcc  <lu.'{0  jiiii.,  je  rotouriio  à  Jac.  Vis^fy,  i*r. 

INiistant  (!t  les  al»as  <ni  ^('\i\x<{u  sii}>(rs<ilt<ts.     l'jirlo/ ot  j'obôis  :  voiri    lUfsr, -'^ » 

Ih>iuiii<;s  arnu'K  tlo  leurs  !i;i(;li<>s,])n'ts  à  rctoiiriMM-  sur  h-  ti'"rfiii  :  |iuri(>x  soiih--^' J-»'-^''^-»  '*>'*^'J- 
mont;  car  pour  jnoi  jo  iu>   wiis  ù  quoi  «rdr»'  oIump.     Alors  Mr.  (»ale  mo  n'-- 
ixiiidit  :  "  tvi'll  Mr.   Vif/t'r  i/ou  nenl  not  prnrecil J'urt/irr,  uifihf  yovr  rtjiort  f<> 
•'  the  tnnffisti'Utes,  and jnuttlure.   ihr   sii/nr'<<(/(a.s."  (t'h  bien   Mr.  V^ii^iir  vous 
ivoz  pas  Ijosoi  11  d'aller  plus  loin,  laites  vofrc  rapport  au?;  ina;j;istratH  et  pro 


duise/  le  svpvrsedcus);  (;e<M'  dit,-  je  renvoyai   mes  lionimes  ou  la  pr«''sent:e  <!« 


lerai  oue 


M.  (iale,  et  lis  «u  ell'et  mou  rapport  aux  luajjistrats,  (leniaiidaiil,  leuit*  ordres 
ultérieurs. 

.'}.j"i. — (îiit  ordre  de  ,s7^;;fv,9rf^/ Y/s- n'a vait-il  pas  rapport  à  une  nuisance,  que 
M.  Stanley  Bii;!^;^  «T.tit  aci;uj;é  d'avoir  (M-easioiiiié«'  sur  la  voie  puliiirpie  V 

Oui,  telle  «'-tait  l'aceusiition  poitée  c<Mitre  M.  Bii;,'!,'-. 

.'i.j.'i. —  l'ouvez-voiis  dire  eu  votre  (jualilé  d'iiisjitctrur  des  cliemius  i^e. 
depuis  IHI.'i,  si  la  rue  ou  voie  puldi(jiie  (jiie  M.  Ha;*^;,'  était  ainsi  aeni.^é  d'a- 
voir obstriiée  était  vraiment  et  léj,'-al('ii!"nt  ni.e  rue  ou  rlieiiiin  publie  ? 

Suivant  ni«>i,  le  Teiieiu  sur  lequel  M.  liairu'  avait  éiii^éles  elotureset  r.iai- 
iiou  dont  ou  se  plaignait  ettiii'ou  m'avait  oniouué  d'abattre,  coniine  (distnse- 
tiou  m\  uuitssaiirc,  n'appartenait  point  au  publie  ronune  rue  ou  eheinitt,  \u 
(pie  les  l'ornialirés  voulues  |)ar  la  lui  pour  l'ouverture  d'une  v<iie  pnblifpu',  ot 
pour  l'aequisiliou  du  sol  n'avaient  pas,  dans  mon  opinion,  été  renijdies. 

'i.'ii. —  Lorsque  M.  }5a_''n'  a  et)m(tiis  la  voie  de  fait  dont  il  est  que>i)ion  plus 
liant,  n'est  ce  pas  sur  votre  raj.>p()rt  connue  iuqiecîeiiv  qut;  les  nii^^istrals  en 
ont  pris  eoniiiii»sauie  ? 

Oui,  c'est  sur  mon  rapjMiït,  souiui^  à  la  sessioa  sjH'cialo  des  nmgistratH  <(<* 
niai  iS'iV;  iSI.  (iale  président  des  sessions  de  «piartier  ju'ayant  préve.uii  qnel- 
(jues  jours  a\ant  (pie  cette  voie  de  l'ait  avait  été  commise  par  M.  lîaL'^^  et 
m'ayant  requis  de  la  constater  rt  d'en  t.urc  rapport,  je  m'assurai,  par  sisite, 
d(.'s  lieux,  (pu.'  l'oi^striu^tiou  existait  eu  etîft.  et  j'en  lis  rappo'.t  au  jour  sus- 
dit. 

Xj.'j. —  Si  A'OKS  pcusîe/,  ciioime  vous  veu(>z  de  le  dire,  que  coiti'  rue  <mi 
chemin  n'était  pas  It^Miilmient  piwjjriété  pi.bif(fiic,("((nmienr  se  t;iit-tl  que  vous 
ave/ cm  devoir  l'airtï  rapport  de  ci'tte  voit  de  iUit,  qui  dan;*  votre  maniéro 
de  voir,  n'en  devait  p;is  etrv  une  V 

Je  sa\ais  (jin;  les  m;l.!i^ti■at^.  avaient  ap[»roHvé  dans  une  session  «spéciale,  le 
rapport  tavorahle  d'iinjuré  sominé  à  l'etlet  île  mettre  la  ville  en  possession 
du  terrein  en  question  ;  (>r  «pioiqueje  fusse  convaincu  quef(Mites  les  tonna- 
lités  exi^ét's  par  la  lui  n'avaient  pas  été  renqdios^  ué.iiunoiiis  étant  l'oHicier  des 
luaijfistrats,  il  lu;  me  eonv'enait  pas  de  metiro  en  (piesfion  la  validité  de  leur 
jui^enu  lit  <rhomo!o.;^atinu  du  susdit  rapport,  et  eu  conséquence  je  mes  de- 
\n;i  les  informer  de  rexisteuce  de  l'obstruction  et  deniand'^-r  liMirv;  ort.'res. 

.*i.j(/, —  N'est-il  p;is.  \  rai  qu'une  grande  partit;  du  tervciu  uiusi  déclaré  pro- 
juiété  publitpie  par  le  rapport  du  juri,  lioi)uiî<v.;Hé  par  lesjuîres  de  ]Kii\,  ap- 
j';irteuait  île  not«n-iété  publi(pje  aux  dames  de  l'Iiopitaî  jrénéral  de  Montréal  ? 

Oui,  c'i'lait  l'(q»inion  tréneraie,  et  je  le  cro\  ui>  inoi-mênie. 

.'<.>?. —  N'est-il  pas  vrai  que  les  dames  de  riiûpita!  «iéncraJ,  puMiqnenient 
piésumé*'s  propriétaires  de  ce  terrein,  n'<nit jiuiais  été  notifiées  rén-ulièrc- 
inciit  par  lesjui>e.sde  paix  que  la  ville  avait  intenttou  d(;  s'einpaKer  de  cetttî 
jiartfc  de  leur  pnqniété",  ni  lors  de  la  soiumaîion  du  juri,  ni  dc|iuis  ? 

Oui,  j'ai  mui- même  »>oUiciU:  les  nui|^islratj»,  surloul  M.    l«:iie,   de    faire  si- 
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Jiie.  Figer,  écT.  gniiier  à  ces  dames,  comme  n  M.  Ouvillier  qui  à  cette  ^uo4iue  eonstrnutai^ 

, /v. -^  un  quai  au-devant  de  sa  propriété  (voisine  de  t*>lle  de  l'hupitul  général)  que 

5  janvier,  1829.  la  ville  s'emparait  comme  rue  publique  de  leurs   tcrreins  ;  raaii)  ils  8'y  8ont 
formellement  refusés,  prétendant  que  la  loi  ne  les  y  obligeait  point. 

358. — Les  juifes  de  paix  à  Montréal  ont-ils  pris  quelques  mesures  pour 
faire  décider  de  la  légalité  ou  de  l'illégali/é  de  ce  supersedeas,  et  quelles  me- 
sures ? 

A  une  session  spéciale  dès  magistrats  tenue  le  4  août  1827,  il  fut  en  e/l'ct 
question  de  prendre  des  mesures  au  sujet  de  ce  supersedeas  et  de  mon  rap- 
port l'accompag^nant.  M.  de  Boucherville,  un  des  jujjes  de  paix  présent,  lit 
motion  que  le  supersedeas  et  autres  papiers  relatifs  à  la  question  de  robstruc- 
tion  dont  on  accusait  Mr.  Bagg,  fussent  remis  entre  les  mains  des  officiers  de 
la  couronne,  avec  instruction  de  porter  le  tout  devant  la  cour  du  banc  du  roi 
pour  avoir  une  décision  légale,  mais  la  majorité  des  magistrats  décida  au  con- 
traire ;  et  résolut  de  soumettre  le  tout  à  la  considération  de  son  excellence  le 
comte  de  Dalhousie,  ce  qui  fut  fait  à  l'instant. 

359. — N'est-il  pas  vrai  que  depuis  cette  référence  ainsi  faite  au  gouverneur 
par  les  magistrats,  il  n'a  été  donné  aucune  décision  au  sujet  du  supersedeas, 
et  que  les  choses  en  sont  depuis  restées  dans  le  même  état  ou  elles  étaient  lorti 
du  dit  ordi'e  ? 
Oui. 

3o0. — Connaissez-vous  dans  cette  province  aucune  loi  qui  défère  au  go>i- 
verneur  le  jugement  et  la  décision  d'un  point  de  loi  tel  que  celui  qui  résultait 
de  l'ordre  de  supersedeas  ? 
Je  n'en  connais  aucune. 

Ajourné  à  Mercredi  prochain. 


7jinvier,  1829. 


Mercredi,  /  Janvier,  1829. 
Presexs: — Messrs.  Viger,  Henei/,  Leslie,  Cuvillier,  Lefebvreet  Bourdages. 

M.   Viger  au  fauteuil. 
Jean  PhUippe  Leprohon,  écuyer,  de  Montréal,  a  comparu  devant  le  comité 
J.  P.  LeprofioH,  et  a  été  examiné  comme  suit  : 

écuyer,  361. — Etes-vous  résident  à  Montréal,  et  depuis  combien  de  tems? 

J'y  ai  toujours  demeuré. 

362 — Etes-vous  un  des  magistrat^  de  Montréal,  et  depuis  combien  de  tems  ? 
Depuis  1800  ou  environ. 

•363. — Dans  quel  tems  la  dernière  commission  de  la  paix  pour  le  district  de 
Montréal  a-t-elle  été  émanée  ? 
En  Mars  ou  Avril  dernier  ? 

36+, — Cette  commission  a-t-elle  opéré  beaucoup  de  changemens  par  com- 
paraison avec  la  précédente,  dans  le  district  de  Montréal  V 

Elle  a  opéré  beaucoup  de  changemens  ;  plusieui"s  des  magistrats  de  la  ville 
de  l'ancienne  commission  ont  été  omis  dans  la  nouvelle. 

365. — N'était-il  pas  notoire  à  Montréal  que  la  destitution  de  la  plupart  des 
magistrats  omis  dans  la  dernière  commission  était  due  à  leurs  opinions  poli- 
tiques? 

Oui  ;  c'était  l'opinion  générale. 
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.300. — Quelquos-uh-.  desjuijes  de  ])aix  de  Montréal  n'ont-ils  pa.s  «'té  desti- J.  P.  I.rprohon, 
tués  jjonr  quelque  raison  particulier,  en  addition  à  la  cause  plus  générale  in-         écnyer. 
(iiquee  plus  haut?  r-_ -* ^ 

11  a  été  dit  dans  le  pultlic  qiie  (piatre  de  <'es  messieurs  avaient  été  omis  de  7  janvier,  1829. 
la  liste  pour  avoir  si^j^né  un  »•     'ain  ordre  de  mpersedcds  au  sujet  d'une  ob- 
striu-tion  à  la  voie  publique  dont  Mr.  îStanley  Bsi^g  était  accusé. 

.307. — N'est-il  pits  vrai  que  quelques-uns  des  magistrats  compris  dan.s  la 
dernière  crmmission,  n'ont  aucune  propriété,  n'oftrent  conséquemiuent  au- 
(!une  responsibilité,  et  étaient  connus  comme  tels  lorsque  cette  commission  a 
été  émanée. 

Il  y  en  a  quelques-uns. 

.308. — Pouve/-vous  v\\  nommer  quelques-uns? 

Le  docteur  Pardy,  Thos.  A.  Turner,  Heur/  M'Kenzie,  James  Finlay, 
Win.  Hallowell,  D.  C  Napier;  je  ne  leur  connais  pas  de  propriétés. 

309. — Les  jujjes  de  paix  de  Montréal  jouisseut-iis  irénéralenient  de  la  con- 
fiance publique  ? 

Il  s'en  faut  que  ça  soit  comme  ci-devant  ? 

370. — N'ont-ils  pas  récemment  convoqué  une  ou  plusieurs  assemblées  des 
citoyens  de  Montréal  ? 

Ils  ont  dernièrement  résolu  d'assembler  les  citoyens  de  Montréal,  et  ont 
convoqué  cette  assemblée  pour  des  améliorations  à  faire  à  la  ville,  et  pour  un 
emprunt  pour  cet  objet. 

371. — N'est-il  pas  \Tai  qu'un  nombre  de  citoyens  de  Montréal  qui  se  trou- 
vèrent à  cette  assemblée  publique,  ont  exprimé  hautement  leur  opniion  qu'ils 
ne  voulaient  p.is  assister  davantîiife  à  la  aite  assemblée,  si  elle  avait  été  con- 
voquée par  les  juntes  de  paix  de  Montréal  V 

Ce  n'est  pas  précisément  pour  cette  raison,  mais  sur  motion  cette  assem- 
blée a  été  ajournée  sine  die,  et  on  a  donné  pour  raison  que  les  citoyens  de- 
viiient  d'eux-mêmes  s'assembler  à  une  époque  subséquente  pour  le  même  ob- 
jet, et  que  les  magistrats  poun-aient  se  joindre  à  cette  assemblée  s'ils  le  trou- 
vaient convenable. 

372. — N'est-il  pas  vrai  que  plusieurs  des  citoyens  qui  avaient  convoquo 
la  seconde  assemblée  et  qui  se  trouvaient  aussi  être  juges  de  paix  à  Montréal, 
se  sont  crus  obligés  de  déclarer  qu'ils  n'étaient  pas  là  comme  juges  de  paix, 
et  qu'ils  n'avaient  pas  convoqué  l'assemblée  en  cette  qualité  ? 

Je  l'ai  entendu  dire,  mais  je  n'étais  pas  là  dans  ce  tems  ;  quand  je  suis  ar- 
rivé à  l'assemblée,  elle  était  déjà  organisée,  et  les  discussions  commencées, 
mais  on  accusa  en  ma  présence  les  magistrats  de  Montréal  de  mauvaise  ad- 
ministration ;  et  des  réflexions  sévères  ont  été  faites  contre  eux,  et  c'est 
ce  qui  m'a  fait  juger  qu'ils  avaient  perdu  delà  confiance  publique. 

373. — Quelqu'un  a-t-il  pris  alors  la  défense  des  magistrats  ? 

Non. 

374. — Y  avait-il  plusieurs  juges  de  paix  à  cette  assemblée  ? 

J'en  ai  remarqué  cinq  ou  six. 

37.5. — Cette  assemblée  avait-elle  été  convoquée  publiquement,  était-elle 
nombreuse  et  respectable,  et  pouvait-elle  représenter  l'opinion  publique  de 
la  ville  de  Montréal? 

Certainement  que  oui. 

376. — Les  juges  de  paix  à  Montréal  sont-ils  autorisés  dans  aucun  cas  à 
prêter  aucuns  des  deniers  publies  de  la  ville  ? 

11  a  été  voté  de  prêter  aux  syndics  du  nouveau  marché  une  somme  de  cent 
livres,  mais  il  n'en  a  été  payé  qu'une  petite  partie. 
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Tâiluiynuijcs. 

J  p.  Lr/rrohon,      •'^'7.— Lo  trt'SoHor  dos  c-Iu>n)in.s  a-t-il  en  niUMiii  tcrns  et  rjuaiid,  été  autorisé 
éciiyiT.        à  prêter  ntuniiic  8omiui>  clos  dciiiors  publics,  ot  à  qui? 

f— '•' — ^      Je  l'i^riiorc  à  l'excroptiou  d«;  celle  ei-dcssiis  luontioiinée, 

7  janvier  1829.      378. — Les  .jnjf<'s  de  paix  à  Montréal  soiit-iltj  comptables  des  deniers  pu- 
blics de  la  ville,  et  à  qui  ? 

Ce  n'eàt  pas  à  nia  connaissance  que  jusqu'à  j)résent  le»  magistrats  aient 
a  rendre  compte  ù  qiii  que  ce  soit  ;  mais  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
a  été  puJblié  de  tems  à  autres. 

379. — Quelques-uns  des  jug-es  do  paix  do  Montréal  ne  sont-ils  pas  aussi 
propriétaires  de  l'aqueduc  de  Montréal,  et  si  c'est  le  cas  pouvez-vous  les 
nommer  ? 

Oui,  je  nommerai  MM.  Porteous  et  Grifïïu  qui  le  sont  soit  comme  aj!;ens 
ou  comme  propriétair<îs. 

380. — Ne  sont-ils  pas  exposés  à  être  fréquemment  en  contact  avec  les  autres 
jufifos  de  paix  pju*  rapjtort  aux  rues  do  la  ville,  qu'ils  sont  obligés  d'ouvrir  de 
tems  à  autre  pour  prolounfvr  ou  réparer  l'aqueduc  ? 

Je  l'ignore  quant  à  présent,  mais  cela  ax  arrivé  ci-devant. 

.381. — Par  qui  les  devoii*»  de  clercs  des  marchés  à  Montréal  sont-ils 
remplis  ? 

Par  Léon^Bemard  Leproho-<, 

382. — Est-il  seul  clerc  des  marchés? 

Non,  M.  L.  M.  Mai'chund  est  aussi  clerc  des  marchés  conjointement  avec 
xnon  lils,  je  suis  infonué  qu'il  a  obtenu  un  congé  d'absence  depuis  15  ou  14 
mois. 

383. — M.  Marchand  est-il  un  dos  juges  de  paix  pour  le  district  de  Mont- 
réal, et  u'ar-t-il  pas  été  résident  à  Montréal,  et  rempli  là  simultanémeut  la 
place  de  clerc  deij  marchés  et  de  juge  de  paix  ? 

Oui. 

3S4-. — Les  clercs  des  marchés  ne  sont-ils  pas  obligés  de  faire  de  fréquons 
rapports  aux  j  tiges  de  paix,  sur  l'état  des  marchés,  et  ne  sont-ils  pas  depeu- 
duns  d'eux  par  les  rcgiçmens  <j|ui  concernent  leurs  devoirs  et  tixent  leurs 
salaires  ? 

Oui. 

385. — Les  juges  de  paix  ne  son^-ils  pas  tenus  par  la  loi  de  s'assembler  tous 
les  mois,  de  faire  alors  un  état  des  travaux  nécessaires  dans  la  vilîe  et  cité, 
et  de  nommer  un  comité  d'entre  eux  pour  faire  exécutei  les  dits  travaux  ? 

D'après  l'acte  de  IH25,  ils  doivent  le  faire  tous  les  pretniers  lundis  du  m<MS, 
et  le  premier  lundi  du  mois  d<>  mai  le  comité  composé dt;  trois  a  été  nommé 
pour  l'année,  pour  la  surveillance  dos  travaux. 

386. — Quels  sont  les  juges  de  paix  qui  composent  le  dit  comité  ? 

Le  comité  a  été  «-oniposé  de  M.  Guy,  M.  Molson  et  M.  Oriflin  jusqu'au 
premier  lundi  d'août  dernier,  auquel  jour  M.  Guy  a  déclaré  qu'il  n'avait  piis 
voulu  et  ne  voulait  pas  servir,  parcequ'il  considérait  les  procédés  des  magis- 
trats compte  contraires  à  la  loi. 

387.— Quelles  raisons  M.  (iiiy  a-t-il  assignées  à  cette  occasion  ? 

Que  l'assemblée  devait  avoir  Heu  tous  les  mois  pour  assigner  les  travaux 
à  faire,  ce  qui  u'avait  pas  eu  lien  depuis  le  premier  lundi  de  mai  précédent, 
et  de  plus,  paroequ'il  ne  voulait  p;ts  concourir  à  un  certain  ouvrage  qui  avait 
été  ordonne  dans  la  rue  St.-Joseph  du  faiilioui^  St.-Joseph. 

388. — Qui  a  ^xniplacé  M.  Guy  dans  le  comité  ? 

Moi-même. 
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389. — Les  deniers  publics  de  la  ville  sont-ils  employés  exclusivement  à  j  p^  l,nm<hon. 
leur  destiuiition  et  d'une  manière  judicieuse  et  conforme  aux  besoins  «le  la   *    écuyer. 

ville  ?  r—, ^ V 

Je  crois  qu'ils  ont  été  employés  dans  l'intention  de  rendre  justice  .iu  public,  7  janvier  i«i>9. 
mais  dans  mon  opinion  ils  auraient  pu  être  employés  plus  profitablemcnt 
qii'iîs  ne  l'ont  été. 

390. — Pouvez-vous  citer  quelque  ('as  particulier  dans  lequel  ces  deniers 
n'ont  pa.s  été  employés  comme  ils  auraient  dû  l'être  pour  le  plus  grand  avau- 
tan^e  de  la  ville  ? 

Oui,  je  crois  qu'on  aurait  pu  se  dispenser  de  Macadamiser  la  rue  St.-Jo- 
spph  à  des  frais  considérables  vu  qu'on  devait  s'atteudre  que  l'acte  du  chemin 
de  barrière  de  Lachine  serait  renouvelle,  auquel  cas  la  ville  n'aurait  eu  ù 
contribuer  que  vingt-cinq  livres  annuellement  pour  la  plus  grande  piu'tie  de 
ce  chemin. 

Secondement. — Je  trouve  aussi  que  l'on  a  mal  à  propos  bâti  un  pont  en 
pierre  à  une  seule  arche  dans  un  endroit  peu  fréquente  de  la  ville. 

391. — Les  juges  de  paix  en  sessions  n'avaient-ils  pas  ordonné  que  ce  pont 
fût  érlj»'é  en  bois? 

Oui,  le  charpentier  avait  même  ses  matériaux  prêts  :  mais  MM.  nritriu  et 
Molson,  deux  des  membres  du  comité,  l'ont  fait  faire  en  pierre,  alléguant  que 
la  différence  du  coût  n'était  qiie  de  vinjift  et  quelques  louis. 

392. — Par  nui  ont  été  ordonnées  les  réparaHons  ou  améliorations  tuitcs 
l'an  dernier  à  la  halle  du  manche  neuf  à  Montréal  ? 

Par  le  comité  des  marchés. 

393. — Qui  coiciposait  le  dit  comité  ? 

MM.  Porteous,  Turner,  Pardy,  Napier  et  De  Montenach. 

394. — Dars  quel  tems  ce  comité  avait-il  été  nommé  ? 

Le  premier  lundi  de  mai,  autant  que  je  puis  me  rappeller. 

395. — Avait-il  reçu  direction  des  jtiges  de  paix,  lore  de  sa  nomination,  do 
faire  faire  cet  ouvrage  V 

Non,  je  n'ai  connaissance  d'aucune  session  qui  ait  ordonné  un  pareil  ou- 
vnure,  et  je  ne  crois  pas  ou'il  y  en  ait  eu  pour  c«t  objet. 

396. — Ces  réparations  étaient-elles  urgentes,  et  à  combien  ont>elIes  pu  sa 
monter? 

Je  considérais  que  cette  dépense  était  de  nécessité  ;  quant  au  montant,  il  y 
a  eu  une  assemblée  des  magistrats  pour  prendre  connaissance  de  cette  dé- 
pense et  pour  examiner  si  le  comité  des  marchés  avait  droit  de  prendre  sur  lui 
de  l'ordonner  sans  l'ordre  des  magistrats  ;  la  majorité  de  l'iissemblée  a  ap- 
prouvé le  comité,  les  membres  du  comité  eux-mêmes  votant  avec  la  majorité, 
sans  quoi  le  comité  n'eut  paê  obtenu  cette  majorité  ;  cette  dépense  a  aussi  été 
faite  en  contravention  à  une  résolution  entrée  dans  le  registre  des  sessions 
spéciales,  par  laquelle  le  comité  des  marchés  ne  pouvait  pas  dépenser  au- 
delà  de  dix  livres  sur  le  marché  sans  l'ordre  des  magistrats  :  ces  dépenses  ont 
été  comme  suit,  à  ce  que  j'ai  été  informé,  savoir  :  cent  quatre-vingt  et 
quelques  louis  pour  l'entourage  de  la  halle,  et  environ  quatre-vingt  louis 
itour  le  plancher;  nous  n'avons  pu  en  savoir  le  montant  au  juste,  parcequc 
le  comité  prétend  ne  devoir  rendre  compte  qu'au  bout  «le  l'année. 

397. — ( 'et  ouvrage  a-t-il  été  fait  avec  «me  économie  convenable,  et  a-t-on 
fait  l«>s  offres  publiques  re([uises  par  la  loi  des  chemins  dans  des  cas  sem- 
blal>les  ? 

Je  ne  crois  pas  «iiie  cet  ouvrage  ait  été  fait  avec  réconomi«>  convenab!«>, 
et  je  produis  uucerttlicat  d'un  entrepreneur  connu  pur  h'qtiel  il  parait  qu'il 
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J  P  fcnrafoi   *'"*"•*  P"  ^'"^''  '*  pontagfe  pour  £32  15s.,  aii  lieu  qu'il 
C'i'iiver.  '   ''  '^t'HO,  ItMjuel  certiH<;at  est  connue  suit  : — 

7  janvier  1829.  "  ^^  soussîjrné,  demeurant  on  la  ville  de  Montréal,  après  avoir  vu  et  visiti'' 
"  le  ponta^e,  dernièrement  fait  par  les  magfistrats,  sons  la  halle  du  raarclir 
"  neuf,  déclare  que  j'aurais  fait  la  même  ouvrage,  tel  qu'il  est  maintenant, 
"  pour  la  somme  de  trente-deux  livres  quinze  schelins,  cours  actuel  ;  et  que 
"  je  suis  et  senû  encore  prêt  à  en  faire  autant  pour  la  dite  somme. 

"  Montréal,  5  jauvier  1829. 

(sîjfné)  Hubert  Sbxtexne." 

et  il  n'a  été  fait  auinine  offre  publique  à  ma  connaissance. 

;39H. — Cet  Hulx>rt  tSextenne  qui  a  sijjué  ce  certifiait,  est-il  un  homme  de 
crédit  et  qui  mérite  laconliance  ? 

Oui,  c'est  un  homme  de  carai'.tèrc  et  qui  mérite  la  confiance. 

.•jf)!). — l.cs  juires  d»'  paix  et  spécialement  le  comité  du  giiet  et  de  l'éclairaite 
de  la  ville  de  Montréal  ne  sont-ils  pas  les  surveillaus  naturels  de  e«'t  éta- 
blissement y  ,        ■ 

Oui. 

4^X). — Avez-vous  connaissance  que  quelque  personne  étrangère  à  l'établis- 
sement du  };ut  t  ait  été  employée  a  Montréal  pour  épier  les  oiliciers  et  hom- 
mes «lu  jïuet  y 

On   me  dit  qu'un  nommé  Moon  était  employé  pour  surveiller  le  ffuet. 

401. —  Sav«>/-vouK  si  c'était  le  comité  du  «îuet  qui  employait  cet  homme'::' 

M.  Ross  m'a  dit  que  c'était  lui  qui  l'employait,  et  qu'il  s'en  trouvait  bien. 
Il  ét.iit  un  des  membres  du  comité,  un  autre  des  membres  du  comité  m'a  dit 
qu'il  n'en  aivait  pas  entendu  parler. 

402. — Etait-t^e  un  homme  recommandahle,  à  l'activité  et  à  la  probité  du 
quel  on  pût  se  lier  d'avanta'fc  qu'à  la  vi^lanée  des  officiers  du  guet  ;  sous 
quel  nom  et  titre  était-il  connu  et  désigné  à  Montréal  Y 

Je  ne  le  connais  pas  ;  je  connaissais  les  officiers  du  guet  pour  des  person- 
nes auxquelles  on  peut  se  lier.     Moon  était  désigné  sous  le  nom  "  d  espion 

du  guet." 

403. — Qni  nomme  les  officiers  et  hommes  du  guet  ? 

Le  comité  du  guet  choisi  parmi  les  magistrats  et  i>ar  eux 

4^)4. — Connaissea-vous  '        — -"■'  ^-~  -  ^  i^-^- 

réal  V 

Oui. 

405. — Est-il  placé  de  manière  à  être  utile  et  à  répondre  aux  besoins  d'une 
grande  partie  des  citoyens  de  la  ville  ou  des  faubourgs  de  Montréal  ? 

Je  le  considère  connue  central  et  utile  aux  habittins  des  fiftubourgs  St. 
l^urent  et  St.  Antoine. 

40(5. — 8avez-vous  si  les  propriétaires  de  cet  établissement  ont  offert  de 
remettre  ce  marché  entre  les  mains  des  juges  de  paix  et  si  cette  acquisition 
aurait  été  avantageuse  nour  la  ville  ? 

Les  propriétaires  l'ont  offert,  et  je  crois  que  cette  acquisition  serait  avan- 
ta'>-euse  pour  la  ville,  si  les  conditions  étaient  raisonnables. 

'407. — La  petite  rivière  qui  «-ouïe  derrière  la  ville  de  Motitréal  est-elle 
considérée  comme  contraire  a  lu  salubrité  de  la  ville? 

l^lle  l'est  et  je  suis  surpris  qu'il  n'en  ait  piis  résulté  des  maladies  conts- 
gieuses  ;  c'est  l'opinion  de  plu8ieui"s  médecins  ;  une  personne  s'y  est  noyée, 

et 
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et  un»  famille  a  perdu  quatre  enfans  dans  le  cours  de  tr«i.s  mol^,  ce  que  les 
médecins  ont  attribué  aux  m;iuvaî«es  exhalaisons  de  cette  rivière.  '^ 

408. — Croyez-vous  qu'il  soit  praticable  de  lui  donner  un  autre  direction 
et  ou'elle  ? 

On  pourait  la  détourner  par  la  rue  Monarque  et  la  faire  déi^arger  au 
fleuve  a  ptu  de  frais.  Il  y  a  eu  un  pUui  fait  à  ce  si^jet  par  riiuiipect«ur  des 
chemins. 

409. — Avez-vous  connaissance  qiiUl  ait  été  intenté  plusieurs  poiu>iuites 
i)our  libelles  devant  la  cour  criminelle  à  Montréal,  Tan  dernier  V 

Oui. 

410. — Ces  poursuites  ne  résultaient««lles  pas  de  certains  écrits  pnbliés 
dans  le  Cana^ian  Spectator,  la  Minerve  et  le  Spectateur  ianadien^  à  Mout- 
réal? 

Je  le  crois. 

411. — Avez-vous  remarqué  depuis  mars  1827  des  écrits  ou  paranfraphes 
extrêmement  violens  contre  le  peu}>le  du  pays,  ses  représentans  ou  la  cham- 
bre d'assemblée,  publiés  dans  les  gazettes  oilicielles  et  autres  papiers  dans 
l'intérêt  de  Tadrainistration  i* 

J'ai  remarqué  de  tels  parajrraphes  dans  la  gazette  de  Montréal  par  autorité 
à  la  quelle  je  sous(;ris.     Je  vois  raromei>t  les  autres. 

412. — Avez-vous  connais.sance  qu'aucuns  des  éditeui;^  ou  imprimeurs  de 
ces  gazettes  ayent  été  poursuivis  pour  libelles  ? 

Je  n'en  ai  point  connaissance. 

413. — Dans  votre  opinion  ces  gazettes  n'ont-elles  pas  souvent  fourni  ma- 
tière aussi  légitime  à  des  poursuites  pour  libelle  que  les  gazettes  mentiou- 
nées  en  preouer  lieu  ? 

Je  ne  puis  pas  juger  de  cela. 

414. — Savez-vous  si  l'on  éprouve  quelques  difficultés  à  Montréal  pour 
trouver  et  assembler  le  nombre  nécessaire  de  magistrats  pour  tenir  les  se.v 
sions  de  quartier  de  la  paix  ou  les  sessions  de  semaine  V 

Oui,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  l'ouverture  de  la  cour  a  été  retardée 
faute  de  oaagistrats,  tant  pour  les  sessions  hebdomadaires  que  pour  les  ses- 
sions de  quartier  de  la  paix. 

415. — A-t-on  éprouvé  cette  difficulté  depuis  plusieurs  années  ? 

Oui,  depuis  que  les  nuigistrats  ont  cessé  de  s  entendre  pour  assister  à  tour 
de  rôle. 

416. — Depuis  quand  les  magistrats  ont-ils  narticulièrcruent  cessé  de  })ren-- 
dfft  des  arrangemons  pour  assister  à  tour  de  rôle  ? 

Du  moment  qii'un  président  des  sessions  de  quartier  a  été  nommé. 

417. — Est-ce  a  la  même  époque  que  ces  présidens  de  sessions  ont  tenu  le 
bureau  qu'on  a  connu  depuis  sous  le  nom  de  bureau  de  police  ? 

Oui. 

418. — Outre  le  magistrat  qui  s'est  trouvé  depuis  quelques  années  chargé 
de  présider  les  sessions  de  quartier  de  la  paix,  a-t-on  quelques  fois  payé  un 
ou  plusieurs  magistrats  pour  tenir  ces  sessions  de  quartier  ou  pour  tenir  les 
sessions  de  semaine  ? 

Je  crois  que  dans  l'absence  du  président  le  magistrat  qui  assistait  au  bureau 
de  police  à  sa  place,  a  été  indemnisé  pour  la  perte  de  son  temps  par  le  pré- 
sident. 

419. — Qu'est-ce  qui  vous  a  porté  à  croire  ceU  ? 

Parce  que  celui  qui  a  été  ainsi  indemnisé  me  la  dit  lui-même. 

420 
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Timovjnotjes. 

_        ,  f  3fO. — N'cst-il  nhs  vrai  que  M.  Gale  pour  s'assurer  la  présence  et  coopéra- 

é-'iiver  **"      «{welfjii  un  de  ses  «loiitreros  Juges  de  paix,  sur  le  sieffe,  a  ete  oblige  de 

iL    '   _-^ payer  tel  mii;;istrat  suivant  un  prix  convenu  pour  chaque  séance  ? 

7  jaiiTier  1829.  "  *****  ^^'^^  'i"*-'  ^^  président  des  quartiers  de  sessions  a  donné  une  indemnité 
au  majpstmt  qui  l'assistait  dans  les  sossions  hebdomadaires  ;  cette  indemnité 
étiiit  d'environ  dix  chelins  par  session  :  cela  a  duré  très  peu  de  temps. 

Pierre  de  BiAichervilhy  a  été  appelle  de  nouveau  et  examiné  : — 

421. — Par  qtii  ont  été  ordonnées  les  réparations  on  améliorations  tiiitcs  l'an 
P,p<'  /?'>Mr//rr-d(jrnfer,  ù  la  halle  du  mai'dié  neuf  à  Montréal. 
i^U;  écuyer.        EUe.s  ont  été  faite*  par  le  comité  de  surveillance  des  marchés  cle  leur  propre 
che*',  an  meilleur  de  ma  connaissance. 

\i-l. — Qui  composait  le  dit  roiuité  ? 

MM.  Porteotis,  TinuiM-,  l'anly,  Napior  et  De  Montenac. 

4-i3. — Avait-il  r««<,'u  dirwtiou  des  jujjes  de  paix,  lors  de  sa  nomination  de 
faire  tiùre  cet  ouvrage  î 

Non. 

4'24'. — Ces  répanitions  éfeiient-elles  ni-gentes  et  a  combien  ont-elles  pu  se 
monter  ? 

Ces  réparations  peuvent  être  re;»'î^rdée8  comme  essentielles,  mais  non  d'm- 
geiire  particulière,  je  crois  que  le  coût  s'est  monté  à  près  de  Jù'Mti). 

42.5 — Cet  ouvnige  a-t-il  été  fait  avec  une  économie  convenable,  et  a-t-o;i 
fait  lesotfr<>s  publit^ues  tx>quises  [lai'  la  loi  des  chemins  d^ms  des  cas  sembla- 
bles V 

MM.  Delorme  et  Sextenne,  enti  epivneurs,  ont  déchiré  que  ces  ouvrages 
avaient  été  payés  au-delà  dejeur  valeur.  Je  crois  que  ces  ouvrages  ont  été 
fait  sans  économie.  Des  annonces  ou  lUliches  pubUques  n'ont  point  été  données 
relativement  aux  dits  ouvrages. 

420. — A-t-il  été  convoqué  une  ou  plusieurs  assemblées  des  citoyens  de  Mont- 
réal eu  novembre  et  décembre  dernier  ? 

En  novembre  dernier,  les  magistrats  de  Montréal  assemblés  en  session  spé- 
ciale, décidèrent  qu'il  serait  nécessaire  de  convoquer  une  assemblée  des  ci- 
toyens de  la  ville  de  Montréal,  pour  le  samedi  24  novembre,  atin  de  pren- 
dre en  considéi'ation  certaines  résolutions  ndatives  aux  améliorations  à  faii-r, 
soit  au  port  et  quai  de  Montréal,  la  petite  rivière  sur  la  rue  Craig,  et  aux 
diemiiis  en  généml. 

Une  seconde  assemblée  des  citoyens  eut  lieu  le  1er  décembre.  Cette  as- 
semblée fut  annoncée  j»ar  nombre  de  citoyens,  dans  les  papiers  publi<-s,  dont 
Tolyet  était  de  pétitionner  la  législature  aux  tins  d'obtenir  un  acte  d'incorpo- 
ration pour  la  C4té  de  Montréal. 

+27. — N'est-il  pas  A-rai  (jn'un  nombre  de  citoyens  de  Montréal  qui  se  trou- 
vaient à  cette  assemblée  pu  Mique,  ont  exprimé  hautement  leiu*  opinion,  qu'ils 
ne  voulaient  pas  assister  davantage  à  ladite  assemblée,  si  elle  avait  été  coit- 
voqnée  par  les  juges  di^  paix  de  Montréal  ? 

L'assemblée  tenue  d'après  l'invitation  des  magistrats  fnt  nombreuse.  Nulle 
réHexion  ne  fut  fait  contre  la  magistrature.  Cependant  il  était  facile  de  lire 
le  langiuye  muet  de  l'assemblée,  qui  semblait  nous  Aire  votre  rii/ne  est ^/ini  ; 
car  à  peiue  M.  Koss  eiil-il  ouveit  l'assemblée  qu'une  motion  d'ajournement 
siiu'  ftir  fut  ouverte  et  eiii|t<;rtet?  à  la  très  grande  majorité,  et  ce  sans  vouloir 
senirmeut  enteudi'e  la  lecture  des  ivsuhuiuus  préparées,  ainsd  que  le»  raisous 
ausoulieud'icollc's.  A 
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A  rassoinl»l«>e  qnî  e\\\  lion  lo  lor  décenibro,  une  voix  se  fif  entendre,  d«*-  yi  /)^,  Uiiwjjj^. 
jiiaudaiit  si  l'as-sombloe  était  conv«unu'>e  par  les  magistrats  ;  et  sur  réponse  dans   ^^,7/,.,  ^i-uv*-4. 

la  ii%ative,  la  même  voix  dit  liautenimt  :   cent  bon,  restons.    Je  ne  puis  si-, *— -^ , 

fuult'r  l'individu,  il  était  dans  la  foule.  7  jitDvivr  imsi. 

+28. — N'est-il  pas  vrai  que  plusieurs  dos  citoyens  qui  avaient  convoqué  la 
spcoudi'  assemblée,  et  qui  se  tâ'ouvaiout  aussi  'jtre  jufres  de  paix  à  Montréal, 
se  sont  crus  obligés  de  déclarer  qu'ils  n'étaient  pas  lu  comme  juges  de  paix, 
ft  (|u'ils  n'avaient  pas  convo<iué  l'af-semblée  en  cette  qualité  '< 
.  Lorsque  cette  voix  que  je  ne  ])uîs  .signaler  se  lit  entendre,  demandant  sî 
l'assemblée  était  convoquée  pju"  les  magistrats.  M,  Mc^Cîill  déclara  tant  eu  sou 
nom,  qu'au  uoui  de  plusieurs  miigistrats  signataires  de  l'aHiclie  ouinvitittiuu 
faite  au  public  de  s'î'ssembler  pour  le»  tins  déjà  mentionnées,  qu'ils  n'avaient 
jamais  prétendu  inviter  ou  couvo<nM>r  l'sissemblée  comme  nuigistrats,  mai» 
i>i('iiau  contraire  qu'ils  l'avaient  tait  dans  leurs  qualités  de  citoyens. 

4i29.-<-La  couduite  des  niagii^truts  u-t-elle  été  censurée  iluus  cette  assem- 
blée ? 

La  conduite  générale  des  raiigîstrats  fut  censurée  par  plusieurs  personnes, 
et  ce  de  la  manière  la  ])Ins  forte  :  nous  fiunes  traités  d'ignoraiis,  d'honunes 
à  préjugés,  lesquels  ne  niéritaiefjt  plus  la  conliance  publique. 

4.30. — Quelqu'un  a-t-il  alors  }U-iâia  défense  des  magistrats  ? 

Nou  c'eût  été  contre  les  règles. 

4'jl. — Y  avait-il  plusieurs  juges  de  paix  à  cette  assemblée  ? 

<  )ui  plusieurs  de  nous  y  assistions. 

432. — Cette  assemblée  aA'ait  elle  été  convoquée  publiquement,  était  elle 
iiuinbreuse,  et  respectable  'i  et  pouvait  elle  représenter  l'opinion  publique 
de  la  ville  de  Montréal  ? 

Cette  assemblée  avait  été  convoquée  dans  les  papiers  publiées  ;  elle  était 
nombreuse,  je  ne  pjiia  dire  positivement,  maisje  crois  qu'il  y  avait  entre 
(]uatre  a  cinq  cents  personnes.  Elle  était  respei^table  sous  tous  égards  :  la 
majorité  était  des  propriétaires  canadiens.  Je  crois  que  cette  assemblée 
pouvait  représenter  l'opinion  publique. 
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Jac.  Viger^t 


4.33. — Pouvez-vous  dire  si  le  nombre  des  juges  de  paix  nommés  par  la 
dernière  commission,  dans  le  district  de  Montréal,  est  en  rapport  avec  la  po- 
pulation du  district,  ou  si  ceux  de  la  cite  et  du  comté  de  Montréal  sont  en 
rapport  avec  la  ])opulation  V 

Le  nombre  des  magistrats  dans  le  district  de  Montréal  est  je  crois  de  170^ 
exclusivement  des  juges  et  conseillers  qui  en  portent  le  nombre  a  209.  La 
population  du  district  en  182â,  était  de  224,324  personnes.  Je  puis  bien  dire 
que  la  très  grande  maJM'ité  de  cette  population  était  de  canadiens,  ou  de  per- 
sonnes nées  au  Canada,  maisje  u'en  «aiu'ais  fixer  la  somme  exacte,  comme  je 
le  puis  faire  powr  le  comté  de  Montréal  dont  j'ai  fsût  le  recensement  avec  M. 
Ls.  Guy,  en  182â.  Au  reste  m'étant  assuré  que  de  ces  209  iiuigistrats  (00m- 
pronantlcs  jugeset  conseillers)  70  seulement  sont  canadiens  nés,  et  139  sont 
nés  liors  du  pays,  je  puis  bien  dire  que  la  population  canadienne  n'est  pas 
p<>pr(H<eutce,  comme  son  nombre  l'exigerait,  ce  scml)le,  dans  la  magistrature  da 
distri(;t.  Quant  au  comté  de  Montréal  eu  particulier  ]a  population  eu  182a, 
ftjàt  de  37,279  ûmea.  Dp 
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Le  nombre  des  maj»-if>tr.it.s  du  comte'*  en  1828  (lesjugcs  et  conseillers  réduits 
ù  ceux  soûls  <|iii  y  résidaient)  était  de  11*, 

dout  catiadieiis  ués  au  pti}''»,  \2  ' 

ué»  hors  du  pnvs,  32 

4-1 

La  cité  d«'  Montréal  comptait  en  I82.J — 22,à40  perHoniHfi  dans  les  limifos, 
sujettes  à  la  cotisjition  et  autres  taxes  dont  les  nuig^istrats  résidcus  dans  »e» 
limites,  ont  l'administration. 

De  ce  uoinbr(î  il  y  avait  nés  au  pftys     \^>A'^Q 
nés  hors  du  pavs,  7,4-iO 

—  22,510 

Los  ma;;!strats  n'x'doiis  f?;«us  la  cité  en  1828  (juges  et  conseillers  réduits 
comme  plus  haut)  étaient  au  nombre  de  40 

dont  nés  au  j):i}'s,  10 

liés  hors  du  pays,  30 

'\'M. — Les  majçîstrats  de  Moi>tiréal  jouissent-ils  en  général  de  la  confiance 
pnh!ii|ne  ? 

.It?  sois  facile  d^»  dire  qv?»^  je  ne  croîs  i>as  qu'ils  en  jonissent. 

^\'^^i. — A  <|n«>i  pcut-uii  fittrihiier  »u>d»'faut  de  confiance  ? 

CVst  je  <Tois  de  l'étahlissemrnt  d'<tn  bureau  de  police  à  Montréal  qu'on 
peut:  dater  le  cfunmeurerni'nt  de  la  décadence  de  la  popularité  des  ma^^istrats 
df  vt'\ti^  «'ité  ;  avant  cette  éjUKjue,  les  niajristrats  étaient  tous  éjraux,  et  rein- 
pHssaiimt  ({^ittuiteuient  les  devoirs  communs  ù  tons.  Depuis  l'établissem<Mit 
itubnreau  de  police,  les  miig-istiats  revêtt?s  de  cet  office,  et  salariés  en  consé- 
quence, ont  pris  l'initiative  dans  presque  toutes  les  affaires,  et  sont  devenus 
Ivs  ornfanes  exclusifs  des  communications  entre  l'administration  et  la  muni- 
cipalité :  ce  qui  n'a  pu  manquer  de  mécontenter  les  autres  juges  depaix,  et  de 
porter  quelques-uns  des  plus  respectables  et  des  plus  utiles  par  leur  activité 
et  leur  intelligence  à  ne  prendre  dés  lors  que  de  loin  en  loin  part  aux  affaires 
«I<>  la  cité  ;  dans  la  pensée  où  ils  étaient  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  devait 
les  jetter  dans  la  déconsidération.  Depuis  et  sous  l'administration  surtout 
du  comte  de  Dalhonsîe,  la  défaveur  publique  con«:re  la  mt^strature  de  Mon- 
tr^vX  a  ét^  réelle  et  toujours  croissante  ;  en  voici,  je  crois  quelques-unes  des 
causes.  Plusieurs  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  commissions  de  la  paix 
<(u'il  a  fait  sortir,  et  surtout  dans  la  dernière,  ne  possèdent  pas  laconfiane<; 
Âubliqne,  et  sont,  an  contraire,  vus  d'un  mauvais  œil  ;  quelques-uns  sont  des 
Banqueroutiers,  des  commis,  des  hommes  sans  aucune  propriété  ;  non  seule- 
ment dans  U  cité,  dout  ils  ont  à  administrer  les  i-evenus,  mais  même  dans  le 
4iKtrict.  Plusieurs  des  magistrats  canadiens,  dont  le  nombre  n'était  déjà 
p«K  a  beaucoup  près  en  raison  de  la  population  canadienne  de  la  cité,  ont  été 
«mis  dans  la  dernière  commissiou  de  la  paix. 

436. — N'ont-ils  pas  récemment  convoqué  une  on  plusieurs  assemblées  de» 
citoyens  de  Montréal  ? 

11  s  eu  deux  assemblées  des  citoyens  de  Montréal  convoquées  dernière- 
ment |ionr  pétitionner  le  parlement  provincial  sur  divers  objets  d'un  intérêt 
particulier  ù  la  cite  de  Montréal.    La  première  de  ces  assemblées  a  été  ex- 
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pressémcnt  convoquée  au  nom  des  magistrats  par  le  nrrelTier  de  la  paLx  ;  la  se- 
conde par  un  avertissement  dans  les  journaux,  signé  de  plusieurs  citoyens       ' 
couiuis  pourju^csde  paix. 

4-37. — N'esfr-il  pas  arrivé  qu'un  nombre  de  citoyens  de  Montréal  qui  se 
trouvaient  à  une  assemblée  publinue  dans  le  mois  de  novembre  ou  décembre 
dernier,  ont  exprimé  hautement  leur  opinion  qu'ils  ne  voulaient  pas  assister 
(lavauta^e  à  la  dite  assemblée,  si  elle  avait  été  convoquée  par  lesi  ju<>;es  de 
jKiix  de  Montréal  ? 

Oui,  et  c'est  à  la  première  des  deux  assemblées  dont  je  viens  de  parler  ou 
à  celle  même  convoquée  par  les  roa^strats. 

+38.  N'est-il  pas  vrai  que  plusieurs  des  citoyens  qui  avaient  convoqué  la 
secoude  assemblée,  et  qiu  se  trouvaient  aussi  être  jujifos  de  paix  à  Montréal, 
se  sont  crus  obligés  de  déclarer  qu'ils  n'étaient  p.ts  là  conune  ju^es  de  paix 
et  qu'ils  n'avaient  pas  convoqué  1  assem1>lée  en  cette  qualité  ? 

Oui,  ceci  a  été  dit  par  MM.  McOill,  Moffatt  et  autres,  eu  réponse  à  une 
question  positive  mise  à  cet  eifet  de  la  part  de  plusieurs  des  pei'sonnes  pré- 
sentes, qui  en  même  tems  déclarèrent  au  nom  de  l'sissemblée,  et  avec  son  ap- 
probation publiquement  manifesté  par  acclamation  qu'ils  ne  voulaient  rien 
avoir  à  faire  avec  le»  niag;istrats,  et  qu'ils  se  retireraient  s'ils  sii\-aient  avoir 
été  appelés  par  eux  à  la  présente  assemblée.  Ce  ne  fut  qu'après  la  réponse 
susdite  qu'on  entendit  ces  mots  :  Oh  !  alors  restons. 

439. — Cette  dernière  assemblée  avait  elle  été  convoqué  publiquement  ? 
Etait-elle  nombreuse  et  respectable  ?  et  pouvait-elle  représenter  l'opinion 
publique  de  la  ville  de  Montréal  ? 

Elle  avait  été  convoquée  publiquement  ;  elle  était  très  nombreuse  et  res- 
pectable, et  représentait  certainement  l'opinion  publique  de  Montréal  ;  la 
très  grande  majorité  des  personnes  présentes  était  des  propriétaires  de  la  cité. 

440. — Les  juges  de  paix  à  Montréal  sont  ils  autorisés  dans  aucun  cas  à 
prêter  aucuns  des  deniers  publics  de  la  ville  ou  à  emprunter  avec  ou  sans  in- 
térêt ? 

Je  ne  connais  aucune  loi  qui  le  leur  permette. 

441. — Le  trésorier  des  chemins  a-t-il  été  en  aucun  tems  et  quand,  autorisé 
à  prêter  aucune  somme  des  deniers  publics  et  à  qui  ?  ou  à  en  emprunter  et  de 
qui? 

Il  a  été  autorisé  par  les  magistrats  à  prêter  jEIOO,  en  1827  aux  syndics 
du  marché  en  contemplation  entre  la  ville  et  la  pointe  à  C'allière,  en  vertu 
de  l'acte  de  la  7ème.  6eo.  IV.  chap.  14,  mais  je  ne  sais  s'il  a  prêté  cette 
somme,  ou  aucune  partie  d'icelle.  Il  a  été  également  autorisé  à  emprunter 
de  la  caisse  du  guet  en  1819  et  1820  ;  mais  je  ne  sais  jusqu'à  quel  montant. 
La  session  spéciale  du  12  juillet  1823,  l'a  aussi  autorisé  (remprunter  £oOO 
de  la  banque  de  Montréal  :  j'ij^nore  s'il  l'a  fait. 

442. — Les  syndics  du  marché  dout  vous  venez  de  parler  étaient-ils  eux- 
mêmes  des  juges  de  paix  ? 

Oui. 

443. — Le  trésorier  des  chemins  a-t-il  été  autorisé  dans  quelque  cas  à  payer 
à  des  créanciers  de  la  ville,  l'intérêt  sur  le  montant  de  leurs  comptes  faute 
par  la  ville  de  payer  les  dite  comptes  par  manque  des  deniers  requis  ? 

Il  est  à  ma  connaissnnce  qu'en  1824,  la  caisse  des  chemins  ne  se  trouvant 
pas  en  moyen  de  payer  toutes  les  dépenses  de  l'année,  et  le  contra(^eur  Dc- 
iorme  pressant  la  liquidation  d'un  compte  de  plus  de  ^600  qu'il  avait  contre 
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7  janvier,  i8'^9.  autorisèrent  en  couséquence  le  trésorier  des  chemins  à  le  lui  payer,  jusqu'à 
liquidation  du  compte. 

44-k — (Quelques-uns  des  jug'es  de  paix  de  Montréal  ne  sont-ils  pas  aus>i 
propriét^iires  de  l'aqueduc  de  Montréal,  et  si  c'est  le  cas  pouVez-vous  les 
udirmier  ? 

J'eu  connais  deux  MM.  Thomas  Porteous  et  Henry  Gritfîn. 

445. — Ne  sont-ils  pas  exposés  à  être  souvent  eu  contact  avec  les  autn-s 
jug'es  de  paix  psu*  rapport  aux  rues  de  la  ville,  qu'ils  sont  oblîjjés  d'ouvrir  des 
teni»  à  autre  pour  prolonger  ou  répai'er  l'aqueduc  V 

Oui. 

'HO. — L'un  ou  l'autre  de  ces  messieurs  est-il  membre  du  comité  chargé  «If 
veiller  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  chemins  et  rues  de  la  cité  V 

Oui,  M.  Grifltn. 

447. — En  est-il  résulté  aucun  inconvénient  à  votre  connaissance  et  quel  ? 

Les  propriétaires  ou  actionnaires  de  l'aqueduc  de  Montréal,  s'ils  sont 
juyfesde  paix  résidens  dans  la  cité,  unissent  les  pouvoirs  contra«iictoires  de 
défaire  les  pavés  et  ouvrii*  les  rues  tout  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, et  de  donner  des  ordres  à  l'inspecteur  des  chemins,  dans  des  sessions  de 
la  paix,  de  paver  ou  réparer  les  rues  en  général  ;  Â  ces  actionnaires  min;,Ms- 
trats  négligent  eux-mêmes  de  réparer  les  chemins  par  eux  ouverts,  ils  sont 
exposés  à  recevoir  de  leurs  confrères  magistrats  des  ordres,  quelquefois  très 
p«>renij)toires,  de  le  faire,  <^i  ce  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur  et  sous  la  me- 
sure d  être  poursuivis  par  cet  officier.  Les  actionnaires-magistrats  peuvent 
assister  à  toutes  les  sessions  de  la  paix,  et  influer  plus  au  moins  sur  les  déli- 
bérations. L'ius|)ecteur  se  trouve  dans  une  situation  extrêmement  pénible 
et  exposé  à  souffrir  de  son  exactitude  a  remplir  son  devoir.  Je  dois  remar- 
quer que  les  travaux  qui  ont  été  faits  dans  les  rues  de  Montréal  j)ar 
les  propriétain^s  de  cet  aqueduc,  ont  été  pendant  quatre  années,  l'objet  de 
délibérations  répétées  des  magistrats  de  Montréal,  et  sujet  de  conflit  entre 
eux  et  les  magistrats  propriétaires  de  cet  aqueduc. 

,  [Ajourné  à  demain^ 


Vendredi,  9  janvier  1829. 
Pfesens  : — MM.   Vigery  Heney^  LefebvrCi  Leslie  et  Bourdaçes. 
trs^ScwcllCef.     M.  Ff/7er  au  fauteuil. 

William  Smith  Scwell,  écuyer,  shérif  du  district  de  Québec,  a  comparil, 
et  a  remis,  suivant  l'ordre  du  comité,  la  liste  des  grands  jurés,  sommés  pour 
la  cour  du  banc  du  roi,  pour  le  terme  de  mai-s  18'^8,  et  celle  pour  le  terme 
de  novembre,  même  année  ;  lesquelles  listes  sont  comme  suit  :-^ 

Liste  des  grands  jurés,  sommes  pour  la  cour  du  banc  du  roi^  pour  le  ter- 
me criminel  de  mars  1828. 

,  ;        Assermentés 
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J'irnoignages. 

Assermenté    ....     Amable  Berthelot,      5  "ommé  président 

'      ?  par  la  cour. 

Ditto      .....     William  Finlay, 
Jo  crois  qu'ils  n'ont         (  Willijun  (1.  Siiuppard, 

point  comparu         '     \  William  Prico, 
Assermenté     ....    Joseph  Morin, 
Excusé       -----     John  W.  Woolsey, 
Asstfrmenté     -     -     -     -     ('harlcs  A.  Holt, 

Ditto William  Patton, 

Ditto      .....    Edmund  Antrobus, 

Ditto      .....    John  Fraser, 

Ditto     ,-..-.     Kobert  Patterson, 
Assermenté     -    -    -    -    William  i*hilipp8, 

Ditto      -    -    -    .    .    Henry  Lemcsurier, 

Ditto       -----     Robert  Shaw, 

Ditto      »    -    -    .    .    Joseph  Cary, 

Ditto      ...    -    -     David  Brunet, 

Ditto      .....    John  G.  Irvine, 
N'a  pas  comparu  je  crois    Michel  Sauvag'eau, 

A.o™..té  - .  -  \^z^^^tr'' 

N'a  pas  comparu      .    -     LMion.  Charles  de  Léry, 

C  Joseph  Leblond, 
Assermentés     -     -     -      ^  Michel  Clouet, 

(  Henry  J.  Russel. 
(Certifiée,)  Wm.  S.  SEWELL. 

Listes  des  grands  jurés  sommés  par  moi,  pour  la  cour  du  banc  du  roi 
tenue  en  septembre  1828,  à  Québec. 

John  Davidson,  président,        ...        Pointe  Levi, 
Nicolas  Boissonnault,  -        -        .        -    Québec 

Thomas  Lee,  .        -        .        -        .        Ditto, 

Jamas  M'Kenzie  -----    Ditto, 

William  Henry  Roi,  -        -        -        -        Ditto, 

Louis  Panet,        ----.-    Ditto, 

Daniel  Sutherland,  -        -        -        -        Ditto, 

William  Pemberton,  -        -        -        .    Ditto, 

Etienne  Féréol  Roi,  -        -        -        -        Beaumont, 

John  McNider,  -----     Sainte.Foy, 

Charles  Létoumeau,         -        -        -        -        Saint-Thomas, 

Jacques  Oliva,      ......     Ditto, 

Edward  Haie,  .        -        -        -        -        Port.Neuf, 

Georffe  Hamilton,  -        ...        -    Pointe  Lévi, 

Dominick  Daly,         -----        Qnébec, 

John  Caldwell,  -----    Ditto, 

Charles  Chapais,         -----        Rivière  Quelle, 

J.  B.  Taché,  ------    Kamouraska, 

Benj.  Tremain,  -----         Québec, 

Alex.  C.  Buchanan,       -        -        .        .        .    Ditto, 

Thomas  Gordon, Ditto, 

Charles  Deléry,  Ditto, 

O  Thoroa» 
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Thomas  C'azoau, 

Ainable  Dîunne, 

Pascal  Taché, 

Pierre  Cariac  dit  Marquis, 

Alex.  iSimpson, 

John  Leatitcr, 

(Certifié,) 


Kamouraska, 

-  Ditto, 
Ditto, 

-  Saint-André, 
Québec, 

-  Ditto, 

WILLIAM  S.  SEWELL,  shérif. 


Et  ensuite  a  été  examiné  comme  suit  : 

448. — Y-a-t-il  eu  d'autres  grands  jurés  de  sommés  pour  cette  cour,  ont»«» 
ceux  dont  le  nom  se  trouve  dans  cette  liste  Y 

aucun  autre. 

449. — Quelques-uns  des  jurés  nommés  dans  cette  liste,  n'ont-ils  pas  été 
sommés  deux  lois  ;     Si  «s'est  le  cas  pouvez-vous  en  assi<fner  la  raison  ? 

Ils  ont  tous  été  sommés  deux  fois,  et  en  voic'i  la  raison  :  Mon  commis  avait 
rt- mpli  les  blancs  pour  les  sessions  de  quartier,  au  lieu  de  ceux  du  terme  supé- 
rieur, ce  qu'ayant  appris,  je  lui  ordonnai  de  sommer  de  nouveau  les  mômes 
personnes  ;  ce  qui  fut  fait,  à  l'exception  de  M.  Lee,  qui  fut  oublié  par  er- 
reur, comme  il  m'en  donna  lui  nicme  l'information  le  matin,  à  l'ouvertiirn 
de  la  cour,  sur  quoi,  je  le  priai  de  demeurer,  afin  d'être  assermenté,  ce  qu'il 
refusa  de  faire. 

450. — Quelle  est  la  personne  qui  a  été  substituée  dans  la  liste  a  la  place 
de  M.  Lee  ? 

Aucune. 

451. — D'où  sont  les  grands  jurés  dans  cette  liste  ? 

Ils  sont  tous  résidens  en  dedans  des  mui-s  de  Québec,  à  l'exception  de  M. 
Russell  qui  réside  dans  la  Banlieu.  J'ai  toujours  eu  pour  coutume,  et  je  crois 
que  cela  a  été  le  cas  avec  mes  prédécesseurs,  de  sommer  les  grands  jures  de  la 
cité  pour  le  terme  de  raai's,  et  ceux  des  paroisses  des  campagnes  pour  le  terme 
de  septembre  ;  parce  qu'il  est  difficile  aux  jurés  des  campagnes  d'assister  en 
mars,  tandis  que  le  mois  de  septembre  est  égiileraent  mal  commode  pour  \eH 
marchands. 

452. — Les  chemins  sont-ils  impraticables  dans  l'un  ou  l'autre  mois  ? 

Non,  pas  impraticables. 

453. — Y-a-t-il  eu  des  cours  d'oyer  et  terminer   dans  ce    district  depnia 
cinq  ans  ? 

Aucune. 

454. — D'où  les  petits  jurés  sont-ils  sommés  ? 

En  grande  partie  de  la  ville  et  du  comté  de  Québec. 

455. — Quel  est  le  nombre  de  ceux  qui  sont  pris  de  la  partie  du  comté  qui  se 
trouve  hors  de  la  ville  ? 


Une  faible  portion,  environ  un  huitième. 
456. — Quand  l'on  nomme  des  grands  jurés  des 


parties  du  district  qui  sont 
hors  de  la  ville,  dans  quelles  proportion  ceux  ci  sont-ils  à  ceux  de  b 
ville? 

En  général  ils  peuvent  s'élever  à  un  quart. 

457. — N'en  avez  vous  jamais  sommé  un  pins  grand  nombre  des  parties  du 
district  qui  se  trouvent  hors  de  la  cité  de  Québec  ? 

J'en  ai  somr*"  —  "'"" ''" ' —   ' '" 

terme  dernier, 

étaient  de  la  campagne.  458. 


sommé  en  plus  grande  nombre,  jusqu'à  un   tiers  même  ;  dans  le 
rnier,  tous  les  messieurs  canadiens,  ù  1  exception  de  trois  ou  iriuatre, 
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Tanoit/iuiges. 

V>B. — Vous    >Dtendez  sans  doutes  pur  canadiens,  ceux  qui  sont  nés  dans 

1«' payH  ?  ■  If.S.SLnvellfécT, 

459. —  N'avez-voiis  fait  qu'une  seule  Ustc  ou  j)a>incl  do  grands  jurés   pour   ^  J*"**  *829. 
le  terme  tic  mars  ÏH2H. 

Il  n'y  en  avait  qu'une  seule. 

460. — Vous  avez  dit  que  M.  Lee  avait  été  oublié  lors  de  la  seconde  somma- 
tion faite  aux  Mesuieurs  du  jrrandjuré  en  mars  dernier,  comment  ce  M.  a-t-il 
pu  être  sommé  la  première  fois.puis-qu'il  ne  pouvait  pas  faire  partie  de  la  liste 
du  panncl  des  jures  jwur  le  dit  terme  ? 

Je  ne  sais  comment  cela  est  arrivé,  peut-être  que  mon  commis  pourrait 
donner  quelque  rens<>i<rnement  à  ce  sujet  ;  M.  Lee  a  eu  une  convensation  a 
ce  sujet  avec  l'huissier  qui  si)jrni6ait  l"s  sommations,  Plamondon,  ainsi  que  ce 
dernier  m'en  a  informé,  et  il  pourrait  peut-être  de  même  donner  quel(|ues 
reuseiwuemeus  à  cet  ég".u'd. 

Jmahle  Berthelot,  écr.  de  la  cité  de  Québec,  a  comparu  et  a  été  exami. 

né  comme  sait  : — 

461. — Avez- vous  été  sommé  comnft  grand  jiu-é  pour  le  terme  criminel  de 
Mars  dernier  tenu  à  Québec  ? 

Oui,  en  vertu  de  deux  u'n/^  de  sommation,  l'un  daté  du  10  mars  1828  et 
l'autre  du  12  du  même  mois. 

162. — Pour  quelle  raison  ave/  vous    été    sommé  deux  fois,  pour  le 
mèn- .'  terme  ? 

Je  n'en  sais  rien. 

463. — La  première  sommation  que  vous  avez  reçue  n'était-elle  pas  erronée 
en  ce  que  vous  étiez  sommé  pour  la  coiu*  de  session  générale  de  quartier,  au 
lieu  de  la  coui*  criminelle  du  banc  du  roi  ? 

Les  deux  sommations  sont  dans  la  même  forme,  et  toutes  deux  pour  une 
cour  de  jui'isdiction  criminelle  qui  devait  se  tenir  lo  22  du  dit  mois  de 
mars. 

464. — Pouvez-vous  les  produire  toutes  deux  ? 

Oui,  les  voici. 

**  Province  du  Bas-Canada,  / 
District  de  Québec.  S 

Monsieiur 

"  Vous  êtes  requis,  par  le  présent,  de  vous  trouver  en  qualité  de  grand  juré 
aune  cour  de  jurisdiction  criminelle  qui  se  tiendra  à  la  Salle  d'Audience  en 
cette  ville  samedi  le  vingt-deuxième  joiu*  de  mars  courant  a  dii:  heiures  du 
matin,  pour  y  vaquer  aux  affaires  dont  vous  serez  chargé  de  la  part  de  notre 
Souverain  le  Roi,  à  quoi  vous  ne  manquerez  pas  à  votre  risque  et  péril. 

Québec,  le  lOme  jour  do'mars,  1828. 

*  Amable  Berthelot,  ecr. 


'P 1 

<2i     I 


W.  s.  SEWELL, 
Shérif." 


Province 


G  2 


(   100  ) 


Témoignagts. 


A.  liertlielot, 
écuycr. 


9  janvier  1829. 


"  Province  du  Bas-Cannda,  ^ 
District  de  Québec.      S 

Monsieur, 


Voui^  êtes  requis,  parle  présent,  de  vous  trouver  en  qualité  de  grand  juré 
à  une  cour  de  jurisdiction  criminelle  qui  se  tiendra  à  la  salle  d'audience  en 
cette  ville,  samedi  le  vingt-deuxième  jour  de  mars  courant  à  dix  heures  du 
matin,  pour  y  vaquer  avtx  affaires  dont  vous  serez  chargé  de  la  part  de  notre 
souverain  le  Roi  ;  a  quoi  vous  ne  manquerez  pas  à  votre  risque  et  péril. 

Québec,  le  12ème  jour  de  mars  1828. 


Wm.  s.  SimELL,  shérif." 


"  Amable  Berthelot,  écuver. 


465. — Sevez-vous  si  plusieurs  des  grands  jurés  qui  ont  servi  dans  le  dit 
terme,  ont  aussi  reçu  deux  somirations  ? 

Je  l'ai  entendu  dire. 

^Se. — Dans  quelle  proportion  est  la  population  canadienne,  ou  de  person- 
nes nées  dans  le  pays,  à  celle  de  ceux  qui  sont  venus  s'établir  d'ailleurs  dans 
le  district  de  Québec  ? 

La  population  venu  d'ailleurs,  ne  se  monte  pas  à  un  Imitièi  »e  du  total 
dans  tout  le  district. 

T.  Lee,  écuycr.      Thomas  Lee,  écuyer,  un  des  membres  de  la  chambre  a  été  ensuite  appelé 
et  examiné  comme  suit  : 

467. — Avez-vous  été  sommé  comme  grand  juré  pour  le  terme  de  mars 
dernier  ? 

Oui. 

468.— En  avez-vous  rempli  les  devoirs  ? 

Non. 

469. — Pour  quelle  raison  ? 

Il  y  avait  une  erreur  dans  la  sommation.  J'avais  été  sommé  pour  paraître 
comme  grand  juré  de  la  cour  des  sessions  de  quartier  ;  je  m  apperçus  de 
cette  erreur,  mais  je  crus  malgré  cela,  vu  les  atfaires  importantes  qui  de- 
vaient se  présenter  durant  le  terme  de  cotte  cour  criminelle,  devoir  me  rendre 
au  jour  fixé.  Arrivé  à  la  cour,  je  montai  aux  bancs  des  grands  jurés  ;  j'ap- 
pris alors  d'un  nombre  des  messieurs  qui  s'y  tiouvaient,  qu'ils  avaient  tous 
reçu  une  seconde  sommation  régulière.  Je  restai  quelques  instans  avec  eux, 
et  après  réflexion,  je  crus  devoir  me  retirer.  J'allai  à  l'office  du  shérif  pour 
prendre  des  informations  de  la  raison  pour  la  quelle  on  avait  ainsi  fait  une 
distinction  de  moi  avec  les  autres.  Le  shérif  a  qui  je  m'adressai  première- 
ment me  parut  l'ignorer  ;  il  se  détourna  du  côté  du  clerc  du  bui-eau  qui  lai 
dit  en  référant  à  la  liste,  M.  Lee  était  sur  la  première  V-nte,  mais  il  n'est  pas 
sur  la  seconde. 

470. — Pouvez-vo:is  produire  le  wrh  de  sommation  qui  vous  a  été  signifié  ? 

Je  crois  l'avoir,  et  je  le  produirai — 

M.  Lee  a  ensuite  produit  le  dit  \mt  de  sommation,  et  il  est  comme  suit — 
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"  Province  du  Baii-Canada, 
District  de  Québec. 

Monsieur, 


T.  Lee,  écuyer. 

» * 1-^ 

9  janvier  1829. 


"  Vous  êtes  requis,  par  le  présent,  de  vous  trouver  en  qualité  de  g^and  juré 
à  une  cour  de  session  de  quartier  qui  se  tiendra  à  la  salle  d'audience  en  cette 
ville,  samedi  le  ving-t-deuxiènie  jour  de  mars  courant  à  dix  heures  du  matin, 
pour  y  vaquer  aux  aiFaires  dont  vous  serez  chaîné  de  la  part  de  notre  souve- 
rain seigueur  le  roi  ;  a  quoi  vous  ne  manquerez  pas  à  votre  péril. 

Québec,  le  lOème  jour  de  mars  1828. 

Wm.  s.  Sewell,  shérif." 

"  Th(»biàs  Lee,  écuyer. 

Jacqtiea  Viger,  écuyer,  a  paru  de  nouveau  et  sou  examen  a  été  continué  :  ,  v^  . 

'  Jacquet  vigtr, 

171. — Par  qui  les  devoirs  de  clercs  des  marchés  à  Montréal  sont-ils  rem-         '^"^^  ' 
plis? 

Messienn»  Louîj  Marie  Marchtind,  et  Léon  Bernard  Leprohon,  sont  clercs 
(1rs  marchés  de  Montréal.  M.  Leprohon  a^it  seul,  depuis  deux  ou  trois  ans 
que  M.  Marchand  s'est  retiré  à  St.  Ours,  et  c'est  avec  permission  du  comte 
Dalhousie,  si  Je  suis  bien  informé. 

472. — N'est-il  psvs  arrivé  à  votre  connaissance  qu'un  clerc  des  marchés  de 
Montréal,  étant  en  même  temps  juge  de  paix,  ait  siégé  comme  tel  lorsqu'il 
s'ag-issait  du  tarif  du  clerc  des  marchés,  et  ce  magistrat  n'est-il  pas  descendu 
du  siège  sur  l'observation  qui  fut  faite  eu  cour  sur  l'inconvenance  de  ce 
procédé  V 

Oui,  je  me  rappelle  qiie  ceci  est  arrivé  a  M.  Marchand  en  ma  présence  il 
y  a  quelques  années.  Il  tenait  avec  deux  de  ses  confrères  juges  de  ptiix,  la 
cour  dei?  sessions  de  quartier.  Un  tarif  ou  quelque  nouveau  règlement  qui 
concernait  les  clercs  des  marchés,  fut  publié  par  le  greffier  de  la  paix,  M. 
Marchand  continuait  ù  siéger.  Ce  fut,  je  crois  M.  Ross,  avocat,  qui  sur 
l'observation  de  quelques-uns  des  messieurs  du  barreau  dont  il  était  1  ancien 
en  commission,  se  leva  et  lit  remarquer  l'inconvenance  de  ce  procédé  ;  il  alla 
même  jusqu'à  dire  ;  je  crois  que  ce  tarif  ou  règlement  pourrait  peut-être 
par  ce  seul  fait,  être  attaqué  de  nullité,  lorsqu'on  voudrait  le  mettre  en  for- 
ce. M.  Marchand  ne  fit  point  de  difficulté  de  laisser  le  banc,  et  un  autre 
magistrat  présent  en  cour,  l'y  remplaça. 

473 — Les  clercs  des  marchés  ne  sont-ils  pas  obligés  de  faire  de  fréquents 
rapports  aux  juges  de  paix  sur  l'état  des  marchés,  et  ne  sont*ils  pas  dépendans 
d'eux-,  par  les  règlemens  qui  concernent  les  devoirs  des  clercs  aes  marchés  et 
Hxont  leurs  salaires  ? 

les  clercs  des  marchés  sont  commissionnés  par  le  gouverneur,  mais  leurs 
saliures  dépendent  entièrement  des  magistn^ts  qui  sont  autorisés  par  la  loi  à 
faire  le  tiirif  de  leurs  honoi-aires  :  leurs  devoirs  leurs  sont  aussi  prescrits  par 
los  règlemens  que  font  les  magistrats. 

474. — Les  juges  de  paix  ne  sont-ils  pas  tenus  par  la  loi  de  s^asiomhler  tous 
les  mois,  de  faire  alors  un  état  des  travaux  nécessaires  dans  la  ville  et  cité, 
et  de  nommer  un  comité  d'entre  eux  pour  faire  exécuter  le*  dits  travaux  ? 

U  3.  Oui, 
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^' T^! ^"-^     éTA.— Lîi  loi  a-t-«lle  rovu  à  cet  égard  sou  exécution  à  Montréal,  dans  le 

9janvU'r  1829.  cours  de  l'année  dernière  ? 

Le  cinq  mai  dernier,  premier  lundi  du  mois,  les!  magititrats  de  Montréal  é- 
lireut  eu  eflFet  un  comité  pour  la  surveillance  des  travaux  à  faire  diu*ant  l'an- 
née 1828,  mais  au  lieu  de  le  nommer  pour  un  mois  seulement,  comme  la  loi 
le  veut,  ils  passèrent  les  résolutions  suivantes  : — 

«  Sur  motion  de  M.  Ross  : — Résolu  qu'un  comité  de  magistrats  soit  nommé 
"  pour  surveiller  les  tra^aux  publics  pour  la  présente  année,  qui  doit  expirer 
"  le  premier  lundi  de  mai  1829. 

"  Résolu,  que  MM.  Louis  Guy,  Jolin  Molson  et  Henry  Griffin  forment  le 
"  dit  comité.' 

(_\.s  résolutions  n'ont  passé  qu'après  division  ;  et  au  Heu  d'ordonner  le» 
travau^  pour  chaque  mois,  ainsi  que  l'acte  ci-dessus  cité  le  requiert. 

T      ma^strats   dans  leur  session   du  7  du  même  mois,  après  examen  du 
rt  ^^^  ouvrag'es   à   faire  en  1828,  par  le  comité  des  travaux  de  l'année 
^P/ ,  nte,  passèrent  la  résolution  suivante  : — 

Résolu,  que  le  comité  des  chemins  prenne  le  dit  rapport,  et  soit  chaîné 
"  de  le  faire  mettre  à  exécution  pendant  la  présente  année." 

Cette  résolution  n'a  aussi  passé  qu'après  division. 

476. — Les  deniers  publics  de  la,  ville,  provenant  de  la  cotisation  et  autrpïj 
fonds,  sont-ils  employés  exclusivement  à  leur  destination,  et  d'une  manière 
judicieuse  et  conforme  aux  besoins  de  la  ville  V 

Je  ne  crois  pas  que  les  deniers  publics  de  la  ville  aient  été  détournés  de  leur 
destination,  mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  été  employés  aussi  avantaj^euse- 
ment  qu'ils  auraient  pu  l'être  quant  aux  besoins  de  la  ville. 

477. — Pouvez-vous  citer  quelques  cas  particuliers  V 

La  jnrrande  rue  du  faubonrg'  Saint-Laurent  qui  ouvre  une  communication 
très  fréquentée  entre  la  ville  et  presqu'unique  de  ce  côté,  et  les  campagnes 
et  surtout  les  canières,  et  sous  laquelle  il  y  a  dans  toute  son  étendue  des  ca- 
naux publics,  pratiqués  par  la  ville,  aurait  du  ce  me  semble  être  empierrée  de 
préférence  à  la  rue  Saint-Joseph,  faubourg  du  même  nom,  qui  a  été  empierrée 
à  grands  frais  cette  année  avec  trottoii's  et  égoûts  en  cailloux,  et  sous  laquelle 
il  n'y  a  point  de  canaux  publics  pour  l'écoulement  des  eaux  des  terrains  qui 
la  bordent. 

Ce  dernier  ouvrage  a  coûté  au-delà  de  £150. 

Il  a  été  dit  dans  le  temps  qu'on  ne  devait  pas  se  presser  pour  faire  cet  ou- 
vrage, que  l'on  s'attendait  au  renouvellement  de  l'acte  du  (memin  de  barrière 
de  la  Chine,  et  que  dans  ce  cas,  la  ville  ne  serait  tenue  qu'à  une  dépense  an- 
nuelle de  vingt-cinq  livres  pour  la  plus  grande  partie  de  cette  rue. 
t  Un  canal  sous  la  rue  Samte-Eli/abetn,  faubourg  Saint-Laurent,  était  très 
nécessaire  ;  il  était  projeté  depuis  plusieurs  années  et  reste  à  faire.  Il  aurait 
fallu  détourner  les  eaux  de  la  Petite  rivière,  qui,  coulant  sur  un  terrein  bas, 
déborde  dans  les  faubourgs,  et  dont  les  eaux,  devenant  stai^nantes,  occasion- 
nent l'insalubrité  de  l'air,  outre  les  autres  inconvéniens  qui  en  résultent  : 
objet  qui  est  le  sujet  de  plaintes  depuis  un  grand  nombre  d  années.  Les  ci- 
tovens  se  sont  plaint  aussi,  que  les  grèves  du  fleuve  vis-à-vis  la  ville  étaient 
'  négligées.  Je  crois  qu'on  a  négligé  l'ouverture  de  beaucoup  de  mes,  oii  l'é- 
tablissement de  places  publiques  nécessaires,  ainsi  que  la  construction  de  cii- 
Ti?ur  sous  plusieurs  ri"  .    .^"  nuij  d'ailleurs,  dans  le  moment,  référer  à  mon 

té- 
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témoignage  donné  devant  un  oonaité  de  cette  chambre  le  10  mars  1825,  «ur  les  j.  Viger,  écuyer 
travaux  et  améliorations  nécessaires  à  la  ville  de   Montréal,  projetés  depuie  ,1 

longues  années,  et  qui  restent  encore  à  faire  ;  et  dans  mon  opiaion,  plusieurs  9  janvier  1829  . 
de  ces  travaux  étaient  plus  pressans  que  ceux  qui  ont  été  faits. 
478.--Connaissez-vous  le  marché  nouveau  érigé  à  Prt's-de-Ville,à  Montréal  ? 
Oui. 

479. — Est-il  placé  de  manière  à  être  utile  et  à  répondre  aux  besoins  d'une 
grande  partie  aes  citoyens  de  la  ville  et  des  fauxbourgs  de  Montréal. 
Je  le  crois. 

480. — La  petite  rivière  qui  coule  derrière  la  ville  de  Montréal,  est-elle 
considérée  comme  4:ontraire  à  la  salubrité  de  la  ville  ? 
Oui. 

481. — Croyez-vous  qu'il  soit  praticable  de  lui  donner  une  autre  diiection, 
et  quelle  ? 

Je  crois  qu'i>n  peut  détourner  les  eaux  de  cette  rivière  de  deux  manières  : 
d'abord,  par  une  décharge  au  fleuve  par  le  chemin  et  place  Papineau,  et  par 
la  nie  Monarque  ;  et  secondement,  pai"  ime  décharge  souterraine  à  être  pra- 
tiquée dans  la  rue  Lacroix  jusqu'au  fleuve. 

482. — Avez-vous  connaissance  qu'il  ait  été  intenté  l'an  dernier  à  Montré- 
al, plusieurs  poursuites  pour  libelles  devant  les  cours  criminelles  ? 

Oui. 

483  — Ces  poursuites  ne  résultaient-elles  pas  de  certains  écrits  pul>liés  dans 
le  f  anadian  Spectat&r,  la  Minerve  ou  le  Spectateur   Canadien,  à  Montréal. 

Oui. 

484. — Avez-vous  remurqué  depuis  Mai-s  1827,  des  écrits  ou  paragraphes 
pxtrêniemont  violens  contre  le  peuple  du  pays,  ses  représentans,  ou  la  Cham- 
bre d'Assemblée,  publiés  dans  les  gazettes  officielles  et  autres  papiers  dans 
l'intérêt  de  l'administration  ? 

Oui,  et  quelques-uns  do  ces  écrits  ont  été  républiés  en  brochures  et  dis- 
tribués gratuitement,  ou  à  très  bas  prix. 

485. — Avez-vous  connaissance  qu'aucuns  des  éditeurs  ou  imprimeurs  de 
ces  gazettes  aient  été  poursuivis  pour  libelles  ? 

Ils  n'ont  pas  été  poursuivis. 

486. — Dans  votre  opinion,  ces  j>-azettes  n'ont  elles  pas  fourni  fréquemment 
matière  aussi  légitime  à  des  poursuites  pour  libelles,  que  les  gazettes  men- 
tionnées en  premier  lieu  ? 

Bien  certainement. 

487. — N'était-ce  pas  l'opinion  générale  que  ces  papiers  publics  ne  seraient 
I>as  incriminés  parcccpi'ils  étai«'nt  dans  le  sens  de  1  administration  ? 

Oui. 

488. — Avez-vous  connaissi  ne  »  quand  la  dernière  élection  pour  le  quartier 
ouest  de  Montrénl  a  eu  lieu  ? 

En  Juillet  et  Août  dernier. 

489. — Qui  était  l'officier  rapporteur  pour  cette  élection  ? 

M.  Heniy  Griffin. 

490. — Savez- vous  dans  quel  tems  le  wiit  d'élection  lui  est  parvenu  ? 

Je  ne  le  sais  pas  exactement,  mais  on  disait  dans  le  public  dès  le  milieu  de 
Juillet,  que  M.  Griffin  était  l'officier  mpporteur. 

491. — N*a-t-il  pus  été  tenue  à  Montréal  dans  le  mois  de  Juillet  1827,  une 
ns.semb1ée  au  sujet  de  l'élection  qui  dsvuit  avoir  lieu  prochainement  pour  le 
quartier  ouest  de  Montréal. 

Oui.  49S 
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J.    figer,  écr 
9  Janvier 


492. — Pouvez-voiis  rai: 
!_^  Griilln  y  a  assisté  ot  a  pris 
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ppt'lor  répoqne  de  cette  assemblée,  et  dire  si  M. 
'is  iiiie  part  active  aux  délibémtions  de  l'assemblée  ? 
,  1829.  Il  y  a  eu  une  telle  assemblée  le  18  Juillet  1827,  daus  la  chambre  de  nou- 
velles ;  j'y  ai  vu  entrer  M.  Griflln.  Les  papiers  publics  ont  dit  depuis  que 
M.  Grimn  y  avait  pris  une  part  active,  et  y  avait  même  proposé  une  résolu- 
tion, où  il  s'engageait  en  commun  avec  l'assemblée,  à  soutenir  de  toutes  ses 
forces  l'élection  de  Messieurs  M'Gill  et  Delisle,  et  par  conséquent  à  exclure 
Messieurs  Papineau  et  Nelson. 

493. — Avcz-vous  assisté  à  l'élection  du  quartier  ouest  de  Montréal,  lors  de 
la  dernière  électron  générale  ? 

Oui  ;  j'y  ai  assisté  à  différentes  fois. 

494. — Etiez-voHS  au  poil  de  la  dite  élection,  lorsque  le  grand  connétable 
s'y  présenta  accompagné  des  autres  connétables,  et  avec  leurs  bâtons  ? 

Je  m'y  suis  trouvé  un  jour  que  le  grand  connétable  suivi  de  plusieurs  con- 
nétables, arrivèrent  avec  leurs  bâtons. 

495. — Pouvez-vous  dire  sous  l'ordre  de  qui  ils  se  présentèrent  au  poil,  et 
s'ils  en  furent  renvoyés,  et  par  qui  ? 

Le  grand  connétable  se  présenta  à  la  porte  de  l'appartement  où  se  tenait  le 
poil;  M.  Henry  Griffin,  onicier  rapporteur,  après  des  explications  qui  avaient 
eu  lieu  entre  lui  et  les  candidats  sur  la  nouvelle  que  ces  connétables  an'i- 
vaient,  dit  au  grand  conntéable  :  "  Je  n'ai  pas  besoin  de  vos  services,  retirez- 
vous,  et  quand  j'aurai  besoin  de  vous,  je  vous  ferai  demander."  Le  gi-and 
connétable  observa  que  s'il  éait  venue,  ce  n'était  que  parceque  Mr.  H. 
M'Kenzie,  juge  de  paix,  lui  avait  fait  savoir  que  l'officier  rapporteur  deman- 
dait ses  services. 

496. — Dans  la  reqaète  de  Montréal  à  cette  chambre,  un  des  sujets  de 
plaintes  contre  les  magistrats  de  cette  ville  est  leur  négligence  alléguée  d'a- 
voir assuré  à  la  ville  la  propriété  et  la  jouissance  de  quarante  arpens  de 
terre  réservées  pour  une  commune  ;  pouvez-vous  donner  au  comité  quelques 
reuseignemens  à  ce  sujet  ? 

C'est  une  plainte  qui  date,  je  crois,  de  181 P,  et  peut-être  même  de  1815. 
Depuis  l'une  ou  l'autre  de  ces  dates,  et  à  différentes  fois,  les  magistrats  se 
sont  occupés  de  ce  sujet,  sans  jamais  néanmoins  pouvoir  arrêter  quels  moyens 
ils  devaient  prendre  pour  assurer  à  la  ville  la  propriété  ou  la  jouissance  de 
cette  commune.  Les  choses  en  étaient  encore  là  en  1825,  lorsque  je  parus, 
le  10  Mars,  devant  un  des  comités  de  cette  chambre,  y  rendis  le  témoignage 

Sue  l'on  peut  y  voir  relativement  à  cette  commune  et  y  produisis  des  copies 
e  son  titre  de  concession  en  1651,  et  d'un  extrait  au  livre  terrier  des 
'  seigneurs  à  moi  communiqués  par  ces  messieurs.  Depuis  cette  époque  les 
magistrats  pour  faire  cesser  les  empiétemens  que  divers  individus  faisaient 
sur  cette  commune  en  enfermant  de  clôtures  certaines  portions,  crurent  de- 
voir s'emparer  des  quarante  arpens  qui  la  forment,  et  les  déclarer  places  pu- 
bliques, eu  homologuant  en  Octobre  1825  et  Décembre  1826  les  rapports  fa- 
vorables de  deux  jurés  sommés  à  cet  effet.  En  Juillet  1828,  il  fut  encore  fait 
des  empiétemens  par  des  particuliers,  et  sur  l'ordre  des  magistrats,  je  les  fis 
dispanutre  en  enlevant  les  clôtures  qu'ils  avaient  faits  :  mais  depuis  ce  tems 
là  encore,  c'est-à-dire  le  4  août  dernier,  j'ai  été  obligé  de  faire  rapport  aux 
magistrats  que  M.  le  commissaire  Forbes  s'emparait  de  partie  de  ce  même 
terrein  et  y  mettait  des  clôtures,  comme  un  terrein  appartenant  au  roi.  Au 
même  instant,  Mr.  Ross,  président  de  la  session,  produisit  une  lettre  de  M. 
le  commissaire  général  Rooth,  en  explication;  util  fut  lésolu  que  le  pré- 
<  aident 
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sidcnt  conimuuimie  au  commissaire  général  le  verdict  d'un  juré  du  21  Dé-j.  n^cr,  écr. 
cerabre    1826,     homologué  le  30    du  même  mois,   touchaut    la   terre    eu, 1- 


^.: 
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question.     Les  choses  en  sont  restés  là  depuis,   et  je  u'ai  point  reçu  dos  9  Janvier,  isi». 

magistrats  les  ordres  ultérieures  que  je  demandais  par  mou  rapport  du  ^ 

Août. 

497. — Après  avoir  fait  votre  rapport  aux  juges  de  paix  et  demandé  leurs 
ordres  ultérieurs  à  la  suite  du  mpersedeas  dont  vous  avez  parlé  dans  votre 
7ème  réponse,  lesjuges  de  paix  vous  ont-ils  donné  de  nouveaux  ordres  à  l'é- 
«rard  des  clôtures  et  maison  do  Mr.  Stanley  Bagg  ? 

Non. 

498. — Avez-vous  été  poiu-suivi  pour  avoir  négligé  d'abattre  la  maison  et 
la  clôture  de  Mr.  Stanley  Bagg;,  et  ce  dans  une  cour  de  justice  dejurisdic- 
tion  criminelle  ? 

Oui  ;  il  y  a  eu  une  accusation,  (indictment)  porté  contre  moi  dans  la  cour 
d'oyer  et  terminer  de  Novembre  1827. 

499. — Cette  accusation  a-t-elle  été  jugée  ? 

Non  ;  mais  elle  a  été  portée  depuis,  par  ccrtiorari,  devant  la  cour  du  banc 
du  roi  pour  les  matières  criminelles;  elle  est  encore  pendante  et  je  suis  sous 
caution. 

Ajourné  à  demain. 


Samedi,  10  Janvier,  1820. 

Presens  : — Messrs.  Vit/er,  Heney^  Cuvilliery  Lefebvrey  Leslic  et  Bourdages, 

M.  Viger  au  fauteuil. 

Mr.  Wm.  Manlif  a  comparu  devant  le  comité  et  a  été  examiné  comme  suit,  jyj^^  ^r^  Manbi, 

500. — Etiez-vous  employé  dans  le  bureau  du  shérif  de  (Québec  en  Mars       .._À_.. 
dernier,  et  dans  quelle  capacité  ?  C^"  ■     '\~ôr 

J'étais  employé  en  capacité  de  commis.  lOjanvitr,  i8-„. 

501. — Avez-vous  connaissance  qu'il  y  ait  eu  quelque  irrégularité  dans  la 
sommation  du  grand  juré  pour  le  terme  de  Mars  dernier  V 

Il  y  a'eu  une  irrégularité  dont  j'étais  la  cause.  Au  lieu  de  prendre  les 
blancs  pour  le  terme  supérieur  de  lajurisdiction  criminelle,  je  remplis  les 
blancs  pour  les  sessions  de  quartier,  et  je  les  donnai  à  l'huissier  pour  en  faire 
les  assignations. 

502 — Toutes  les  sommations  ainsi  données  à  l'huissier  nour  assigner  le 
grand  juré,  étaient-elles  pour  la  session  de  quartier  au  lieu  ae  la  cour  crimi- 
iielle  de  la  cour  du  banc  du  roi  V 

Au  meilleur  de  ma  connaissance  elles  étaient  toutes  pour  les  sessions  de 
quartier, 

503. — Avez-vous  reçu  ordre  d'assigner  de  nouveau  les  membres  du  grand 
juré? 

Le  shérif  m'en  donna  l'ordre  dès  que  l'erreur  fut  découverte. 

504. — Les  avez-vous  fait  tous  assigner  de  nouveau  ? 

Je  crois  que  oui.  Je  ne  connais  aucune  omission,  et  je  ne  mo  rappelle 
pas  qu'il  m'ait  été  ordonné  d'en  omettre  aucun. 
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Témoignage*. 

JUr.  W.  Manlif.     ^05. — La  liste  on  pannel du  grand  juré  ctiiit-elle  fliite  et  signée  avant  que 

-^ « »Tous  avez  fait  sommer  les  meml>res  du  grand  juré  pour  la  première  fois  ? 

j^janvrer»  I829ii  La  liste  fut  faite  par  moi,  comme  de  coutume,  et  donnée  au  shérif  pour 
son  approbation  avant  l'émanation  des  premières  sommations,  elle  ii'ét«iit  pas 
alors  signée  du  shérif. 

506. — A-t-elle  été  changée  ou  altérée  depuis  ? 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  aucun  changement  :  les  sommations  |M>nr  la 
deuxième  fois  furent  remplies  des  noms  des  personnes  qui  étaient  sut  la  môme 
Uste. 

507. — Mr.  Lee  a-t-il  été  sommé  comme  grand  juré  pour  le  dit  terme  de 
Mars  y 

Je  crois  qu'il  a  été  sommé  avec  un  des  blancs  pour  les  sessions  de  quartier  ? 

508. — ("omment  a-t-il  pu  être  sommé,  n'étant  pas  siu*  la  liste  ou  pannel  du 
grand  juré? 

Son  nom  |inr;iiss;iit  ^nr  la  liste  que  j'avais  en  ma  possession  an  moment  que 
j'ai  remis  les  soiiiuiations  à  l'huissier  pour  la  deuxième  fois  ;  parceque  je  ue 
nie  rappelle  pas  qu'il  ait  été  donné  aucun  ordre  pour  qu'il  fut  omis. 

.509. — ( 'omment  se  fiiit-il  qu'il  n'ait  pas  été  sommé  de  nouveau  avec  tous 
les  .antres  une  set-onde  fois  ;, 

Je  ue  puis  pas  dire,  cela  peut  avoir  été  une  omission  de  la  part  de 
l'hnissior. 

510. — Regan^cz  ces  deux  ynitude  soniniation  (ici  on  montre  au  témoins  les 
deux  wrils  de  sonmiation  produits  par  Mr.  Borthelot  un  de»  témoins  précc- 
dans,)  et  expliquez  comment  ils  ont  été  éauuivs  tous  deux  au  même  individu 
pour  la  même  cour. 

Après  que  l'eiTcur  fut  découAerte,  et  je  crois  que  toutes  les  sommatio)is 
qui  avaient  été  émanées  alors  étaient  pour  les  sessions  de  quartier,  d'autres 
sonunations  furent  émanées  pour  la  cour  du  banc  du  roi,  à  tous  les  jurés, 
je  crois, 

511. — Comment  et  par  qui  avez  vous  été  iofonué  que  les  premières  som- 
mations étaient  irrégulières  V 

Je  crois  que  c'est  par  le  shérif  lui  n>ême. 

512. — Comment  et  sur  quelles  listes  générales  fait  on  celles  des  juivs 
sommés  pour  les  cours  de  jurisdictions  criminelles  dans  le  district  de 
Québec. 

fis  sont  pris  d'un  Hatc  ([ui  est  déposé  dans  le  bureau  à  cette  fin. 

513. — Ces  listes  générales  copprenuent-<'lles  les  jurés  du  district  ? 

Elles  ne  contiennent  pas  tous  les  jurés  du  district. 

514. — De  quel  lieu  sont  les  personnes  dont  le  nom  se  trouve  dans  les  listes 
générales  ? 

Frincijistlemeut  de  la  ville  et  un  petit  nombre  de  la  campagne. 

515. — De  quel  endroit  et  à  quelle  distance  sont  ceux  qui  sont  de  la  cani- 
pagn«î  ? 

Ou  a  pris  des  grands  jurés  dans  le  comté  de  Kamouraska;  et  les  petits 
jnrés  dans  le  comté  de  Québec  et  de  la  Pointe-Lévi. 

5 If). — Pouvez-vous  dire  dans  qr.elle  proportion  sont  les  petits  jurés  de  la 
cunip;ign«î  »  ceux  de  lacité  de  Québec  dans  les  listes  générales  V 

Je  ne  crois  pa-s  plus  de  trois  ou  quatre  dans  quiutiute. 


[Ajourné  à  lundi  prochain. 


Lundi, 


e  dit  ternie  de 
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Lundi,   12  janvier,   18-29.      12 janvier  ma». 
Pbesrns  :— mm.   Viger,  Henct/,  Lefebvre,  et  Leslie.  "^ 

M.  Viffer  an  fauteuil. 


devant 

Ordc      ,   ... ^, 

paraitre  devant  le  comité  lo  même  jour. 


remieres  som- 


lans  les  listes 


ran. 


Mercredi,  14  janvier  1828. 

Presbns  : — MM.  Vigert  Neilson,  Henet/,  Bourdages,  Lefebvre,  Leslie  et  H  jmv.   I829, 
Cuvillier. 

M.   Vigêr  au  fanteuil. 

L'honorable  Andrew  William  Cochran,  à  paru  et  a  été  examiné  comme  j.  if.  Coch 
suit: —  écuycr. 

517. — Avez-vous  été  secrétaire  civil,  sous  l'administration  du  lord  Dal- 
housie,  et  pendant  combien  de  temps  ? 

Je  l'ai  été  depuis  le  mois  de  juin,  mil  huit  cent  vingt-deux,  jusqu'à  quel- 
que temps,  après  le  départ  du  lord  Dalhousie. 

518. — Vous-avez  connaissance  que  le  parlement  de  cette  province,  à  passé 
un  bill  de  subside  en  1825,  sous  l'administration  de  sir  Francis  Burton  ? 

Oui. 

519. — Les  ministres  de  Sa  Majesté  on  AnffleteiTe,  ou  le  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  colonies,  ont-ils  en  aucun  temps  signifié  leur 
approbation  ou  désapprobation  au  sujet  de  cet  acte,  et  comment  ? 

En  réponse  à  cette  qiiestion,  je  réfère  au  message  de  Son  Excellence,  le 
comte  de  Dalhousie,  du  mois  de  mars  1826,  transmettant  une  dépêche  du 
comte  Bathurst,  sur  ce  sujet.     Je  veux  dire   que  ce  message,  et  la  dépêche 

3ui  y  a  rapport,  sont  les  seules  informations  que  je  me  crois  autorisé  à 
onner  sur  ce  sujet. 

520. — Cette  dépêche  a^t-elle  été  duement  enregistrée  dans  le  bureau  du 
secrétaire  civil,  en  cette  province  ? 

Je  ne  sais  pas  si  elle  est  enregistrée  à  présent,  elle  ne  l'était  pas  lorsque 
J'ai  laissé  le  bureau,  mais  elle  était  dans  le  bureau  ;  je  crois  ^ue  c'est  par 
l'inadvertance  d'un  des  commis  dans  le  bureau  qu'elle  n'a  pas  été  enregistrée, 
parceque  long-temps  avant  d'avoir  laissé  le  bureau,  ,je  l'ai  remise  pour  être 
enregistrée,  il  y  a  de  cela  si  long-temps  que  je  ne  puis  me  rappeller  quand. 

521. — Quelle  est  la  personne  chargée  d'enregistrer  de  telles  dépêches,  et 
qui  est  responsable  en  cas  de  négligence  à  cet  égard  ? 

C'est  un  des  devoirs  généraux,  de  l'assistant  en  second  dans  le  bureau, 
et  s'il  néglige  son  devoir,  il  en  est  responsable. 

Les  assistans  dans  ce  bureau,  ne  sont-ils  pas  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance du  principal,  c'est-à-dire,  le  secrétaire  civil  ?  ' 

Ils  le  sont.  .  .  j    t..    nr  •    *  ' 

522.— Est-il  venu    à  votre  connwssance  que  les  ministres  de  ^a  Majesté, 

sur 
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l'hon    A    W  *"''  '^^  "ouvelle.s  informations,  ajout  exprimé  un«  opinion  difloi'cnte  de  celle 
Covfrrun.    '  «aanifestée  par  la  dcpt'trhe  du  quatre  de  juin  1825,  au  sujet  de  ce  bili  > 

g ^ ^     Je  m'abstiens  de  répoudre  à  toutes  questions  par  rapport  à  aucunes  opiiii- 

14  jtovier  1829.  nions  exprimées  ou  supposées  avoir  été  exprimées  par  les  ministres  de  Sa 
Majesté,  an  frouvernenient  de  cette  province,  à  moins  que  ces  opinions  n'aieut 
déjà  été  rendues  publiques  parle  çouverneraent. 

Ô23. — Avez-vous  aucune  connaissance  d'une  dépêche  du  secrétaire  d'état 
au  département  des  colonies,  relative  à  celle  du  quatre  juin  1825,  en  date 
du  trente  septembre,  de  la  même  année  ? 

Je  m'abstiens  d«î  répondre  à  cette  (piestion,  ne  me  croyant  pas  libre  de 
parler  en  aucune  manière,  au  sujet  d'aucune  déprcbes,  si  ce  n'est  comme  il 
est  exprimé  dans  ma  dernière  réponse. 

à^-i. — Avez-vous  en  aucun  temps  publié  où  fait  publier  dans  aucun  des  pa- 
piers publics  de  cette  ville,  aucun  écrit  ou  piu%igraphe  concernant  cette  dé- 
pô<;be  du  trente  soj)tembre  1825. 

Pas  dé  ma  propre  autorité,  mais  je  m'abstiens  de  répondre  plus  ample- 
ment à  toutes  questions  sur  des  affaires  d'état,  qui  ont  rapport  à  des  actes 
faits  ou  supposés  avoir  été  faits  par  moi,  comme  secrétaire  confidentiel  de 
Sou  Excellence  le  gouverneur  en  chef. 

525. — Avez-vous  eu  effet  publié  ou  fait  publier  aucun  tel  écrit  ou  para<;ra- 
pbe,  et  en  vertu  do  quelle  autorité  ? 

Je  réfère  à  ma  dernière  réponse. 

520. — Le  numéro  viu^t-trois,  de  la  Gazette  de  Québec,  publié  par  auto- 
rité, sous  la  date  du  quiuze  nuirs,  mil  huit  cent  vinift-sept,  étant  exhibé  au 
témoin,  il  est  re«][uis  de  dire,  s'ilconnait  l'auteur  de  l'écrit  inséré,  pag;e  deux 
cent-quatorze,  dans  la  première  et  seconde  colonnes,  concernant  les  dépê- 
ches du  quatre  juin,  et  trente  septembre  1825,  lequel  écrit  est  comme 
suit  : — 


"  Rîipport  du  comité  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada,  sur  le  refus  de  So« 
"  Excellence  le  comte  de  Dalhousie,  de  communiquer  la  dépêche  sur 
"  les  diffictiltés  df  finances  de  la  province^  et  qui  disculpe  sir  Francis 
"  Burton,  du  blihiie  d'avoir  sanctionné  le  bi'l  de  subside  en  1825.'' 
— (  Gazette  de  M.  Neibon.) 

Dans  cette  sentence  courte  et  si  simple  en  apparence,  qui  ne  contient  que 
la  tête  d'un  rapport  de  l'assemblée,  il  ne  se  trouve  rien  moins  que  deux  expo- 
sés directement  ou  indirectement  faux,  sur  les  deux  points  que  nous  avons 
distiujifués  en  italiques.  Leur  objet  n'est  que  trop  manifeste,  mais  sans  nous 
arrêter  à  cet  objet  (jui  est  le  moins  important,  nous  passerons  de  suite  à  quel- 
ques commentaires,  sur  le  sujet  du  rappoil.  même. 

Il  n'est  pjis  dilïicile  de  comprendre  les  résolutions  par  lesquelles  l'assem- 
blée s'est  engagé,  en  refusant  le  subside.  Mais  on  y  en  a  ajouté  une  autre 
qui  a  si  peu  de  rapport  avec  le  sujet,  qu'il  est  difficile  d'imaginer  comment 
elle  a  pu  s'y  fourer.  Elle  est  relative  à  Sir  F.  Burton,  et  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  tinauces  du  pays  :  elle  se  rapporte  à  la  censure  qu'il  a  reçue 
et  non  à  la  somme  de  .-€1805,  qu'il  a  tirée  ensus  de  ses  émolumens,  et  que  le 
comte  de  Baihurst  a  en  vain  recommandé  de  lui  passer  sm*  les  comptes  pu- 
blics à  titre  de  don  de  la  part  de  la  législature  provinciale. 

('onime  le   rapport,  qu*'  l'ossomblée,  dans  ses  résolutions,  a  adopté  est 
ilcvauL  lo  publir^  et  vu  qu'il  contient  des  suppositions  gratuites  et  des  asser- 
tions 
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ïoiifidentiel  de 
rit  ou  para<fra- 
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tioiis  qui  loin  d'être  siii»poi*t«''»'s  par  niicnn  faits  roniuis,  sont  a»  oontvîiirp  7,v,on.   /f    ir. 
«ontrodits  par  les  faits  venus  à  notre  |)ropre  roniiaissance,  nous  rniyons  de        (ochniH. 
notre  devoir  de  les  mettre  sncnnctenient  devant  le  pnblic,  et  nous  avou 
meilleure  autorité  pour  le  faire. 

A  la  clôture  de  la  session  de  182j,  Sir  F.  Burton  fit  au  comte  l^atluirst 
le  rapport  de  son  heureuse  couidusiou  dans  les  tenues  snivans:  "  (restavec 
"  la  plus  vive  satisfju'tion  que  j'informe  Votre  Seifjfneune  que  1««j  niesintelli- 
"  g-ences  qui  ont  si  longf-t^mps  subsistées  entre  les  corps  politiques  sur  les 
"  objets  de  finance  ont  été  aiTaufifées  à  l'ann'able  ;  et  par  le  bill  ci-inclus, 
"  Votre  Seigneurie  verra  que  l'assemblée  a  diM-idément  reconnu  les  droits  de 
"  la  couronne,  de  disposer  du  revenu  provenant  delà  14e  Geo.  III,  et  de 
"  certains  autres  dont  le  produit  est  déjà  a,.proproprié  par  la  loi  ;  et  qu'à 
"  l'avenir  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  application  à  l'assemblée,  que  pour 
"  tel  aide  qui  pourrait  être  nécessaire  pour  «"ouvrir  le  déficit  du  reviMiu  ci-f!cs- 
"  sus  mentionné,  pour  défrayer  les  dépensées  du  •'•ouveruement  civil,  et  l'ad- 
"  ministration  de  la  justice." 

Que  l'on  compare  les  expressions  citées  ci-dessus  avec  l<»s  résolutions  ado]>- 
tées  par  l'assemblée,  le  20  mars  I8sîf),  pju*  lesquelles  il  est  déTrlaré  "qu'elle 
"  (l'assemblée,)  rejette  formellement  les  propositions  que  le  revenu  applicabl<* 
"  an  payement  des  dépenses  du  {fonveriieuient  civil,  et  de  l'administriitiou 
"  de  la  justice,  puisse  être  léjritimement  distriluié  piir  aucune  autre  autorité 
"  que  celle  de  la  lé";islature,"  et  qu'elle  adhère  à  ses  résolutions  antérieures, 
"  pour  autant  qu'elles  s'opposent  à  l'application  exclusive  d'aucune  portion 
"  du  revenu  public,  à  des  services  particuliers  sans  le  consentement  de  la 
"  chambre,"  et  on  sera  en  état  d'ai>précier  la  valeur  de  cette  "  reconcilia- 
tion," dont  il  a  été  tant  parlé. 

Mais  le  lord  Bathui*st  a  vu  tout  différemment,  et  le  résultat  de  la  sesslou 
et  le  bill  lui-même.  Après  l'avoir  eu  en  sa  possession  pendant  plusieurs  se- 
maines, et  l'avoir  bien  considéré,  il  a  exprimé  son  sentiment  à  ve  sujet  dans 
!*a  dépêche  du  4  juin,  laquelle  est  déjà  devant  le  public.  Le  2.5  juillet.  Sir 
F.  Burton  a  justifié  sa  conduite  par  une  dépêche  de  la  copie  de  laquelle  il 
n'a  été  fait  aucune  entrée,  et  laquelle  ne  porte  par  conséqiient  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'une  lettre  privée.  Le  30  septembre,  le  lord  Bathnrst  dans 
la  réponse  accueillit  sa  justification  sur  rallèi»'xié  de  l'absence  de  ses  instruo 
tions  pour  la  violation  desquelles  Sir  F.  Burton,  était  censuré  ;  et  en  con- 
séquence la  censure  personnelle  et  particulière,  fut  rappelle.  Mais  cette 
lettre,  comme  on  l'a  expliqué  depuis,  n'a  pas  annullé  les  instructions  du 
i  juin,  ni  n'avait  aucun  rapport  avec  le  bill  du  subside. 

C'est  là  la  dépêche  pour  laquelle  l'assemblée  a  montré  tant  de  curiosité. 
C'est  là  la  dépêche  concernant  laquelle  l'assemblée  (prétendant  sans  le  moin- 
dre fondement  qu'elle  "  contenait  les  sentimens  du  •gouvernement  de  Sa  Ma- 
"  jesté  relatifs  au  bill  de  subside,")  a  déclaré  ne  pouvoir  procéder  à  faire  un 
don  à  Sa  Majesté  sans  en  avoir  conununication. 

Lorsque  le  jçouverneur  eu  chef  mit  devant  la  lég-islature  la  dépêche  du  4 
juin,  l'assemblée  demanda'  par  adresse  des  copies  de  toutes  autres  dépêches 
relatives  au  bill  de  subside.  L'objet  de  cette  demande  sera  mieux  eclairci 
par  un  passa<^e  tiré  du  rapport  devant  nous  qui  porte  que  "  dans  son  appli- 
cation pour  des  informations  ultérieures,  quant  aux  sentimens  du  g-oureme- 
ment  de  Sa  Majesté,  relativement  au  bill  de  subside  de  1825,  l'intention  de 
la  chambre  n'avait  pas  été  pour  un  seul  moment  de  demander  une  justifica- 
tion du  lieutenant-gouverneur,  pour  avoir  donné  la  sanction  royale  à  ce  bill." 
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l.'hnn.    A.   W.  Il  y  a  apparence  que  le  gfouverneur  envisageait  la  chose  de  la  même  manière, 
Cochran.       lorMjue  l'adresse  en  question  fut  présentée  en  mars  1826  ;  et  la  réponse  qui 

r"; —  -^ "^  y  tut  faite  alors,  qu'il  n'avait  été  reçu  aucunes  dépêches  telles  que  celles  à 

I4jrtjivier  1829.  l'aquelle  l'adresse  se  rapportait  ;  et  on  peut  trouver  dans  la  teneur  même  de 
la  même  dépêche  du  30  septembre,  telle  que  nous  l'avons  décrite  et  dans 
les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée  des  raisons  plus  que  suffisantes  pour 
en  refuser  alors  comme  à  présent  la  communication. 

Car  I  ®  Ceite  dépêche,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ne  contenait  rien 
des  "  sentimens  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  relatif  au  bill  de  subside, 
de  1825,"  dont  le  vteu  de  l'assemblée  était  de  s'assurer. 

2  *  Ce  n'était  qu'une  réponse  à  une  lettre  privée  de  Sir  F.  Burton,  au 
comte  Bathurst,  en  date  du  25  juillet,  dont  le  gouverneur  n'avait  ui  cou- 
naissance,  ni  copie. 

3  *  Elle  n'avait  pas  été  reçue  par  le  gouverneur,  mais  bien  par  M.  Daly, 
assistant  dans  le  bureau  du  secrétaire  civil. 

4>  *  Quoiqu'elle  fut  parvenue  à  ce  Monsieur,  le  ou  vers  le  25  novembre, 
ce  ne  fut  que  le  14  janvier,  qu'elle  fut  présentée  ptr  lui  au  gouverneur, 
aiirês  qu'il  l'eut-ouverte,  et  montrée,  à  ce  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire,  à  j)lu8 
d  une  personne  en  ville,  dans  l'intervalle. 

Cette  circonstance  seule  eut-été  une  raison  suffisante  pour  le  refus  de  la 
recevoir  comme  document  officiel,  renvoyant  comme  son  contenu,  le  por- 
trait, à  une  dépêche  antérieure,  qui  avait  été  officiellement  communiquée, 
«t  qui,  sur  sa  simple  vue,  ti'avait  d'autre  caractère  que  celui  d'une  explica- 
tion privée  et  inconnue. 

Tel  est  l'état  des  choses. — L'assemblée  a  demandé  copie  de  la  dépêche  du  30 
septembre.  Cette  dépêche  doit,  sous  toutes  les  circonstances  existantes,  à 
son  égard,  être  encore  considéré  comme  privée,  et  la  curiosité  de  l'assem- 
blée rester  encore  non  satisfaite,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  voir  la  lettre  à  la- 
quelle la  dépêche  sert  de  réponse.  Elle  désirera  alors  pareillement,  et  avec 
autant  de  droit,  prendre  connaissance  de  toute  circonstance  et  communica- 
tion d'une  nature  privée  nécessaires  pour  l'intelligence  complette  du  sujet. 
Elle  peut  bien  être  assurée,  que  c'est  ce  qui  ne  lui  sera  jamais  donné,  quand 
bien  même  elle  continuerait  a  feindre  de  croire  et  à  déclarer  (lorsqu'elle  igno- 
re encore  le  contenu  de  la  dépêche  du  30  septembre),  qu'elle  contient  les 
sentimens  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  sur  le  bill  de  subside  de  1825,  et 
que  tant  qu'elle  ne  lui  est  pas  communiquée,  elle  ne  peut  rien  accorder  à  l^a 
Majesté. 

Cependant  il  faut  que  l'assemblée  se  contente  du  commentaire  sur  la  dépê- 
che du  4  juin,  qui  se  trouve  dans  la  dépêche  de  lord  Bathurst,  du  7  jan\-ier 
1826 — (laquelle  renvoyé  en  termes  exprès  aux  principes  des  précédentes, 
auxquels  elle  se  tient)  ;  et  que  naturellement  le  gouvernement  a  suivi  dans 
cette  session,  "  confonnément  aux  instructions  reçu  du  secrétaire  d'état  de 
de  Sa  Majesté,"  en  mettant  devant  l'assemblée,  les  états  estimatifs  de  l'au- 
née  fait  d'après  les  principes  de  la  dépêche  de  juin,  et  sur  un  plan  semblable 
à  celui  qui  avait  été  suivi  pour  les  états  estimatifs  des  années  1823,  1823  et 
1824. 

On  a  tout  lieu  d'être  surpris  que  malgré  le  vif  désir  de  découvrir  les  "  sen- 
timens du  gouvernement  ae  Sa  Miyesté,"  que  l'assemblée  a  niauifeNté,  elle 
s'en  soit  tenue  à  la  demande  delà  dépêche  de  septembre  1825,  et  n'ait  fait 
aucune  tentative  pour  obtenir  l'accès  aux  instructions  plus  récentes,  dont 
elle  connaissait  l'existence.  Cette  modération,  toutes  fois,  peut  nous  guider 
,  sur 
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sur  les  motifs  que  la  chambre  a  Cii  pour  attacher  cette  résolution  sur  le  rap-  ...         js    ip- 
port  que  aou8  veuou»  de  couimeuter,  aux  procédés  sur  le  subside.     11  parait    '   (\^i,,.i,h. 

qu'elle  était  en  peine  pour  nu  prétexte,  et  elle  eu  a  été  cheirher  an  bien  loin, ^ ^ 

elle  a  perdu  piir  là  tout  droit  à  U  cuiitiaace  du  f,rouvcrn«.'meut  et  à  celle  du  njanvit-r  ïu'ih 
pays." 

Je  réfère  à  ma  réponse,  à  la  5"<i+ème  question. 

527. — Avez-vous  en  aucun  temps  é«'nt.,  puldié  ou  fiiit  écnre  et  publier 
aucun  écrit  ou  paragraphe  anonyme  dans  aucune  (îa/ett<',  et  i;ela  connue  se- 
crétaire confidentiel  du  lord  Daliiou.sie  V 

Je  m'abstiens  tout-à-fait  de  répondre  à  cette  question.     ' 

528. — Avez-vou»  counaissaïu-e  qu'il  ait  été  présenté  en  1S22,  par  le«  cham- 
bres léj^islati ves  du  Haut-Canada,  nue  adresse  au  Roi  relativement  aux  dilti- 
cultes  de  finances,  entre  cette  Province  et  celle  du  Uiis-Cauada  ? 

J'en  ai  une  connaissance  ollicielle,  générale,  je  crois  que  c'était  en  1^22, 
devant  mon  entrée  au  bureau. 

529. — ('ette  adresse  îV-t-elie  été  transmise  au  crouvernenr  du  Bas-Canada, 
par  Sir  Perc^ine  Maitland,  lieutenant  g'ouverneur  du  Haut-Canada  ? 

Je  crois  qu'elle  l'a  été. 

530. — Pouvez-vous  dire  en  quel  temps  ? 

Je  ne  le  puis  à  cette  distance  de  temps,  et  je  ne  puis  à  présent  m'en  in- 
former. 

531. — Qui  était  dans  le  bureau  comme  secrétaire  du  g'ouverneur  du  Bas- 
Canada  au  commencement  de  1821  ? 

L'honorable  Colonel  lleady. 

532. — Est-ils  actuellement  absent  de  cette  province  ? 

Il  est  actuellement  lieutenant  jjouverneur  de  l'Isle  du  Prince  Edouard. 

533. — Aviez-vous  une  commission  comme  secrétaire  civil  du  gouverneur 
en  chef? 

Le  secrétaire  civil  n'aj'iunais  de  commission  il  est  officier  privé  ou  ser- 
viteur du  gouverneur  et  responsable  à  lui  seul  exce))té  dans  les  cas  ou  des  sta- 
tuts particuliers  de  la  province  peuvent  lui  avoir  iniposé  des  devoir». 

534. — Prend-il  uu  serment  d'office  ? 

Non. 

535. — Par  qui  est-il  payé  ? 

Par  le  roi. 

536. — Sur  quel  argent  est-il  payé  ? 

Sur  les  ai^ens  prélevés  dans  la  province. 

537. — De  quelle  manière  est-il  pavé  ? 

Par  mandats  sur  le  receveur  gênerai  de  la  province,  sous  rautoritc  de  sa 
majesté. 

538. — Par  quelle  autorité  sont  ses  devoirs  définis  et  son  office  réglé  ? 

Par  la  volonté  et  le  plaisir  du  gouverneur  pour  le  tems  d'alors. 

539. — Pouvez-vous  dire  à  quelle  époque  l'office  de  secrétaire  civil  a 
été  établi  ? 

Je  ne  le  puis,  je  crois  qu'il  a  existé  depuis  l'année  1763  sous  une  forme 
ou  une  autre. 

540. — L'office  a-t-il  toujoursexisté  sous  la  même  dénomination  et  avec  les 
mêmes  salaires  et  émolumcns  ? 

Non,  je  ne  le  crois  pas,  le  salaire  a  été  augmenté  en  1818  sous  l'adminis- 
tration de  Sir  John  Coape  Sherbrooke,  la  dénontinatiou  de  .secrétaire   civil 

existait 


.' 


w 


(112) 

Ténioignafj/es. 

I.'hon.  A.   W.   '*x»xtftît  lorisquc  je  suis  vomi  dans  î-ette  provinco,  ily  a  six  an»,  Jo  ne  puis 
Cochr'iiH.  '    di»'e  ronibien  de  tenriH  auparavant. 

r- '^ ,      541. — De  quelle  manière  a-t-il  été  aujfnienté  et  à  quel  montant  ? 

Hjanv.  1828.  11  a  été  aujfmenté  de  deux  cent  livres  à  cinq  cent  livres,  d'après  un  mos- 
sajfe  du  g-ou ver neur  d'alore  à  l'assemblée,  indu  dans  le  vote  de  1818  et  cou- 
vert  par  la  loi  de  1819. 

.'>42. — Qu'entendez-vous  quand  vous  parlez  de  secrétaire  confidentiel  ot 
d'atlaires  d'état  ? 

Ce  que  j'entens  par  secrétaire  confidentiel  est  qae  l'on  repose  en  lui  nnc 
rontiuni^c  qu'il  ne  doit  pas  trahir  ;  quant  aux  affaires  d'état  je  distingue  les 
détails  ordinaires  du  bureau  d'avec  les  choses  qui  sont  d'une  nature  privée 
ou  particulière  qui  ont^apport  au  gouvernement  général  et  particulièrement 
ces  choses  qui  sont  liées  en  aucune  manière  soit  directement  ou  indirecte- 
ment avec  les  communications  avec  ou  du  gouvernement  de  la  mère  patrie. 

543. — Concevez-vous  que  ceci  s'applique  aux  dépèches  ollicielles  qui 
doivent  être  enregistrées  dans  le  bureau  ? 

Oui,  je  crois  que  ce  terme  s'applique  à  ces  dépèches  et  à  beaucoup  d'autres 
choses  en  outre  parmi  les  devoirs  du  secrétaire  civil  et  d'autres  départemeuK 
liés  au  gouverneur. 

544.— Vous  crovez-vous  autorisé  de  déposer  au  sujet  de  tels  documcns  si 
vous  en  étiez  requis  devant  une  coin*  de  justice  ? 
ias  je  m'en  rai)norterais  à  la  décision  de 


Dans  ce  cas  j* 


1  de  cette  cour. 


JD()»t.  Dali/,  écr. 


Dominick  Dali/,  écuyor,  secrétaire  de  la  province  a  été  alors  appelle  et 

examiné  comme  suit  : 

545. — Quelle  situation  aviez  vous  sous  l'administration  de  Sir  Francis 
Burtou  ? 

assistant  dans  le  bureau  du  secrétaire  civil. 

546. — Vous  avez  connaissance  que  le  parlcmeqt  de  cette  province  a  passé 
un  bill  de  sub.sido  en  1825  sous  l'administratio^i  de  Sir  Francis  Burton  ? 

Oui. 

547. — Les  ministres  de  sa  majesté  en  Angleterre,  ou  le  ministre  d'état  an 
département  des  Colonies  ont-ils  en  aucun  tems  signifié  leur  approbation  au 
sujet  de  cet  acte  et  comment  ? 

La  dépèche  du  secrétaire  d'état  du  quatre  juin  qui  est  sur  les  journaux 
d«'  la  chambre  d'assemblée,  contient  sa  désapprobation  de  ce  bill. 

548. — Est-il  venu  à  votre  connaissance  que  le  ministre  du  département  des 
Colonies,  sur  de  nouvelles  informations,  ait  exprimé  officiellement  une 
opinion  différente  de  celle  manifestée  par  la  dépêche  du  quatre  juin  1825  au- 
sujet  de  ce  bill  ? 

Le  secrétaire  d'état  adressa  une  autre  dépêche  à  Sir  Francis  Burton  dif 
férant  matériellement  de  la  première. 

549. — Avez-vous  connaissance  d'une  dépêche  du  secrétaire   d'état  au  dé- 

Sarteraentdes  Colonies  en  date  du  trente  septembre  1825  et  relative  à  celle 
u  quatre  juin  de  la  même  année  et  quelle  connaissance  en  avez-vous  ? 

Une  dépêche  en  datf  du  trente  septembre  1825  adressé  à  Sir  Francis 
Burton,  que  je  reçus  apràs  son  départ  de  la  province  et  que  j'oums  suivant 
l'autorité  que  j'avais  de  le  faire,  subséquemment  donné  par  moi  à  M.Cocbran 
alors  secrétaire  civil  du  g^ouverneur,  pour  être  présentée  à  son  Excellence 
le  g-ouverncur  en-chef. 

5.50. 
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fljO. — Sftvez-vou»  si  M.  le  secrétaire  Cochran,  a  soumis  c^tte  dépêche  à  son  n      ni    t 
Excelleuce  le  lord  Dalhousie  ?  nom.I)al!,,€er. 

Je  n'ai  point  de  doute  qu'il  l'ait  fait,  avant  livré  cette  dépêche  à  M.  Cochran  iTjT" 
taudis  que  le  }|^ouveriieur  en-chef  était  (laus  son  bureau. 

551. — (^ue  comportait  en  général  la  dépêche  dernièrement  mention- 
née ? 

La  toneure  de  cette  dépêche  comportait  le  rappel  de  la  censure  de  la  con- 
duite de  Sir  Francis  Durton,  contenue  dans  la  ({épêche  du  quatre  juin. 

55*2. — Y  était-il  fait  mention  de  quelque  raison  particulière  pour  laquelle  la 
censure  contenue  dans  la  dépêche  antérieure  était  ra]>pellée  'f 

Les  raisons  données  étaient  l'absence  d'instructions  du  secrétaire-d'état  aux 
précédcns  Gouverneui's  qui  étaient  supposées  avoir  été  déposées  ou  oorégis- 
trées  aans  le  bureau  du  secrétaire-civil. 

553. — Savez-vous  si  ce  document  a  été  enregistré  dans  le  bureau  du  aecré- 
taiie-civil  ? 

Je  ne  le  sais  point. 

554. — Avez-vous  eu  quelques  conversations  avec  M.  Cochran,  et  quelles 
au  sujet  de  cette  dépêche  '■' 

Oui,  le  lendemain  du  jour  auquel  je  lui  remis  ce  document,  ainsi  que  je 


qu 

existait  un  document  qui  rappellait  la  censure  de  sir  IPrancis  Burton  ;  M. 
Cochran  dit  alors  :  le  moins  que  l'on  parlera  à  ce  sujet  à  présent,  le  mieux, 
vu  que  le  gouverneur  ne  se  propose  pas  d'en  prendre  connaissance,  et  de  fait 
je  l'ai  moi-même  conseillé  d  en  agir  ainsi. 

555. — Dans  quel  temps  cette  dépêche  du  30  septembre  vous  est-elle  parve- 
nue, et  qiumd  l  avez-vous  remise  à  M.  le  secrétaire  Cochran  ? 

Je  ne  puis  m'en  rappeler  exactement  à  présent,  mais  je  crois  l'avoir  reçue 
vers  la  fin  de  novembre  1825,  et  l'avoir  remise  à  M.  Cochran  dans  le  mois  de 
janvier  suivant. 

556. — Poiu*  quelle  raison  avez-vous  différé  de  remettre  cette  dépêche  jus- 
qu'au mois  de  janvier  ? 

J'attendais  que  le  lieutenant-gouverneur  m'eut  fait  part  de  ses  désirs  à  ce 
sujet. 

557. — Vous  a-t-il  fait  part  de  ses  désirs,  quand  et  comment  ? 

Je  ne  puis  citer  la  date  plus  précisément  que  je  ne  l'ai  déjà  fait,  mais  ses 
désirs  à  ce  sujet  me  furent  connus  par  une  lettre  que  je  reçus  de  lui  le  jour 
que  je  livrai  la  dépêche  à  M.  Cochran,  exprimant  l'espoir  que  la  dépêche  ea 
question  avait  été  enregistrée  dans  le  bureau  du  secrétaire-civil  ;  une  heure 
après  la  réception  de  cette  lettre,  je  remis  la  dépêche  à  M.  le  secrétaire  Coch- 
ran. 

558. — Avez-vous  communiqué  cette  lettre  de  sir  Francis  Burton  an  secré- 
taire du  gouverneur-en-chef,  en  remettant  la  dépêche  qui  y  avait  rapport  ? 

Je  donnai  alors  à  M.  Cochran  ines  raisons,  comme  ci-dessus,  pour  lesquelles 
j'avais  retenue  et  pour  lesquelles  je  lui  remettais  cette  dépêche. 

559. — Avez-vous  connaissance  qu'il  ait  été  publié  en  mars  1827,  dans  la 
Gazette  officielle  de  Québec,  quelque  écrit  où  paragraphe  au  sujet  des  dépê- 
ches dont  vous  avez  parlé,  et  dans  lequel  vous  étiez  concerné  ? 

Je  me  rappelle  qu'un  article  dans  lequel  ou  faisait  usage  de  mon  nom,  à  par 
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ru  en  man  1827,  dana  la  Gaiette  de  Québec,  publiée  par  autorité,  s.u  si^et 
D.  Daly,  ter,   ^e  ces  dépêches. 

'  '  r    r       ^'     560. — Etant  concerné  dans  cet  écrit  ou  paragraphe,  avez-vous  cru  néces- 
14  janvier  1829.  g^^^  j^  ^^yj,  enquérir  quel  on  était  l'auteur,  et  avez-vous  sçu  qui  il  était  ? 
Je  m'adressai  à  l'éditeur  qui,  après  m'avoir  dit  (]|u'il  avait  à  regret  fait 
uaa^i  de  mon  nom,  m'informa  que  M.  Cochran  était  l'auteur  de  cet  arti- 
cle. 
â61. — Vous  a-t-il  offert  de  vous  montrer  'e  manuscrit  ? 
D  ci&it  de  me  le  montrer,  mal')  je  ne  le  jugai  pas  nécessaire. 


J.C.Fiiher,ée. 


John  Cltarlton  Fishcr^  écuyer.  a  été  alors  appelle  et  examiné  : 

562. — Etes-vous  éditeur  de  la  Gazette  de  Québec,  publiée  par  autorité,  et 
depuis  qucnd  ?  , 

Oui,  depuis  le  23  octobre  1823. 

563. — Lorsque  vous  recevez  q'.slque  paragraphe  ou  écrit  anonyme  de  quel- 
que importance,  avez-vous  l'habitude  de  vous  enquérir  du  nom  de  l'auteur 
avant  de  l'insérer  dans  la  gazette,  dont  vous  êtes  l'éditeur. 

Je  crois  connaître  l'auteur  de  tout  article  important  publié  dans  la  ga- 
zette. 

564. — Le  numéro  vingt-trois  du  quatrième  volume  de  la  Galette  de  Qué- 
bec, publiée  par  autorité,  sous  la  date  du  15  mars  1827,  étant  exhibé  au  té- 
moin, il  est  requis  de  dire  s'il  connaît  l'auteur  de  l'écrit  inséré  à  la  page  214 
dans  la  pren>ière  et  seconde  colonnes  concernant  les  dépêches  du  4  juin  et  30 
septembre  1825. 

J'en  connais  l'auteur. 

.les. — Quel  est  l'auteur  de  cet  écrit  ? 

Cet  article  a  été  principalement  rédigé  par  moi,  d  après  des  notes  qui  m  a- 
va'ent  été  données  par  Andrew  William  Cochran,  écuyer. 

566. — Vous  «rt-il  remis  ces  notes  lui-même,  où  vous  les  a-t-il  transmi- 
ses ? 

Ces  notes  m'ont  été  remises  par  M.  Cochran,  lui-même. 

567.— Andrew  William  Cochran  était-il  alors  secrétaire-civil. 

D  l'était. 

568. — Avez-vous  reçu  aucune  injonction  de  sa  part  au  sujet  de  ces  notes, 

de  garder  le  secret  à  ce  sujet  ? 

Non  certes. 

669.— Le  considériez-vous  dans  cette  occasion  comme  agissant  dans  une  ca- 
pacité officielle  ?  •    x'       j        • 

Je  ne  pouvais  convenablement  refuser  aucune  communication  fournie  par 
M.  Cochran,  et  je  crois  que  dans  cette  occasion  il  agissait  dans  sa  capacité 
officielle  de  secrétaire  du  gouverneur,  et  je    me  crus  obligé   de  la  pu- 

570.— L'article  rédigé  d'après  ces  notes  art-il  été  communiqué  à  M.  Coch- 
ran avant  sa  publication  ?  ,      n   „. 

Au  meilleur  de  mon  ressouvenir,  il  ne  Ta  vu  qu  après  1  impression.    ^ 

671.— Ces  notes  avaient-elles  expressément  référence  aux  deux  dépêche» 
du  4  juin  et  30  septembre  1825  ?  \^ 

Oui. 

J.e  greffier»  alors  remis  au  président  certains  dwumen»  qu'il  a  reçu  de 
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John  Delisle,  écayer,  que  celui-ci  à  adressé  en  confortiiité  à  la  réquisition  du 
comité,  le  30  décembre  dernier. 

[Pour  les  dits  documcns,  voyez  Vappendicc  G.] 

[Ajourné  à  l'appel  du  président. 
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XX.  dépêche» 


|il  a  r*Ç«  <•« 
John 


Vendredi,  16  janvier  1829. 

Prbsbns  : — MM.  Viger^  Heney,  Lefebvre,  Lesliey  CuvilUer,  et  Bour- 
dages. 

M.   Viger  au  fauteuil. 

Louis  Guy,  écuyer,  de  Montréal,  a  comparu  et  sur  la  demande  cui  lui  a  j^u/,  c^fij^^  écr. 

été  faite  de  vouloir  bien  expliquer  au  comité  les  raisons  de  son  retard  à  com-  ^ '^ ^ 

paraitiA  a  répondu:  I6janv  i8ii9. 

''  Jo  n'ai  pu  comparaître  devant  le  comité  purceque  ce  n'est  que  le  5  du 
"  courant,  vers  une  heure  après-midi,  que  j'ai  reçu  la  lettre  du  greffier  du  co- 
"  mité,  datée  du  30  décembre  dernier,  me  requérant  de  comparaître  le  5  du 
"  courant.  Je  n'ai  pu  partir  de  Montréiil  que  le  neuf  du  courant,  et  je  na 
"  suis  arrivé  à  Québec  que  le  onze  au  soir. 

n  a  été  ensuite  examiné  conoue  suit  : 

572. — Etes-vous  résident  à  Montréal  et  depuis  quel  tems  ? 

J  y  suis  né  et  j'y  ai  toujours  résidé. 

573. — Etes  vous  un  des  magistrats  de  Montréal  et  depuis  combien  de 
tems? 

Je  suis  un  des  magistrats  de  Montréal  et  depuis  plus  de  vingt  ans. 

574. — Dans  quel  tems  la  dernière  commission  de  la  paix  pour  le  district  de 
Montréal  a-t-elle  été  émanée  ? 

Je  crois  que  c'est  en  mars  dernier. 

57.5. — Cette  commission  a-t-elle  opéré  beaucoup  de  changemens  par  com- 
paraison avec  la  précédente  ? 

Elle  a  opéré  beaucoup  de  changement  en  ce  que  plusieurs  des  magistrats 
ont  été  retranchés  et  un  grand  nombre  ajoutés. 

576. — N'était-il  pas  notoire  que  la  destitution  de  la  plus  part  des  magistrats 
omis  dans  la  dernière  commission  était  due  à  leurs  opinions  politiques  ? 

On  pensait  ainsi  généralement  dans  le  public  et  c'est  mon  opinion. 

577. — Quelques-uns  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Montréi^d  n'ont-ils  pas 
été  destitués  poiu*  quelque  raison  particulière  eu  addition  à  la  cause  générale 
indimiée  ci-dessus? 

Quatre  des  magistrats  de  Montréal,  savoir  :  MM.  Mondelet,  Heney,  La- 
roque  et  Baron  ontétâ  destitués;  je  crois  sincv^rement  qu'ils  ont  été  ainsi 
destitués  sur  une  ])lainte  fiiite  contre  eux  par  M.  (îale,  alors  président  des 
sessions  de  «||uartier,  et  plusieurs  autres  magistrats  au  comte  de  Dalhousie 
alors  gouverneur-en-clief  pour  avoir  signé  un  certain  ordre  de  supersedeas. 

578. — Les  magistrats  qui  ont  fait  cette  référence  au  gouvemîur  ont-ils 
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Témoignais. 

écr.  P^'  aiicune  démarche  pour  faire  jugper  par  les  tribunaux  ordinaires  de  la  lé- 
^__*  galité  ou  de  l'illégalité  de  ce  supersedeas  ? 

Je  crois  sincèrement  que  les  magistrats  n'ont  pris  aucunes  démarches  quel- 
conques pour  faire  juger  par  les  tribunaux  ordinaires  de  la  légalité  on  de 
l'illégalité  de  ce  supersedeas,  ce  qui  me  porte  à  le  croire  c'est  que  M.  Bou- 
cherville  et  moi  proposâmes  aux  magistrats  qui  composaient  l'assemblée  oii 
cette  plainte  fut  résolue  de  référer  le  tout  à  une  cour  supérieure  pour  ob- 
tenir un  jugement  sur  la  légalité  ou  l'illégalité  de  ce  supersedeas,  ou  bien  de 
mettre  tor.s  les  papiers  qui  avaient  rapport  à  cette  affaire  entre  les  mains  du 
BoUïciteur-généraf,  pour  faire  telle  poursuite  qu'il  jugerait  convenable,  mais 
la  majorité  de  l'assemblée  décida  au  contraire. 

579. — N'est-il  pas  vrai  que  les  choses  en  sont  demeurées  là  depuis  dans  le 
mf-me  état  et  que  tout  s'est  terminé  par  la  destitution  des  quatre  magistrats 
signataires  du  supersedeas  ? 

Oui. 

580. — Les  juges  de  paix  ont-ils  suivant  vous  dans  certains  cas  le  t'roit  de 
donner  un  tel  ordre  de  supersedeas,  ou  croyez-vous  que  ceux  de  vos  con- 
frères qui  ont  signé  l'ordre  en  question  ont  fait  un  acte  illégal  ? 

Je  crois  que  les  magistrats  ont  dans  certains  cas  le  droit  de  donner  un  ordr* 
de  supersedeas,  par  exemple,  je  crois  qu'un  magistrat  qui  a  donné  par  er- 
reur un  ordre,  et  qui  reconnaît  ensuite  que  cet  ordre  est  illégal  et  contraire 
à  la  loi,  peut  et  doit  avoir  le  droit  de  donner  un  sujjcrsedeas  à  cet  ordre,  et 
même  que  dans  le  cas  où  plusieurs  magistrats  auraient  donné  un  ordre  illégal, 
l'un  d'eux  peut  donner  seul  un  supersedeas  à  un  tel  ordre  et  je  crois  «incè- 
reme  .tque  les  magistrats  qui  ont  signé  le  supersedeas  en  question  n'ont  fait 
que  leur  devoir  en  le  signant  s'ils  étaient  convaincus  que  l'ordre  dont  'ûs 
suspendaient  l'exécution  parce  supersedeas  était  illégal. 

581. — Avez-vous  eu  occasion  vous  même  de  consulter  quelque  personne 
versée  dans  la  connaissance  des  lois  au  sujet  de  cet  ordre  des  magistrats,  et 
si  c'est  le  cas,  qu'elle  a  été  leur  réponse  ? 

Avant  l'émanation  du  supersedeas  eu  miestion  je  consultai  séparément 
deux  des  plus  anciens  avocats  de  Montréal  pour  savoir  si  un  magistrat  fini 
aurait  donné  par  erreur  ou  surprise  un  ordre  illégal  pouvait  en  emprcher 
l'exécution  jusqr.'à  ce  qu'une  cour  supérieure  eut  prononcé  sur  sa  légalité 
et  ce  que  ce  magistrat  avait  à  faire  dans  tel  cas  les  deux  avocats  s'accordèrent 
à  dire  que  dans  un  tel  cas  le  magistrat  avait  droit  de  donner  un  ordre  de 
supersedeas  pour  suspendre  l'exécution  de  tel  ordre  jusqu'à  ce  qu'une  cour 
supérieure  en  eût  ordonné  autrement. 

582. — N'êtes-vous  pas  d'opinion  que  la  référence  fait  au  gouverneur  dn 
l'affaire  du  stipersedeas  avait  pour  but  de  faire  destituer  les  q'viatre  magistrats 
qui  l'avaient  signé  ? 

Je  crois  que  le  but  principal  que  M.  Gale  avait  en  vue  en  faisant  référer 
au  gouverneur  en  chef  1  affaire  du  supersedeas,  était  d'obtenir  la  destitution 
des  quatres magistrats  nui  avaient  9\^né\e  supt  i'.^edeas,  sans  leur  donner  l'oc- 
casion de  se  justifior  d  une  manière  légale  des  imnutations  faites  contre  eux 
diuis  les  résolutions  proposées  piu*  M.  Gale  et  approuvées  par  la  majorité 
des  magistrats. 

58.3. — N'est-il  pas  vrai  que  cette  destitution  dans  cette  circonstance  pou- 
vait être  considérée  comme  une  leçon  pour  les  antres  juges  de  paix  et  les 
engagera  ne  pas  s'opposer  à  l'avenir  aux  vues  du  présitl^nt  des  sessions  de 
quartier  ? 

Oui, 
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Oui,  j'ai  cru  dans  le  tems  et  je  crois  encore  que  c'était  là  les  vues  d« 


Louis  Guy,  écr 


1829. 


d'assister  moins  souvent  aux  uâsemblées  des  magistrats,  de  crainte  de  perdre 
une  place  de  profit  qu'il  avait  sous  le  gouvernement,  et  en  effet  depuis 
cette  époque  il  a  assisté  rarement  aux  assemblées  des  magistrats. 

ôSl. — Le  président  des  sessions  de  quartier  dans  nue  discussion  qui  eut 
lieu  au  sujet  au  supersedeas,  ne  fit-il  pas  quelques  observations  sur  les  devoirs 
particuliers  d«  sa  charge  ? 

Je  me  rappelle  (^ue  M.  Gale  dit  à  l'assemblée  qu'il  «ivait  un  devoir  bien 
pénible  à  remplir,  mais  qu'il  se  croyait  tenu  par  son  serment  de  rapporter 
au  gouvernement  exécut'f  tout  ce  qui  se  passerait  à  cette  assemblée  avec  le 
uora  des  magistrats  qui  voteraient  pour  ou  contre.  J'observai  à  M.  Gale 
que  j'espérais  qu'il  serait  fidèle  à  sa  promesse  et  mentionnerait  mou  nom  à 
son  excellence  comme  rn  des  opposants, 

385. — N'est-il  pas  vrai  que  quelques-uns  des  magistrats  nommés  dans  la 
dernière  commission  n'ont  aucune  propriété,  n'offrent  conséqucmmont  au- 
cune responsabilité  et  étaient  connus  comme  tels  lors  que  cette  commissiou 
a  été  été  émanée  ? 
Je  crois  qu'il  y  en  a  plusieui*s  de  cette  description. 
586. — Pourriez-vous  les  nommer  V 

Ce  sont  MM.  Garden,  Auldjo,  McKenzie  et  Tumer,  quant  à  MM.  Pai'dy, 
Napier  et  Byng,  j'ignore  s'ils  ont  des  biens-fonds,  je  ne  leur  eu  connais 
aucun. 

587. — La  création  de  la  place  de  président  de  session  de  quartier  et  réta- 
blissement du  bureau  de  police  à  Montréal  ont-ils  été  avantageux  au  public, 
et  ont-ils  tendu  à  doimer  de  la  considération  au  corps  des  magistrats  de  cctto 
ville  ?    ^ 

La  création  de  la  place  de  président  de  sessions  de  quartier  n'a  pas  été 
aussi  avantageuse  au  public  que  l'on  avait  droit  de  l'espère"  elle  n'a  pas 
tendu  non  plus  à  donner  de  la  considération  nu  corps  des  magistrats  à  Mont- 
réal. Quant  à  l'établissement  du  bureau  c'e  police  l'opinion  générale  est 
qu'il  a  été  pins  nuifible  qu'avantageux,  en  ce  qu'il  a  concentré  dans  la  per- 
sonne du  président  ou  des  présidens,  toute  la  police  de  Montréal  qui  par  la 
loi  est  confiée  au  coqis  des  magistrats. 

588. — Les  magistrats  de  Montréal  jouisseut-ils  en  général  de  la  confiance 
publique  ? 

Je  ne  crws  pas  que  le  corps  des  magistrats  de  Montréal  jouisse  de  la  con- 
fiance publique  particulièrement  depuis  l'émanation  de  l'avant  dernière  com- 
mission des  juges  de  paix  pour  le  district  de  Montréal. 

589. — A  quoi  peut-on  attribuer  ce  défaut  de  confiance  surtout  depuis  cette 
époque  ? 

D  après  l'opinion  publique  c'est  principalement  à  l'empire  que  M.  Gale 
s'est  acquis  sur  la  majorité  des  magistrats  de  Montréal,  et  qui  est  tel,  que 
l'ou  croit  généralement  qu'il  peut  emporter  toutes  les  mesures  «lu'il  a 
en  vue. 

590. — Les  juges  de  paix  à  Montréal  sont-ib  comptables  des  deniers  publics 
de  la  ville,  et  à  qui  ? 

Depuis  plus  de  vingt  ans  que  je  suis  un  des  juges  de  paix  de  Montréal,  je  n'ai 
pus  conuiUhsunco  qu'ils  aient  rendu  aucun  compte,  ni  qu'ils  aieut  été  requiv 
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Louis  Guu,  écr.  par  aucune  autorité  d'en  rendre  aucun.  Je  crois  cependant  nu*il  sont 
«■■  -^  -  -\  comptables  des  deniers  publics,  soit  «.u  gouvernement  de  sa  Majesté  en  cette 
I6j8nr.  1829.    province,  ou  aux  Lords  d.i  la  trésorerie  en  Anfjieterre. 

591. — Lesjufjes  de  paix  ne  sont-ils  pas  tenus  par  la  loi  de  s'assembler 
tous  les  mois,  de  faire  alors  un  état  des  travaux  nécessaires  dans  la  ville  et 
cité,  et  de  norcnier  un  comité  d'entr'eux  pour  faire  exécuter  les  dits  travaux  ? 
Oui. 

592. — La  loi  a-t-elle  reçu  à  cet  égard  son  exécution  à  Montréal,  daa^  le 
cours  de  l'année  dernière  ? 
Non. 
593. — Quels  sont  les  juges  de  paix  qui  composent  le  dit  comité  ? 


J'ai  été  informé  par  l'inspecteur  des  chemins  que  j'avais  été  nommé  con- 
jointement avec  Messrs.  Molson  et  Griffin,  mais  je  m'en  suis  retiré  vers  le 
mois  de  Juillet  dernier. 

594. — Pour  quelles  raisons  voiui  f'tes  vous  retiré  de  ce  comité  ? 

Je  m'en  suis  retiré  pour  plusieurs  raisons. 

L  Parceque  les  travaux  n'avaient  pjis  été  ordonnés  par  les  magistrats  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  ;  les  msigistrats  en  assemblée  générale  s'étaut 
contentés  de  faire  un  tableau  général  des  travaux  à  être  faits,  laissant  aux 
membres  du  comité  le  pouvoir  de  les  faire  faire  dans  l'ordre  qu'ils  jugeraient 
convenable,  ce  qui  exposait  les  membres  du  comité  à  la  critique  et  à  la  cen- 
sure publique. 

2.  Parce(iue  les  deux  magistrats  qui  composaient  avec  moi  le  comité,  me 
manifestèrent  d'une  manière  déterminée  leur  intention  de  faire  les  premiers 
travaux  sur  des  rues  qui  conduisaient  d  leur  propriété  et  à  la  mienne,  et  qu'ils 
avaient  ainsi  que  moi  nu  intérêt  personnel  à  les  réparer,  au  lieu  de  les  faire 
sur  d'autres  qui  avaient  plus  besoin  de  réparatiou,  ces  premiers  travaux  devant 
coutei  à  la  ville  une  somme  de  j£1000  à  1200.  Cette  aétermination  me  parais- 
sait d'autant  moins  juste  que  par  l'acte  qui  établissait  une  banière  sur  le 
chemin  de  Lachine,  la  ville  n'était  tenu  de  payer  que  ^25  par  an  pour  l'en- 
tretien d'une  de  ces  rues,  savoir,  la  rue  St.  Joseph  depuis  la  ville  jusqu'à  l'ex- 
trémité de  la  cité,  et  qu'il  était  probable  que  cet  acte  devait  être  renouvelé 
par  la  Législature,et  qu  il  en  devait  coûter  à  la  ville  au  moins  ^600  pour  mettre 
cette  rue  en  état  de  réparation.  Ce  ne  fut  cependant  qu'après  avoir  été  infor- 
mé que  ces  travaux  étaient  commencés,  que  je  me  déterminai  à  me  retirer  du 
comité,  ne  voulant  pas  donner  à  supposer  que  j'avais  participé  à  des  travaux 
moins  urgeus  et  comme  m'étant  personnellement  avantageux. 

John  Charlton  Fisher^  écuyer  a  été  appelle  de  nouveau  et  examiné. 

595. — Avez-vous  en  différens  tems  reçn  de  Mr.  le  secrétaire  Cochran  des 
notes  ou  écrits  du  même  genre  que  ceux  dont  vous  avez  parlé  dans  votre  exa- 
men précéd<*nt  ? 

Pas  plus  de  cinq  ou  six  fois  durant  les  quatre  années  que  j'ai  été  éditeur 
de  la  gazette.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  durant  l'année  de  mou  ab- 
sence de  la  province. 

690. — Etait-ce  principalement  depuis  la  prorogation  de  la  législature  en 
M.ir8  1827. 

Je  pense  que  c'était  principalement  depuis  Novembre  1826. 

597. — Qui  a  été  éditeur  de  la  gazette  officielle  de  Québec  pendant  votre 
absence  de  la  provinc«  ? 

Mr.  William  Kembie  a  agi  en  mon  nom  comme  éditeur  de  cette  gazette,  de- 
puis Novembre  1825  à  Novembre  182t>.  Dominkk 
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Dominick  Daly,  écuyer,  a  été  alors  appelle  et  examiné  comme  suit  :  2>.  Daly,  écr. 

, ^ » 

598. — Pouvez- vous  dire  maintenant  quelle  est  l'époque  précise  à  laquelle  I6  janTt  1829. 
vous  avez  remis  à  Mr.  le  secrétaire  Cochran  la  dépêcne  du  30  Septembre 
1825,  dont  vous  avez  parlé  dans  vos  réponses  précédentes. 

Ayant  depuis  référé  à  des  dociuneus  en  ma  possession,  j'ai  trouvé  que  le 
23  Janvier  1826°  est  le  joiu*  auquel  j'ai  remis  la  dépêche  en  question  à  M. 
Cochranu 

Ajourné  à  l'appel  du  président. 


Samedi,  17  janvier  1829. 

Pbbsens  : — MM.   Vigery  Henej^,  Cuviifier,  Lefebvre  et  Bourdages. 

M.  VigeTf  au  fauteuil. 

Louis  Guj/f  écuyer,  est  comparu  de  nouveau,  et  étant  examiné  a  répondu 

comme  suit  : 

599. — Les  deniers  publics  de  la  ville  de  Montréal  sont-ils  employés  exclu- 
sivement à  leur  destination  et  d'une  manière  judicieuse  et  conforme  aux 
besoins  de  la  ville  ? 

Je  crois  que  les  di^niers  publics  sont  employés  généralement  à  leur  desti- 
nation et  d'uue  manière  aussi  judicieuse  qu'il  est  possible  de  l'espérer  d'un 
coi*ps  composé  de  uersonnnes  qui  ont  des  vues,  des  dispositions  et  des  inté- 
rêts opposés.  Suivant  l'usage  établi,  depuis  un  nombre  d'années,  M.  l'ins- 
Secteur  des  chemins  présente  aux  magistrats,  en  session  spruiale,  un  tableau 
e  tous  les  ouvrages  qui  lui  paraissent  être  les  plus  urgens  et  avantageux  à 
faire,  et  les  magistrats  choisissent  et  ordonnent  l'exécution  de  ceux  qu'ils 
jttni'eut  être  les  plus  convenables  et  les  plus  pressans.  Quelque  fois  les  ma- 
gistrats en  proposent  d'autres  que  ceux  portes  à  ce  tableau,  dans  le  cas  où  ils 
croyent  qu  ils  sont  plus  urgeus  que  ceux  qui  sont  indiqués  par  l'inspecteur 
des  chemins  et  en  ordonnent  également  l'exécution.  Les  magistrats  ayant 
dévié,  en  partie  de  cette  pratique  l'année  dernière,  seulement,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  dans  la  première  partie  de  ma  réponse  à  la  précédente  question,  la 
conséquence  en  a  été  qu'une  somme  d'environ  raille  livres  n'a  pas  été  aussi 
judicieusement  employée  (i d'elle  aurait  pu  l'être  dans  le  cas  où  les  magistrats 
auRiieut  strictement  suivi  l'usage  ancien,  c'est-à-dire  d'ordonner  et  prescrire 
l'ordre  dans  lequel  les  travaux  devraient  être  faits  chaque  mois. 

J'ai  entendu  plusieurs  ])ersonnes,  et  même  des  magistrats,  se  plaindre  de 
la  dépense  qui  avait  été  faite  par  les  nuigistrats  à  la  Hallf>  du  marché  neuf 
(le  Montréal.    J'ignore  si  ces  plaintes  sont  bien  ou  mal  fondées. 

600. — Connaissez-vous  le  marché  nouveau  érigé  à  Près-de-rille  à  Mont- 
réal? 

Je  connais  !•  local,  seulement,  n'ayant  pas  eu  occasion  de  voir  le  marché. 

601. — Est-il  placé  de  manière  à  être  utile  et  à  répondre  aux  besoins  d'une 
grande  partie  des  citoyens  de  la  ville  ou  des  fiiubourgs  de  Montréal  '. 

Je  crois,  d'après  la  description  que  l'on  m'en  a  faite,  qu'il  es',  suffisam- 
ment grand  pour  répoudre  aux  besoin»  d'une  partie  des  eitoyen«  de  la  ville 

on 


Louis  Gujf,  écr. 
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Louis  Guy,  ijcr.  ^^  *^*^  faubour;^  de  Montréal  ;  mais  il  aurait  pu  être  placé  dans  un  endroit 

^-  ^ J [  plus  central  pour  l'avaiituj^e  du  public. 

17  janvier  1829.      602. — La  petite  rivière  «pii  coule  derrière  la  ville  de  Montréal  est-elle  con- 
sidérée coniuie  contraire  à  la  salubrité  de  la  ville  V 

Oui. 

603. — Croyez-vous  qu'il  soit  praticable  de  lui  donner  une  autre  direction 
et  qu'elle  ? 

Je  crois  qu'il  est  facile  de  détourner  les  eaux  de  la  petite  rivière  de  leur 
coui's  actuel,  en  les  décharg'eant  dans  le  fleuve,  soit  par  un  caiial  sous  la 
place  Papineau  et  la  rue  Monarque,  soit  piu*  un  autre  canal  souterrein  à  pra- 
tiquer dans  la  rue  Lacroix. 

604. — Lequel  de  ces  plans  vous  paraîtrait  le  plus  praticable  et  le  meilleur  ? 

Je  préférerais  celui  de  décharger  les  eaux  par  un  canal  dans  la  rue  La- 
croix, comme  le  plus  avantariceux  au  public. 

605. — Avez-vous  quelque  idée  du  coût  probable  de  l'exécution  de  ce  plan  ? 

Je  crois  qu'il  pourrait  coûter  environ  mille  livres  courant. 

606. — Avez-vous  connaissance  qu'il  ait  été  intenté  plusieurs  poursuites 
pour  libelles  devant  la  cour  criminelle  à  Montréal,  l'an  dernier  ? 

Je  crois  qu'il  en  a  été  intenté  deux  ou  tiois,  dans  la  cour  criminelle  de 
Montréal,  eu  mai's  dernier. 

607. — Ces  poursuites  ne  résultaient-elles  pas  de  certains  écrits  publiés  dans 
le  (anadian  Spectator,  la  Minerve,  ou  le  Spectateur  ( anadien,  a  Montréal? 

Je  crois  que  ces  poursuites  résultaient  d'écrits  publiés  dans  le  (  anadian 
Spectator  et  la  Minerve. 

608. — Le  (  anadian  Spectator,  la  Minerve  et  le  Spectateur  Canadien  é- 
taient-ils  dans  le  sens  de  l'administration  ? 

Non. 

609. — Avez-vous  remarqué  depuis  mars  1827  des  écrits  ou  paragraphes 
extrêmement  violens  contre  le  peuple  du  pays,  ses  représentons,  ou  la  cham- 
bre d'assemblée,  publiés  dans  les  gazettes  officielles  et  autres  papiers  dans 
l'intérêt  de  l'administration  ? 

Oui. 

610. — Avez-vous  connaissance  qu'aucuns  des  éditeurs  ou  imprimeurs  de 
ces  gazettes  ayeut  été  poursuivis  pour  libelle  ? 

611. — Dans  votre  opinion  ces  gazettes  n'ont-elles  pas  fourni  souvent  ma- 
tière aussi  légitime  à  d!es  poursuites  pour  libelles  que  les  gazettes  mention- 
nées en  premier  lieu  ? 

Oui. 

612. — Avez-vous  assisté  à  la  cour  criminelle  à  Montréal  en  mars  dernier 
et  en  quelle  qualité  ? 

J'y  ai  assisté  comme  président  du  grand  jury. 

613. — Avez-vous  connaissance  que  le  grand  jury  ait  rapporté  un  bill  pour 
libelle  coiitre  Jocelyn  Waller,  écuyer,  et  Ludger  Uuvernay,  pendant  ce  ter- 
me de  mars  ? 

Oui,  j'ai  connaissance  que  durant  le  terme  de  mars  dernier,  savoir,  le  huit 
de  mars,  en  ma  qualité  de  président  du  grand  jury,  j'ai  rapporté  à  la  cour 
un  bill  pour  libelle  contre  Jo;ielyn  Waller,  écuyer,  et  Ludger  Duvernay. 

614. — La  cour  criminelle  était-elle  compétente  ce  jour,  huit  mars  mil  huit 
cent  vingt-huit  ? 

Le  dix  mars,  il  fxit  reconnu  que  la  cour  criminelle  n'était  pas  compétente 
U  huit  mars,  par  ce  que  le  juge  en  chef  n'y  avait  pas  préside.  616 
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615. — N'avez-Tous  pas  comme  président  du  grand  jury  rapporté 
conde  fois  le  dix  mars,  le  même  bill  déjà  présenté  par  vous  le  huit  contre 
ces  deux  individus  ? 

Oui. 

616. — Comment  ce  bill  déjà  rapporté  par  vous  le  huit  est-il  revenu  entre 
vos  mains,  de  manière  à  être  rapporté  une  seconde  fois  par  le  même  corps 
de  jurés  ? 

Je  me  rappelle  que  le  dix,  M.  le  procureur  du  roi  est  entré  dans  la  salle 
du  grand  juré  et  m'a  remis  le  même  bill  que  j'avais  livré  à  la  cour  le  huit 
contre  Jocelyn  Wallcr  et  Ludger  Duvemay,  en  exposant  qu'il  avait  été  re- 
connu  que  l'absence  du  jujje  en  chef  le  huit,  avait  rendu  la  cour  incompé- 
tente ce  jour-là  ;  ^u'il  était  nécessaire  de  présenter  de  nouveau  ce  mémo 
bill,  et  cela  par  pure  formalité. 

617. — Ce  hill  a-t-il  été  ainsi  rapporté  de  nouveau  sans  autre  formalité,  ou 
n'avez-vous  pas  cru  de  votre  devoir  de  consulter  la  cour  du  banc  du  roi  à 
cet  égard  ? 

Etant  rendu  en  cour,  et  ayant  des  doutes  sur  ce  que  le  procureur  du  roi 
avait  dit  aux  jurés,  j'ai  pris  sur  moi  sans  consulter  les  autres  jurés  de  de- 
mander à  la  cour  si  les  jurés  devaient  procéder  de  nouveau  sur  le  bill  que  je 
tenais  alors  en  main  qui  était  un  bill  trouvé  vrai  et  rapporté  à  la  cour  le  huit 
contre  MM.  Waller  et  Duvemay,  ou  si  par  pure  formalité  on  devait  le  pré- 
senter de  nouveau  à  la  cour  ;  exposant  de  plus  que  plusieurs  des  jurés  qui 
avaient  donné  leur  opinion  sur  ce  bill  le  huit,  étsuent  alors  absens  :  l'opinion 
de  la  cour  fut  que  le  bill  devait  être  considéré  de  nouveau.  Le  procureur 
du  roi  dit  alors  je  ferai  venir  les  jurés  absens  "  Iwill  send  for  them."  Et 
au  lieu  de  les  envoyer  chercher,  M.  le  procureur  s'est  transporté  dans  la 
salle  des  grands  jurés,  et  a  répété  qu'il  n'était  pas  nécessaire  die  procéder  de 
nouveau.  Je  lui  observai  que  j'avais  eu  l'opinion  de  la  cour  et  que  j'agirais 
suivant  cette  opinion.  H  est  demeuré  l'espace  de  cinq  ou  six  minutes  à  con- 
verser en  particulier  avec  plusieurs  des  jurés,  et  m'a  demandé  ensuite  si  je 
voulais  suivre  son  avis  qui  était  de  présenter  de  nouveau  le  même  bill  sans 
de  plus  amples  formalités.  Je  lui  dis  alors  que  malgré  la  haute  opinion 
que  javais  de  ses  talens  je  ne  pouvais  pas  suivre  son  avis  ;  qu'il  avait  un  de- 
voir à  remplir  et  que  j'en  avais  un  aussi  sacré  ;  alors  je  procédai  à  prendre 
l'opinion  des  jurés  et  le  bill  fut  trouvé  vrai  et  rapporté  comme  tel. 

61  H. — Entendit-on  cette  seconde  fois  de  nouveau  des  témoins  ? 

Non — je  proposai  au  jury  de  faire  venir  les  témoins  de  nouveau,  mais  ils  y 
objectèrent,  et  ayant  mis  la  question  aux  vcix,  la  majorité  décida  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire. 

619. — Les  jurés  qui  avaient  rapporté  le  bill  d'tndtc/men^,  la  première  fois 
étaient-ils  tous  présens  ? 

Il  y  eu  avait  trois  absens. 

620.--Y  avait-il  parmi  les  jurés  qui  ont  rapporté  le  bill  à'indictment  la  se- 
conde fois,  des  jures  qui  n'étaient  pas  à  la  première  ? 

Oui,  il  y  avait  un  qui  s'est  contenté  du  rapport  que  lui  ont  fait  les  autres 
jurés,  du  témoignage,  quoique  j'eusse  propose  de  faire  entendre  de  nouveau 
les  témoins. 

621.— Le  Procureur-général  n'a-t-il  pas  montré  dans  cette  affaire  une 
grande  vivacité  ? 

Oui. 

•  628 
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Ttmoiffnagêt, 

XoH»  <T     écr.     622.--Cette  poursuite  n'était-elle  pas  considérée  publiquement  et  notoiw- 

'*     .  ^'      'ment  comme  résultant  d'opinions  politiques  ? 
^^  Oui. 


17  janvier,  ia29. 


'i'T? 


M.  Guy  s*est  alors  retiré. 

Ordonne,  Que  le  président  fasse  motion  qu'une  humble  adresse  soit  pré- 
sentée à  son  Excellence  l'administrateur  du  gouvernement  priant  son  Excel- 
lence de  vouloir  bien  faire  mettre  devant  cette  chambre  copie  d'une  dépêche 
du  secrétaire  d'état  au  département  des  colonies  à  sir  Francis  Burton,  Lieute- 
nant Gouverneur  de  cette  Province,  en  date  du  trente  septembre  mil  huit 
«eut  vingt  cinq,  et  relative  à  une  autre  dépêche  du  quatre  juin  de  la  mémo 
année. 

[Ajourné  à  l'appel  du  Président. 


Lundi,  19  janvier,  1829. 

Preskns  :— mm.  Viger,  Cuvillier^  Lefebvre,  Heney  et  Bourdages. 

M.   Viffer  au  fauteuil. 

Jjouis  Gutfy  écuycr»  a  comparu   de  nouveau  devant  le  comité,  et  a  été  exa- 
miné comme  suit  : 

62S. — N'est-îl  pas  >Tai  que  par  la  dernière  commission  de  la  paix  pour  le 
£strict  de  Montréal,  il  n'est  demeuré  que  six  magistrats  canadiens  pour  la 
ville  et  cité  de  Montréal  ? 
Oui. 

624. — Croyez-vtHis  qu'on  n'aurait  pas  pu  trouver  un  plus  grand  nombre  d 
personnes  propres  à  remplir  cette  place  parmi  les  canadiens  dans  la  ville  e 
«ité  de  Moutréal  ? 

Je  crois  que  l'on  aurait  pu  en  trouver  un  plus  grand  nombre  et  m^me  j'a- 
jouterai que  M.  Ross,  président  dos  sessions  de  quartier,  sur  ce  qu'on  lui  té- 
moignait le  désir  de  taire  nommer  plusieurs  magistrats  canadiens,  me  dit 
qu'il  espérait  que  je  voudrais  bien  lui  donner  une  liste  des  canadiens  les  plus 
qualifiés  pour  être  magistrats.  Je  m'y  refusai  d'abord  pour  des  raisons  par< 
ticulières,  uéaHinoius  je  Inidis  que  le  lendemain  je  pourrais  lui  en  donner 
une  liste,  que  je  lui  donnai  en  enet  deux  ou  trois  jours  après,  contenant  les 
noms  de  douze  à  quinze  personnes  très  respectables.  Il  me  dit  alors  que  si 
on  lui  parlait  de  nouveau  de  ce  plan,  il  profiterait  de  ma  liste  :  il  me  proposa 
d'y  ajouter  deux  jeunes  messieurs  de  Montréal,  à  quoi  j'objectai,  lui  disant 

Sue  je  pensais  que  le  public  en  serait  mécontent,  tandis  qu  on  avait  à  nommer 
es  personnes  plus  âgées  ;  et  je  crois  sincèrement  que  j  aurais  pu  lui  donner 
une  liste  beaucoup  plus  nombreuse. 

625. — Pouvez-vous  dire  quel  effet  cette  commission  a  produit  sur  l'opinion 
du  petit  nombre  des  magistratii  canadiens  qui  ont  été  conservés  eu  office  dans 
la  ville  et  cité  de  Moutréal  f 

Us  m'ont  tous  paru  mécoutens,  et  trois  d'entr'eux  (et  je  suis  de  ce  nombre) 

dirent 
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dirent  qu'ils  se  retireraient  de  la  commission  si  les  choses  restaient  où  elles  ^^^-^  q      ^^^ 
en  étaient.     Cela  a  produit  un  tel  mécontentement,  en  outre  que  ces  trois  ^  «._ 

magistrats  se  sont  presqu'entièrement  retirés  des  affaires  depuis  ce  tems.         jg  janvier  1829. 
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Mardi,  20  janvier,  1829. 


et  a  été  exa- 


Presens: — MM.  Wigett  Lefebvre,  Leslie,  Heuey,  Cuvillier,  Neilton  oi 
Sourdages. 

M.  Wiger  au  fauteuil. 

Le  président  a  fait  rapport  au  comité  qu'en  conformité  à  l'ordre  du  comité 
du  dix-sept  du  courant,  il  a  fait  motion  dans  la  chambre  pour  qu'une  humble 
adresse  fut  présentée  à  son  Excellence  l'Administrateur  du  Gouvernement, 
priant  son  Excellence  de  vouloir  bien,  faire  mettre  devant  cette  chambre, 
copie  d'une  dépêche  du  secrétaire  d'éiàt,  au  département  des  colonies  à  sir 
Francis  Burton,  lieutenant  gouverneur  de  cette  province,  en  date  du  trente 
septembre  mil  huit  cent  vingt-cinq,  et  relative  à  une  autre  dépêche  du  quatre 
juin  de  la  même  année  :  Que  la  dite  adresse  ayant  été  présentée  à  son  ex- 
cellence, hier,  il  lui  a  plû  faire  la  réponse  suivante  : 

"  La  dépêche  en  question  n'étant  pas  de  record  dans  le  bureau  ni  dans  sa 
"  possession,  il  ne  peut  se  conformer  aux  désirs  de  la  chambre." 

Dominick  Dmly,  écuyer,    a  été    alors    appelle  de    nouveau,    et  examiné 


été    alors    appelle 
comme  suit  : 


D,   Daljf,  écr. 


626. — Vous-avez  dit  lors  de  votre  examen  précédent,  que  vous  aviez  re- 
mis au  secrétaire  civil  en  janvier  mil  huit  cent  vingt-six,  une  dépêche  du 
trente  septembre  précédent  adressée  à  sir  Francis  Burton  ;  avez-vous  gardé 
copie  de  cette  dépêche  ? 

Je  ne  l'ai  pas  fait. 

627. — Avez-vous  depuis  eu  occasion  d'avoir  en  votre  possession  copie  do  ce 
document? 

Oui. 

628. — L'avez-vous  maintenant  en  votre  possession  ? 

Une  copie  de  cette  dépêche  m'ayant  été  transmise  par  sir  Francis  Burton 
après  son  arrivée  à  Londres,  où  un  duplicata  de  cette  dépêche  lui  avait  été 
fourni  au  bureau  colonial,  je  l'ai  en  ma  possession. 

629. Cette  copie  est-elle  conforme  à  la  dépêche  que  vous-avez  remise  à 

M.  le  secrétaire  civil,  ou  avez-vous  quelque  raison  de  douter  de  son  exacti- 
tude ? 

Comme  j'ai  remis  l'original  de  la  dépêche  avant  la  réception  de  la  copie 
que  j'ai  actuellement,  je  ne  puis  dire  positivement  qu'elles  se  ressemblent 
Verbatim,  mais  je  l'ai  reçue  oe  sir  Francis  Burton  comme  une  vraie  copie  et 
je  ne  me  rappelle  aucnne  raison  pour  m'induire  à  douter  de  son  exactitude, 
et  consqueiument  je  crois  que  c'est  une  vraie  copie. 

630. Pouvez-vous  mettre  devant  ce  comité  une  copie  de  cette  dépêche  ? 

Comme  ce  document  n'est  pas  venu  officiellement  en  ma  possession,  je  n« 

puis 
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Tentuiffiiuffcs, 

n  Dnîu   éer  P""*^^'''  aucune  objection  d'en  donner  copie  au  comité,  et  je  le  ferai  au- 
'jourd'hui. 


£0  iaavier  1829.      ^^'  ^'''^  ******  alors  retiré,  et  étant  revenu  peu  de  tems  après,  il  a  remis  au 
^  '  comité  la  copie  de  lu  dépêche,  à  lui  demandée,  laquelle  est  comme  suit  :) 


*'  Monsieur, 


"  jRne  Downinff, 

30  septembre,  1825. 


**  J'ai  l'honneiu- d'accuser  la  réception  de   votre  lettre  du  25  juillet,  dans 

"'acte 
l'ait 


"  tablissenunt  civil  du  Bas-Cauada. 

*'  Comme  ma  dépêche  du  4  juin  vous  a  été  adressée  sous  l'impression 
**  que  toute  la  <^orrespondance  avec  mon  bureau  était  en  votre  possession,  et 
**  surtout  mes  instructions  à  sir  John  Sherbrooke,  et  au  comte  ae  Dalhousie, 
'*  quant  à  la  manière  dont  la  Chambre  d'Assemblée  devait  pourvoir  à  la  liste 


"  TOUS  avez  adoptées,  à  un  seul  point,  c'est-à-dire  à  ce  que  vous-ayez  effec- 
"  tué  lui  urran^renient  si  délicat  et  si  important  sans  commutiication  préa- 
"  lable  et  directe  avec  le  gouvernement  de  sa  Majesté. 


*  A  l'honorable 

**  Sir  Francis  Burton, 
••  &c.  &c.  &c." 


"  J'ai  l'honneur  d'être. 
"  Monsieur, 
"  Votre  très-obéissant 
"  et  très-luimble  serviteur, 

«  (Signé)"  "  Batiiurst." 


Jeudi,  22  jaiirier  1829. 
Presens  : — MM.  Viger,  Heney,  Bourdages  et  Lefebvre. 
M.  Viger  au  fauteuil. 

Ordonné^ — Que  Messire  Kelltf,  prêtre,  curé  de  Sorel,  et  M.  Jean  Crébas- 
sa  du  même  lieu,  soient  requis  de  comparaître  dovaut  le  comité,  mercredi 
prochaiu,  le  28  du  courant. 

[Ajourné  à  l'appel  du  président. 


Samedi,  24  janvier  1829. 
Presens  :~MM.    Viger,  Henei/,  Lefebvre,  NeikoUy  Cuvillier  et  Lcslie. 
M.  Viger  au  fauteuil*  Ama- 


:|i- 
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Titnoijfnaçei. 

Amahîe  Berthelot,  écuyor,  a  vtv.  <1«  nouveau  appelé  devant  le  comité,  et  ^,  Berihelot  éc 

examiné  comme  suit  : — >.      '     ' 

631. — Savez-vous  à  quelle  époque  remonte  rétablissement  de  la  Gazette  de  ^*  j*"*'*'  ^^'^^' 
Québec,  qui  se  trouve  actuellement  imprimée  par  M.  Samuel  Neilson  ? 

Le  premier  numéro  de  cette  p^azette  ext  du  27  juin  1764.  Je  l'ai  parcouru 
depuis  cette  épof|ue  jusqu'à  cette  année,  pour  y  prendre  des  notes  relatives 
à  l  Histoire  de  ce  pays.  Il  n'y  a  eu  d'interruption  dans  la  publication  de  cette 
pzette  que,  1  ®  :  du  31  octobre  1765  jusqu'au  29  mai  1766,  parla  raison  que 
les  souscripteurs  ne  voulaient  pas  payer  les  droits  du  timbre  imposé  par  l'ai^te 
du  parlement  de  la  Grande-Bretajfue,  qui  l'imposait  ;  2  ®  :  denuis  le  3  novem- 
bre 177âau  8  août  1776,  à  raison  du  siège  de  Québec,  lors  ae  l'invasion  des 
Américains. 

632. — Quelle  opinion  avez-vous  pu  vous  former  de  cette  ^fazette  ? 

C'est  le  monument  le  plus  intéressant  que  je  connaisse  pour  l'histoire  du 
Canada,  depuis  la  conquête. 

633. — Comment  cette  gazette  a-t-elle  été  conduite  ? 

Je  considère  que  cette  gazette  à  toujours  été  conduite  avec  la  plus  grande 
prudence,  et  la  plus  grande  sagesse  et  impartialité. 


Jacques  Wiger^    écuyer,  a  ensuite  été  appelé   de  nouveau,  et  examiné 


comme  suit 

634. — Etiez-vous  un  des  grands-jurés  de  la  cour  du  banc  du  roi  du  district 
de  Montréal,  pour  les  matières  criminelles,  en  septembre  1828? 

J'étais  un  des  grands-jurés  de  cette  cour. 

635. — Parmi  les  actes  d'accusations  (indictments)  qui  furent  soumis  aux 
grands-jurés  de  cette  cour,  s'en  trouve  t-il  un  contre  un  nommé  Joseph  Bra- 
zeau  et  autres,  pour  riot^  en  abattant  un  ou  des  Mais  ? 

Le  premier  jour  de  la  cour,  il  nous  fut  présente  un  acte  d'accusation  ou 
findictmentfj  contre  Joseph  Brazeau,  fils,  Jean  Olivier  et  autres,  dont  je 
ne  me  rappelle  pas  les  noms.  C'était  pour  un  riot,  et  pour  avoir  coupé  et 
abattu  un  Mai. 

636. — Cette  accusation  a-t-elle  été  rejetée  par  les  grands-jurés  ? 

Oui,  elle  fut  rejetée. 

637. — Un  second  acte  d'accusation  (indictment)  de  la  même  nature  pour 
le  même  délit,  et  contre  les  mêmes  personnes,  vous  fut-il  soumis  dans  le 
même  terme  ? 

Oui,  et  c'est  je  crois  le  5  du  même  mois,  que  ce  second  acte  d'accusa- 
tion, pour  le  même  délit  et  contre  les  mêmes  personnes,  nous  fut  pré- 
senté. 

638. — A-t-il  été  produit  de  nouveau  un  autre  témoin  la  seconde  fois  que 
l'on  a  soumi  l'accusation  aux  grands-jurés. 

Non. 

[Ajourné  à  lundi  prochain. 


J.  Viger^  ter. 


Lundi,  26  janvier  1829. 
Presgns: — MM.  V/^er,  Heney,  Cuvillier,  Leslie  et  Bourdaçes. 


M. 
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Timoignage», 


M.  Viger  au  fauteuil. 


J.  J.  Girouard, 
écuyer. 

, ^ . 

86  janvier  1829. 


et  a  été   examiné  comme 


t.   ,'• 


1 

■Si 

i 

Jean-Joseph  Girouard^  écuyer,    a  comparu 

suit  : — 

639. — Quelle  est  votre  résidence  et  qualité  ? 

Je  demeure  à  Saint-Bencit,  dans  le  comté  d'York,  et  j'exerce  la  profession 
de  notaire. 

640. — Etes-vous  officier  de  milice,  et  quel  est  votre  g;rûde  ? 

J'ai  été  capitaine  d'une  compagnie  de  milice  dans  le  1er,  bataillon  du  comté 
d'York,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Dumont. 

641. — N'êtes-vous  pas  un  des  officiers  du  1er.  bataillon  du  comté  d'York 
qui,  dans  le  cours  de  l'hiver  dernier,  ont  renvoyé  leurs  commissions  au  lieu- 
tenant-colonel Dumont  ? 

J'étais  capitaine  dans  le  ler.  bataillon  du  comté  d'York,  et  je  suis  un  des 
officiers  de  ce  bataillon  qui  ont  renvoyé  leurs  commisvsions  à  M.  Dumont. 

642. — Quelles  raisou^i  ont  pu  vous  engager  à  remettre  votre  commis- 
sion ? 

J'ai  fait  connaître  ces  raisons  au  Lient.  Col.  Dumont,  comme  l'ont  fait  plu- 
sieurs autres  officiera  de  son  Bataillon,  en  lui  renvoyant  leurs  commissions, 
dans  des  lettres  qu'ils  lui  adressèrent  dans  le  mois  de  janvier  1828,1a  conduite 
et  les  démarches  de  M.  Dumont,  n'avaient  évidemment  pour  but  que  de  faire 
servir  l'autorité  dont-il  était  revêtu  comme  commandant  le  1er  bat.  du  comté 
d'York  aux  vues  de  l'administration  d'alors,  d'employer  le  bras  de  l'exécutif 
a  ven<rcr  de  prétendues  {ujin-es  qui  lui  étaient  personnelles,  ou  de  récom- 
penser ses  partisans  et  de  punir  ceux  qui  lui  avaient  été  contraires  dans  les 
deux  dernières  élections. 

Lorsoue  je  remis  ma  commission,  il  a%'ait  déjà  fait  destituer  ungrandnora 
bre  d'officiers  qui  étaient  tous  des  citoyens  extrêmement  respectables,  qui 
avaient  l'estime  et  la  conâance  de  leur  concitovens  ;  il  leur  avait  substitué 
des  officiers  pour  la  plupart  sans  qualifications,  déjeunes  personnes  et  autres, 
sans  propriétés,  sans  éducation  ou  sans  caractère,  des  gens  qui  n'avaient 
d'autres  titres  à  cette  honneur,  et  à  la  protection  du  lient,  col.  Dumont,  que 
le  parti  qu'ils  avaient  pris  en  sa  faveur  lors  de  la  dernière  élection. 

Il  me  répugnait  de  servir  jous  un  homme  qui  exerçait  la  délation  et  la 
persécution  contre  tous  ceu?;  «lui  ne  voulaient  pas  abandonner  la  cause  de  leurs 
compatriotes. 

643. — Y-*>-t-il  eu  beaucoup  d'officiers  de  milice  destitués  dans  le  comté 
d'Yorit,  depuis  le  commencement  de  1827  ? 

La  destitution  la  plus  nonjibreuse  a  été  faite  par  l'oadre  général  de  milice 
du  12  juillet  1827,  depuis  ce  tems  il  y  a  eu  encore  diverses  destitutions 
par  plusieurs  ordres  généraux,  mais  en  moindre  nombre.  Le  lient,  col.  Du- 
mont a  aussi  donné  plusieurs  retraites  q'on  peut  considérer  comme  des  des- 
titutions. 

644. — Des  raisons  semblables  n'ont-elles  pas  aussi  empêché  la  promotion, 
de  quelques  officiers  de  votre  battaillon  ? 

Oui,  je  produis  au  soutien  de  mon  opinion  une  lettre  du  lient  col.  Dumont, 
la  quelle  est  comme  suit  — 

St. 
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n  du  comté 


ns  le  comté 


Tî-rnoignagê». 

**  St.  Eustacbe,  29  juillet  18S8. 

**  Mon  cher  monsieur, 

"  La  lient,  col.  De  Bellefeuille  est  venu  aujourd'hui  pour  compléter  Torga- 
nisation  de  mon  battaillon,  et  comme  je  vous  l'ai  dit  je  vous  ai  recommandé 
comme  major.  Ceci  a  mis  Jans  Topera,  M.  Eu^^.  Globensky  a  dit  que  M. 
Smith  ne  méritut  pas  d'avoir  cette  place,  puis<que  le  Sfonvcrneur  avait  dé- 
placé des  officiers  pour  avoir  signé  des  papiers  contre  lui,  que  Smith  était 
pire,  qu'il  avait  commandé  ses  miliciens  pour  li'assemblcr  chez  Rochon  pour 
gi^er  la  requête  contre  le  gouverneur,  requête  infâme  ;  que  lui  même  avait 
si^ié  cette  requête.  Messieurs,  ai-je  dit,  j'ai  fait  mon  devoir  en  nommant  M. 
Smith  major  ;  que  je  ne  devais  pas  porter  ces  plaintes  contre  lui  sur  des  oui 
dire  ;  vous  le  savez  me  dit  on  ;  non,  or  parle  bien  ou  sont  les  preuves  ; 
faites  votre  devoir,  moi  je  ferai  le  mien  ;  hébicn  on  se  servira  de  votre  canal, 
pour  les  faire  parvenir  a  son  Excellence  ;  je  les  transmettrai,  pourvu  que  ça 
«oit  respectueux  ;  je  vous  avertis  du  tout  aîin  que  vous  préveniez  le  coup. 


J. 


J.  GirouarA, 
C'cuyer. 


96  janvier  1880, 


Votre  ami. 


(signé) 


«Wm.  Smith,  écr. 
St  Eustache. 


L.   Dl'MONT. 


645. — M.  Smith  a-t-il  été  depuis  nommé  major  ? 

Non  c'est  M.  Eugène  Olobeusky  qui  a  été  nommé  major. 

646. — N'était-il  pas  notoire  que  la  plupart  des  officiers  de  milice  de  votre 
comté  ont  été  destitués,  non,  pas  pour  avoir  manqué  à  leur  devoir  de  mili« 
ciens,  mais  au  contraire,  pour  avoir  pris  part  aux  affaires  publiques  du  pays, 
et  avoir  participé  aux  mesures  prises  publiquement  dans  le  comté,  et  dont 
l'objet  était  de  porter  devant  le  Roi  et  son  parlement,  les  plaintes  du  pays 
contre  l'administration  du  comte  Dalhoiisie  ?  ^ 

Oui,  et  l'ordre  général  de  milice  du  12e.  juillet  1827  le  prouve.  Je  produis 
cet  ordre  tel  qu'il  se  trouve  collé  sur  une  lettre  adressé  à  M.  Dumont,  et 
signé  Robt.  Armour,  ainsi  que  le  tout  fut  affiché  a  la  porte  de  l'église  de 
la  paroisse  de  St.  Eustache,  dans  le  comté  d'York,  comme  j'en  fus  alors 
informé. 


Lieutenant-colonel  Dumont. 


Montréal, 


(  Office  de  la  gazette  officielle, 

l      11  heures  samedi . 

Monsieur, 
Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  annoncer  l'arrivée  du  steara-boat  Chambly  qui 
apporte  la  bonne  noi'.velle  qui  suit  : — 

(  "  Bureau  de  l'adjudant-général  des  milices, 
l  Québec,  le  12  jmllet  1827. 

"  Ordre  général,— 
'*  L'adjudant-général  des  milices  a  ordre  au  lieutenant-colonel  Dumont,  du 
1er  bataillon  du  c<Httté  d'York,  les  remercimens  du  gouvemeur-en-chef,  pour 
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Témoiçnagei. 

J.  J.  Girauard,  l'attontîon  qu'il  a  portée  et  pour  le  rapport  qu'il  a  promptement  cru  devoir 
écuyer.     '  faire  sur  la  conduite  de  certains  officiers  sous  ses  orares,  qui  ont  encouragé 

t   ■/    -^ N  et  ont  pris  part  dans  des  assemblées  publiques  :  l'exécution  loyale  et  fidèle  de 

26  janvier  1829,  gon  devoir  envers  son  Roi  et  son  pays,  mérite  l'entière  approbation  de  Son 
Excellence. 

**  Les  officiers  ci-après  dénonunés,  sont  par  le  présent  notifiés  que  le  gfouver- 
neur-en-chef,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  investi  comme  le  représentant 
de  Sa  Majesté,  annulle  par  le  présent  ordre,  toutes  les  commissions  qu'ils 
tenaient  comme  officier  de  milice,  et  ordonne  que  ces  personnes  individuelle- 
ment soient  portées  dans  les  rôles  comme  simples  miliciens. 

Le  lieutenant-colonel  Dumont  recommandera  sans  délai  d'autres  officiers 
pour  remplir  les  vacances. 

Premier  bataillon  de  la  milice  du  comté  d  '  York  : 

Noms  des  officiers  dont  les  commissionns  sont  annullées — 

Le  major  Ignace  Raizenne,  les  capitaines  Louis  Dumouchelle,  J.-Baptiste 
Dumoucbelle,  Jacob  Barcelo,  Jean-Bte.  Féré,  A.  Berthelot,  les  lieutenants 
Joseph  Hétier,  Wra.  Scott,  docteur  Jacques  Labrie  (ci-devant  chirurgien  de 
la  milice  incorporée.) 

Par  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur-général  et  commandant  en 
chef. 

François  Vassal  de  Monviel, 
adjt.-génél.  des  forces  des  milices. 

Je  reste  en  grande  hâte,  votre  etc. 

(Signé,) 

RODERT  Armour,  jr. 

[Cet  ordre  fut  affiché  à  la  porte  de  l'église  par  le  colonel  Dumont.] 

647. — Quelles  étaient  wz  n.s8«>mblées  publiques  auxquelles  l'ordre  général 
dont  vous  venez  de  parler  faisait  allusion  ? 

L'ordre  général  fait  allusion  à  l'assemblée  constitutionnelle  qui  eût  lieu  à 
Saint-Eustache  dans  le  comté  d'York,  le  4  juin  1827,  dans  laquelle  assemblée 
il  fut  adopté  des  résolutions  tendantes  à  concourir  avec  les  autres  comtés  de 
la  province,  diins  le»  mesures  à  preudi'e  peur  porter  les  plaintes  du  peuple  au 
Pjirlement    Impérial. 

648. — Cette  assemblée  avait-elle  dans  votre  opinion,  aucune  tendance  à 
causer  du  trouble  ou  à  exciter  le  mécontentement  dans  la  province  ? 

Bien  loin  de  là.  Il  s'agissait  uniquement  de  réclamer  d  une  manière  U'galc 
et  constitutionnelle,  les  droits  de  libres  sujets  anglais,  et  do  se  plaindre  au 
Roi  et  son  Parlement  de  divers  acte  de  l'administration  coloniale.  Il  s'y  iî;i;is- 
sait  aussi  d'examiner  la  conduite  publique  des  deux  représcntans  du  dit  comté 
d'York,  MM.  Dumont  et  Simpson. 

649. — M.  le  colonel  Dumont  ne  s'est-il  pas  servi  du  prétexte  de  ces  assem- 
blées publiques,  pour  l'aire  destituer  un  grand  nombre  d'officiers  de  inilicf  de 
KOI)  bataillon,  pour  paralisor  autant  que  possible  leur  influence  à  ^occa^  ion 
de  l'élection  qui  devait  avoir  prochainement  lieu  ? 

M.  Dumont  connaissait  très  bien  la  loyauté  des  messieurs  qu'il  avait  fait  dé* 
♦  nict- 
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inottro,  jiliisiours  servaient  so!i!<  lui  coiiimo  ofTicioi-s  dans  son  bataillon  depuis 
plus  il e  viuîxt  années.     Il  les   avait,   vu  marcher  avec  zole  dans  la  deYnière  ■^' •^■,^"'.""'"'''' 
j.Mienv,  et  connaissait  mieux  quo  personiu*,  qu'aucun  d'eux  ne  méritait  le  t;u>yr. 

mauvais  traitement  qu'il  leur  faisait  éprouver.     Je  ne  puis  lui  supposer  d'au-  26 janvier  1887. 
trc  motif  que  «■clui  de  ofa;;-uer  p!ir  la  crainte  ce  qu'il  ue  pouvait  obtenir  par  son 
fréiHt  ou  son  influence.     Il  voyait  clairement  que  l'assemblée  constitutiou- 
uplle  du  4  juin  1827,  prépanût  sa  chute  certtune  et  celle  de  son  collègue, 
.lohu  Simpson,  écuyer,  ù  la  prochaine  élection.     11  ne  pouvait  se  dissimuler 
(|ue  sou  chang'omen't  de  politique,  que  le  pai  ti  qu'il  avait  pris  en  toute  occa- 
h  on  contre  les  droits  et  les  intérêts  des  nabitans  du  comté,  les  avaient  tout- 
à-fait  méi'onteutés  contre  lui  :  en  provoquant  ce  coup  d'autorité,  il  s'imagina 
jKMit  être  pouvoir  faire  pfU'dre  l'influence  des  messieurs  qui  furent  l'objet  do 
SCS  délations,  et  frapper  de  crainte  les  électeurs  qui  les  auraient  voulu  suivre. 
Outre  un  grand  ucmbre  de  circonstances  qui  ne  me  laissent  aucun  doute  sur 
c«;  sujet,  je  puis  appuyer  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  conduite  subséquente 
(lu  lieutenant-colonel   Dumont  et  de  ses  partisans  ;  cai'  il  est  de  fait  que  les 
cassations  ou  démissions  d'ofiicieis,  même  les  retraites  qui  ont  forcément  eu 
lieu,  depuis  dans  son  bataillon,  ont  surtout  frappé  ceux  qui  s'étaient  déclaré 
contre  lui  dans  la  dernière  électio'i  ;  au  contraire,  les  promotions,  les  com- 
missions de  milice  que  le  lieutenant-colonel  Dumont  a  donné  en  grand  noni- 
l)iv,  sont  surtout  tombées  sur  ceux  qui  avaient  abandonné  leurs  compatriotes 
pour  suivre  le  parti  du  lieutenant-colonel  Dumont,  et  pour  favoriser  son  élec- 
tion.    C'est  encore  un  lait  de  notoriété  publique  et  sur  lequel  il  serait  facile 
de  se  procurer  dos  preuves  testimoniales,  que  lors  de  cette  élection,  plusieurn 
personnes  n'af>irent  en  faveur  du  lieutenant-colonel   Dumont,  que  sous    la 
toi  (le  la  promesse  qui  leur  avait  été  faite  d'être  récompensé  de  leurs  peines 
pur  une  commission  dans  la  milice  ;  c'est  ce  qui  a  en  effet  «u  lieu  au  grand 
nuHonteutement  des  miliciens,  qui  virent   clairement  qu'ils   n'aviiient  plus  à 
leur  tète  que  des  adversaires  ;  encore  avait-on  prodigué  ces  commissioiLs  sans 
éj^ard  au  caractère,  à  l'influence,  à  la  prop-iéte,  à  la  capacité  et  aux  autres 
(lUiititicatious  que  les  miliciens  avaient  toujours  rencontré  chez  les  ofliciers 
«lout  ou  venait  de  les  priver. 

()jO. — Quel  effet  pronuitsit  sur  l'esprit  des  habitans  de  vos  endroits,  l'ordre 
frénéral  de  milice  du  12  juillet  1827  ? 

L'indi<'nation  fut  générale  parmi  les  miliciens  du  1er  bataillon  du  comté 
(r\orU   lorsqu'ils  a|)prirent  la  destitution  de  leurs  anciens  officiers,  et  en 
plusieurs  occasions  ils  cti  témoignèrent  leurs  regrets.    Entre  autres  faits  que 
je  pourrais  indiquer  à  l'appui  de  cette  assertion,  je  sais  que  des  officiers  par- 
tisans du  lieutenant-<'olouel  Dumont,  àlatêto  desquels  se  trouvait  son  neveu 
E.  A.  L.  Bellefeuille,  alora  major  dans  le  bataillon,  et  actuellement  attaché 
à  l'état  major  de  la  milice,  parcoururent  les  concessions  de  la  division  sous 
les  ordres  du  lieutenant-colonel  Dumont  pour  chercher  quelqu'un  qui  vou- 
lut prendre  une  commission  de  milice,  et  qu'ils  éprouvèrent  plusieurs  refus 
luimilians,  surtout  dans  St.  Benoit  ou  MM.  Malin,  Leclair,  Pilon  et  autres 
lia!)itans  respectables  ne  voulurent  jamais  accepter  de  commission  dans  la 
luilii-e  sous  les  ordres  du  lieutenaut-<'olonel  Dumont.     Un  autre  fait  qui 
luoutre  bien  mieux  l'opinion  des  miliciens,  c'est  qu'au  premier  jour  de  mai 
dernier  les  miliciens  témoignèrent  humblement  l'estime  et  le  respect  qu'ils 
couservaieiit  pour  leurs  anciens  officiers,  et  le  mépr:s  qu'ils  avaient  pour  la 
plupart  des  nouveaux,  ei>   refusant  h  ceux-ci  rhonneur  de  la  plantation  du 
mai  (ju'ils  continuèrent  de  donner  aux  premiers. 
H.'t], — M.  le  major   H.  Leniaire   St.  (îermain  a-t-il  été  destitué  do  son 
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Téntoiffnages. 

r  r  n-        j  ^^^S  ^^^  ^  milice  d'York  pou.*  avoir  assisté  aux  dites  assemblées  ou  pour 
éoîm,"       q«e»q"**î»tre  cause  et  quelle  ? 

Je  crois  qu'il  a  été  destitué  pour  les  mt^mes  raisons  que  j'ai  déjà  donné 
l'occasion  des  cassations  précédentes.  M.  St.  Germain  s'était  toujours  op. 
posé  ou  n'avait  jamais  voulu  favoriser  l'élection  de  son  beau-frère,  le  lieute- 
nant colonel  Dumont,  surtout  lors  de  la  dernière  élection.  Peut-être  M. 
Dumont  y  fut-il  encore  porté  par  le  refus  que  fit  le  major  St.  tierrmain 
d'exécuter  un  certain  ordre  de  division  qu'il  reçut  du  lieutenat-colonel  Du> 
mont  dans  le  mois  d'août  1827  que  je  produis  en  original.  , 


» — ; " » 

86  janvier  1829- a 


St.  Eustachc,  ce  12ème  août  1827,  avant-midi. 


(Ordre  de  division,) 


Hia.  St.  Germain,  Steph.  McKajr  et  E'ist.  de  Bellefeuile,  écuyers,  majori 

du  1er  Bat.  C.  D'Y. 

n  est  clair  par  l'ordre  général  de  son  Excellence  du  12  juillet  dernier,  que 
les  officiers  qni  ont  encouragé  et  ont  pris  part  aux  assembléff,  puV:'  rtes  t-su- 
dantes  à  exciter  des  mécontentements  parmi  le  peuple,  ont  «^it»  ^gradés: 
En  conséquence  je  vous  somme  au  nom  du  roi,  chacun  de  vous  en  particu- 
lier, de  me  faire  un  rapport  officiel,  si  vos  officiers  qui  sont  sous  vos  ordres 
immédiates  ont  encouragé  et  ont  pris  part  aux  assemblées  publiques  tendantes 
à  exciter  dos  mécontentement*  parmi  le  peuple,  depuis  le  12  juillet  dernier; 
de  vous  informer  exactement  de  leur  conduite  depuis  le  12  juillet  dernier. 

En  même  temps  de  me  faire  un  rapport  circonstancié  relativement  à  ces  as- 
semblées, des  personnes  qui  les  ont  le  plus  encouragées  ;  et  de  me  donner  par 
écrit  le  nom  des  officiers,  miliciens  et  autres  personnes  sous  vos  commando- 
mens,  ou  sous  ceux  de  vos  officiel^.  Vous  devez  vous  conduire  d'une  ma- 
nière trèa-secréte  et  nie  Ikire  rapport  sous  deux  fois  vingt-quatre  heures, 
chacun  eu  votre  particulier. 

(signé)        Lahb.  Dimont, 

Lieut.-Col.  Commt.  le  1er  B.  C.  Y. 

Par  ordre  du  Lieut.-Col.  Commandt.  le  1er  B,  C.  Y. 

Charles  L.  Dumont,  Lient,  et  Adjt. 

1er  B.  C.  Y. 

652. — Vous  avez  parlé  tout  à  l'heuîe  des  retraites  envoyées  h  certains  of- 
ficiers de  votre  bataillon  comme  d"  quelque  chose  de  disgracieux — pour 
quoi  îela  ? 

C'est  que  ces  retraites  sont  considérées  et  avec  raison  comme  des  distitu- 
fions. 

1  ®  .  En  ce  que  les  officiers  qui  ler.  ont  reçues,  ne  les  avaient  point  de- 
nutndées,  et  qu'ils  n'ont  même  jamais  été  consulté  à  ce  sujet,  ainsi  qu« 
plusieurs  d'entr'eux  me  l'ont  assuré.  Je  sais  aussi  que  M.  Joseph  R.^hin, 
enseigne  dans  le  bataillon,  se  disposait  a  présenter  à  son  excellence  une 
requête  a  ce  sujet.  Il  m'a  dit  à  moi  même  qu'il  avait  servi  dans  la  «ii':'- 
nière  gueire,  qu'il  était  encore  disposé  à  servir,  et  qu'il  en  était  capable,  «t 
n'avait  aucunvinenf  donné  lieu  à  sa  retraite. 
•  * 
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2%:moignaçes. 

S  ^ .  Kn  ce  qu'elles  étaient  considérées  comme  une  punition   pour  avoir 
pijfiié  les  requêtes  au  parlement  impérial  et  avoir  refusé  de  favoriser  le  lieut.-  "'  J'Girmiardt 
col.  Dumont  dans  la  dernière  élection.  "j^*^* 

64.8. — Les  officiers  qui  dans  votre  bataillon  ont  remplacé  ceux  qui  avaient  ^^"Jj^jJ^JjJjTTggg* 
été  distitués  ou  avaient  résijifné,  sont-ils  généralement  parlant,  duement  qua- 
lifiés V  \ 

Comme  je  l'ai  déjà  dit  la  plupart  de  ces  officiers  ne  sont  nullement  quali- 
fiés, plusieurs  ne  sont  ni  propnétaires  ni  (ils  de  propriétaires,  il  y  en  a  un 
bon  nombre  qui  sont  entièrement  dépourvus  d'éducation,  même  domestique. 

Dans  St.  Benoit  je  ne  connais  que  le  capt.  Edouard  Viau  qui  satïlie  lire  et 
écrire,  il  s'ea  trouve  même  qui  par  leur  situation  ou  leur  conduite  ne  peu- 
vent avoir  la  coatiance  ou  le  respect  des  miliciens  :  plusieurs  sont  de  petits 
cabaretiers  qui  ne  vendent  que  du  run  au  verre  et  à  laroquille. 

649. — Ce  captaine  Viau  n'a  t-il  pas  été  promu  d'une  manière  singulière  et 
inusitée  ? 

C'est  un  jeune  homme  du  villag;e  St.  Benoit  ou  il  tient  un  petit  cabaret.  Il 
Mt  infirme  et  est  souvent  attaqué  du  mal  caduc.  Après  les  destitutions  qui 
eurent  lieu  dans  ce  bataillon,  il  fut  nommé  enseigne,  et  se  trouva  le  seul  oin- 
cier  resté  dans  St.  Benoit,  lorsque  plusieurs  des  nouveaux  oflliciers  promus 
eurent  remis  leurs  commissions  au  lieut.-col.  Dumont.  Ce  fut  à  cette  occa- 
sion que  le  lieut.>col.  Dumont  envoya  à  fek.  Benoit  une  espèce  d'ordre  de  ba- 
taillon, au  quel  on  à  fait  allusion,  qui  fut  publié  et  lu  a  haute  voix  par 
Joseph  Brazeau,  huissier,  à  la  jmrte  de  l'église  de  la  paroisse  St.  Benoît,  à 
l'issue  du  service  divin  du  matin,  le  dernier  dimanche  de  janvier,  1828. 

Je  produis  une  copie  exacte,  ligne  pour  ligne  et  mot  pour  mot,  de  cet  or- 
dre dont  j'ai  vu  l'ongiual  écrit  et  signé  de  la  main  du  lieut.-coI.  Dumont. 

Le  voici  : 

«  Habitam  de  St.  Bentot 

Tout  n'est  pas  perdu  dans  Israël  :  il  se  trouve  encore  un  bon  Israélite  dans 
St.  Benoit. 

Edouard  Viau  ayant  mérité  par  sa  conduite  la  confiance  du  gouvernement 
se  trouve  par  la  désertion  des  officiers  le  plus  ancien  officier  de  St. 
Benoit. 

Par  ordre  du  Roi. 

Tous  les  bons  sujets  de  St.  Benoit   sont  prié  d'obéir  aux  ordres  de 
y    iMouard  Viau,  officier  commandant  à  St.  Benoit. 

Quand  &UX  rebels  nous  trouverons  moyen  de  les  obliger  à  obéir  d  ses  or- 
dres, suivant  la  loix. 

Donné  à  St.  Eustache. 


#*9  janvier,  1829. 


L.  Dumont,  lieut.-colonel  * 
commandant, 
1er,  Bat.  C.  Y. 


[Au  dos  de  cet  ordre  se  iVourait  l'écrit  suivant  signé  de  la  main  du  dit 
I  •.  Dumont,  et  qui  fut  lu  et  publié  en  même  tems  que  le  premier.] 

Aux  Habitanê  de  St.  Benoît. 

Edouard  Viau,  gentilhomme  ayant  mérité  la  confiance  dn  fouremement  s« 

I  2  trouve 


'  4 . 


r  ■  ■ 


^' 


I.!    '    :   V 


\f 


C   13<2  ) 


il 


i-l 
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T  T  r.v„„-,j      ironve  par  la  désertion  des  autres  officiers  le  premier  officier  comniau- 
J.  J,  Gtrovord,      ^j^^  ^^  ^^  Beuoît. 

écuyvr. 
,— — A-^,H-^  Par  ordre  du  roi. 

iM  janvier,  1829.      j^^^  j^^  y^^^^  ^^^^^^  ^^  g^    ^^^^.^  ^^^^  p^.^^  ^^  j^.  ^^^^.^^  ^^  uous  trou- 
verons moyen  de  faire  obéir  à  ses  ordres,  les  rébels  suivant  la  loix. 


St.  Eustache, 
ce  19  janvier,  1828. 


L.  Di'MONT,  lieut.-cclonel 
commandant. 
1er.  Bat.  C.  Y. 


650. — Croyez-vous  que  si  la  milice  était  appelé  en  service  actif,  le  batail- 
lon du  lieut.-col.  Dumont,  pourrait  rendre  les  services  qu'on  peut  attendre 
d'une  milice  bien  organisée  Y 

Je  ne  le  crois  pas.  Il  est  vnii  que  les  miliciens,  étant  loyaux  et  fidèles 
comme  je  les  connais,  seraient  bien  éloigfués  de  refuser  leur  soumission  à  des 
ordres  légaux  ;  mais  d'après  la  connaissance  particulière  oue  j'ai  de  leurs  of- 
ficiers  actuels,  et  des  sentimens  qu'ils  entreti  nnent  à  leur  égard,  je  suis 


presque 

tous  les  officiers  étaient  assez  instruits  pour  faire  le  devoir  ;  maintenant  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  ces  oit  le  cas,  car  un  bon  nombre  Je  subalternes  sont  en- 
tièrement dépourvus  de  toute  instruction,  et  même  parmi  les  capitaines  il  y  en 
à  plusieurs  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ;  enfin  les  cassations,  les  démissions, 
la  conduite  au  lieut.-col.  Dumont  et  de  ses  partisans,  avant,  pendant  et  après 
les  élections,  et  aussi  dans  les  mesures  prises  par  le  peuple  pour  obtenir  jus- 
tice auprès  du  parlement  impérial,  a  eu  ce  malheureux  résultât,  que  les  liabi- 
tans  ont  cru  qu'on  ne  pouvait  être  citoyen  en  conservant  une  commission 
dans  le  bataillon  du  lieut.-col.  Dumont  /  que  l'étrange  abus  qu'on  a  fait  de 
res  charges  honorables,  prodiguées  sans  distinction  par  le  lieut.-col.  Dumont, 
soit  pour  se  faire  des  partisans  ou  pour  récompenser  ses  créatures,  à  fait  que 
les  habitans  régardent  à  présent  avec  méfiance,  et  souvent  avec  mépris,  ce 
qui  auparavant  n'était  qiie  la  récompense  de  services  rendus,  la  marque  du 
mérite,  de  l'intégrité  et  res  talens,  et  l'objet  de  leur  <;onfiance  et  de  leurs  res- 
pects. 

651. — Les  assemblées  qui  ont  eu  lieu  dars  votre  comté  et  dans  los  difté- 
rentes  paroisses  en  18ii7,  avaient-elles  toutes  pour  objet  de  s'sissurer  de  l'é- 
lection, et  de  présenter  les  requêtes  à  sa  majesté  et  au  parlement  ? 

A  ma  connaissance  il  ne  s'est  tenu  aucuue  assemblée  qui  ait  eu  pour  but 
un  autre  objet  que  ceux  que  l'on  à  mentionné. 

652. — Combien  reste  t-il  des  anciens  officiers  qui  avaient  des  commissions 
dans  le  1er.  bataillon  du  comté  d'York  ? 

Depuis  que  le  lieut.-col.  Dumont  à  commencé  à  éliminer  en  1827,  il  n'y  ii 
plus,  au  meilleur  de  ma  connaissance   que  le  lieut.-<;olon1el  et  un   capitiiin»' 

S|ui  aient  encore  leur  ancienne  commission  ;  la  plupart  des  autres  ayant  été 
brcement  destitués,  ou  mis  à  la  retraite,  ou  s'étant  eux-mêmes  retirés  du 
service  en  renvovant  leurs  commissions  à  M.  Dumont  j  en  sorte  que  mainte- 
nant le  nombre  ^'officiers  ainsi  démis  se  trouve  être  de  pin»  de  trente. 
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Maurice  Le- 


($63. — Connaissez  vous  Joseph  Brazeau,  Paul  Bnizcau  et 
uiiiire  qui  ont  présente  requête  a  cotte  chambre? 

Oui,  je  les  conniiis,  il  demeurent  dans  le  comté  d'York,  au  villag'e  de  St.  ^ 
Benoît,  ou  je  demeure  moi-même  depuis  treize  à  quatorze  ans. 


J.  Girouaidt 
écuyer. 


<i.î4'. — Le  lieut.-col.  Dumont  a  t-il  fait  exécuter  les  ordonnances  de  milice 
de  la  27ème.  et  29ème.  Geo.  III.  V 

Après  l'expiration  des  lois  de  milice  au  1er.  mai  1827,  le 
lieut.-col.  Dumont  reçut,  ainsi  que  les  autres  commandants  de  divisions, 
ordre  de  faire  exécuter  ces  ordonnances  dans  son  bataillon  ;  mais 
il  n'en  fit  rien  d'abord,  et  donna  même  à  penser  en  premier  lieu  qu'il 
ne  croyait  pas  à  leur  légalité,  et  ensuite  qu'il  avait  des  raisons  particulières 
pour  n'en  pus  exijfcr  les  devoirs  avant  l'élection  prochaine.  Cependant 
ayant,  à  ce  qu'il  parait,  reçu  un  ordre  pai'ticulier  à  ce  sujet,  je  sais  qu'il 
transmit  à  ses  majoi"s,  et  ceux-ci  aux  capitaines,  des  ordres  poiu"  mettre  ces 
ordonnances  à  exécution  :  mais  comme  l'élection  orénérale  a])prochait,  et 
([u'il  savait  la  répug-uance  que  les  habitans  avaient  à  exécuter  des  devoirs  aux- 
([uels  ils  n'étaient  pas  accoutumés,  et  qu'ils  croyaient  illé(>nux  ;  ce  commande- 
ment n'eut  point  d  exécution,  ce  qui  tut  «jénérab'ment  attribué  au  grand  dé- 
sir que  M.  Dumont  avait  de  ménager  les  électeurs  afin  d'avoir  leur  votes  dans 
l'élection  qui  était  à  la.  veille  de  commencer. 

Après  l'élection  il  donna  aux  ordonnances  leur  pleine  exécution  dans  son 
Imtiiillon,  et  il  en  fit  exii>er  les  devoirs  à  la  rigueur,  au  moins  dans  la  partie  de 
St.  Benoît,  et  de  ISte.  Scholastique,  ou  il  fut  secondé  avec  ardeur  par  tous  ses 
olïiciers  de  nouvelle  création. 

(i  j5. — Croyez-vous  que  M.  Dumont  en  ne  fiiisant  aucunement  exécuter  les 
ordonnances  de  miiive  dans  sou  bataillon  eu  1827,  ait  pu  contribuer  parla  à 
faih'  croire  aux  habitais  de  vos  endroits,  qu'en  effet  ces  ordonnances 
n'étaient  pas  en  force  V 

Oui,  .)e  le  crois,  et  cette  considération  fut  soumise  comme  une  excuse,  ou 
eoniiuemotifd'indiilgence  pour  le  juge  par  les  miliciens  qui  ont  été  condam- 
nés l'année  dern'èr-*  pour  infraction  aux  ordonnances,  dans  nue  cour  mar- 
tiiJo  présidée  pju  M,  Dumont. 

656. — Savez  vous  pourquoi  les  poursuites  dont  vous  venez  de  parler  ont 
eu  lieu  V 

J'ai  déjà  dit  que  dans  mon  opinion,  !«•  lieut.-col.  Dumont  et  ses  subalternes 
ne  cherchèrent  pas  tant  à  faire  respecter  la  loi  qu'a  se  venger,  et  les  ordon- 
nances leur  en  fournit  les  moyens  ;  ces  poursuites  étaient  pour  ne  s'être  pas 
t';iit  enrôler  suivant  les  ordounanc<>s,  et  elles  furent  suivies  de  condp.mnation  à 
l'amenile  et  d'emprisonnement. 

(jàî.—Qiielles  ont  été  ces  poursuites,  et  que  s'en  est -il  suivi  ? 

Les  capitaine/ Charles  Doriou,  J.  Bto.  Ritcher,  François  Devoyaux,  et 
F.douard  Vian  s'arrangèrent  d'abord  avec  le  lieutenant  colonel  Dumont, 
riiuissier  Tison  et  nu  écrivain,  pour  u'cti-e  point  obligé  de  faire  les  déboursés 
d'argent  que  ces  poui-suites  nécessitaient,  ces  deux  derniers  consentirent  à  at- 
tendre le  pavemeiit  des  amendes  pour  recevoir  leurs  honoraires.  On  organisa 
une  cour,  (l;te  martiale,  à  St.  Eustaclie,  composée  du  lieutenant  colonel  Du- 
mont qui  la  nrésidait,  et  du  major  Stephen  M' Kay,  av<^c  le  capitaine  Wm. 
Sinith.  Le  ieudi  3  Juillet  1827,  la  cour  entendit  les  plaintes  aes  capitaines 
dont  je  viens  de  parler,  contre, 

1  *  .  Ignace  Raizenne,  notaire  à  St.  Benoit,  ancienjuge  de  paix,  commissaire 
P'tur  les  petites  causes,  major  destitué  nar  l'ordre  général  dn  12  Juillet,  1827. 

2  -  ,  Jacques  Labrie,  médecin  à  St.  t.ustache,  destitué  par  le  même  ordre  de 
M  lonnnission  de  chirurgien  dans  le  2e  bataillon  de  la  milice  incorporée. 


26  janvier,  1829. 
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3  * .  Jeau  Olivier  Cherrier,  médecin  demeurant  à  St.  Benoit. 

4  ®  .  Jean  Joseph  Oironard,  notaire  à  St.  Benoit,  capitaine  démis. 

5  ®  .  Seraphim  Barbeau,  nieuuier  à  St.  Benoit. 
6®  .  I  j  docteur  Alexis  Demers,  lieutenant  destitué  par  Tordre  général  du 

12  Juillet,  1827. 

7  ®  .  Dominique  Poitra,  milicien,  ne  résidant  plus  dans  le  bataillon,  ainsi 
que  le  docteur  Deniers. 

8.  J.  Btc.  Dumouclicl,  cap'taine  destitué  par  Tordre  général  du  12  Juil- 
let, 1827. 

9  ®  .  Louis  Masson,  caiiitaine  démis. 
10  ® .  Maurice  Leraaire,  lieutenant  démis. 
11®.  Paul  Brazeau,  enseigne  démis. 

12  ® .  Vital  Duraouchel,1 

13  ®  .  Joseph  Brazsau,   ( 
14®.  Laurent  Aubry,    }   milicien», 
15®.  Michel  Lalaude, 
16 ® .  J.  Bte.  Bertrand., 

Tous  poursuivis  pour  ne  s'être  pas  fait  enrôler  suivant  les  ordonnances. 

Les  dix  premiers  étaient  exempts  des  devoirs  de  la  milice  par  les  ordon- 
nances même;  néanmoins,  la  cour  déclara  hautement  son  opinion  que  ces  ac- 
cusés devaient  tous  être  condamnés  à  Tameude  de  £5.  Cependant,  on  remit 
ces  causes  pour  se  consulter  jusqu'au  dix  du  m^me  mois  ;  alors  la  cour  déclam 
encore  que  c'était  son  opinion  que  les  exempts  fussent  condamnés,  mais 
qu'ayant  reçu  une  lettre  du  solhciteur  général,  lettre  qui  fut  lu  en  pleine 
cour,  elle  renvoyait  ces  actions  seulement  pur  déférence  pour  l'opinion  de 
l'officier  de  la  couronne,  et  fit  entrer  cette  explication  dans  le  jugement  porté 
sur  le  régître  de  la  cour.  it 

Quant  aux  neuf  autres  accusés,  leurs  causes  se  terminèrent  dans  la  pre- 
mière séance  de  la  cour.  Laurent  Aubry,  Louis  Masson  et  J.  Bte.  Bertrand, 
furent  acquittés  sur  diverses  raisons  ;  et  Messieurs  J.  Bte.  Dumouchel,  Vital 
Dumouchel,  Joseph  Brazeau,  Paul  Brazeau,  Maurice  Lçmaire  et  Michel  La- 
lande,  furent  condamnés  au  maximum  de  l'amende,  qui  était  de  £5  et  aux  dé- 
pens. Quelques  jours  après.  Messieurs  J.  Bte.  Dumouchel,  Vital  Dumouchel, 
ainsi  que  Michel  Lalande,  payèrent  entre  les  mains  du  lieutenant  colonel 
Dumont,  chacun  l'amende  de  ^5  et  les  dépens,  montant  à  ^8  ou  £9. 

A  l'égard  de  Tex-lieutenant  Maurice  Lemaire,  de  Tex-enseignj  Paul  Bra- 
zeau, et  du  milicien  Joseph  Brazeau,  n'ayant  pas  payé  Tamende,  ils  furent  em- 
prisonnés durant  un  mois  à  compter  du  24  Juillet  1828,  dans  la  prison  com- 
mune du  district  de  Montréal,  par  ordre  du  lieutenant  colonel  Dumont  et  di>H 
deux  autres  juges  de  la  cour  qui  les  avait  condamné. 

II  y  a  eu  aussi  d'autres  poursuites  durant  la  même  cour,  mais  elles  n'ont 
pas  été  suivies  de  condamnations. 

658. — Pourriez-vous  nous  dire  en  peu  de  mots  qu'elles  furent  les  défenses 
offertes  par  les  miliciens  qui  ont  été  condamnés. 

Les  accusés  plaidèrent  (sans  vouloir  néanmoins  admettre  Texistence  légale 
des  ordonnances  de  milice  :) 

1.  Qu'il  y  avait  lieu  à  récusation,  parceqne  les  juges  avaient  d'avance  pro-' 
nonce  la  sentence  des  accusés,  comme  cela  Ait  en  effet  admis  par  la  cour  aaus 
ma  propre  cause. 

Que  la  cour,  telle  que  composée,  était  incompétente  d'après  les  ordon- 
cs  ;  pnrcequ'cUe  n'était  pas  composée  d'officiers  majors,  Mr.  Smith,  1, 
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des  Juges,  n'étant  que  capitaine  ;  parceque  de  plus,  Mr.  >Smith  ne  serait  pas  J.  J.  Girouard 
l'omcier  suivant  son  rang  d'après  les  ordonnances,  y  ayant  dans  le  bataillon  ^    ,   ..A,  ..  .^ 
un  capitaine  plus  ancien  que  lui.  86  janvitr,  1829 

3.  Que  les  ordonnances  ne  requicrraicnt  qu'un  seul  enrôlement,  et  qu'ils 
étaient  tous  enrôlés  suivant  les  ordonnances. 

4.  Que  quand  même  leur  enrôlement  serait  insuffisant,  ils  devraient  tou- 
jours être  exemptés  de  la  pénalité,  en  égard  aux  considéi'ations  suivantes, 
savoir: 

1.  Parceque  jusqu'au  jugement  de  la  cour  du  banc  du  roi  dans  la  cause  de 
Chasseur,  M.  Dumont  avait  induit  ses  miliciens  en  erreur  sur  l'existence  légale 
des  ordonnances,  et  par  ses  discours,  et  par  sa  conduite,  en  ne  les  faisant  aucu- 
nement exécuter  dans  son  bataillon  ;  et  parceque  les  miliciens  n'avaient  eu  au- 
cun moyen  de  conniûtre  leurs  officiers,  les  compagnies  et  les  officiers  avant  été 
plusieurs  fois  changés  et  rechangés,  sans  que  les  miliciens  eu  aient  eu  la  moin- 
dre connaissance. 

Voilà  entre  autres  choses  et  en  peu  de  mots,  les  défenses  générales  qu 
furent  faites  par  les  accusés. 

Mais  Joseph  Brazeau^  qui  était  mineur,  l'un  des  pétitionnaires,  voulut  de 

Îîus  prouver  qu'il  s'était  fait  enrôler  suivant  l'usage  par  son  père,  (Joseph 
Irazeau,  huissier  de  St.  Benoit,  homme  respectable  et  d'une  intégrité  recon- 
nu,) et  offirit  à  la  cour  des  preuves  testimoniales  que  le  capitaine  Viau  avtùt 
reçu  cet  enrôlement,  et  en  avait  paru  satisfait.  La  cour  rejetta  ce  moyen  et 
refusa  d'admettre  cette  preuve,  en  décidant  ^ue  tout  enrôlement  d'après  les 
ordonnantes,  devait  être  personnel. 

William  Scotty  écuyer,  marchand  à  St.  Benoit,  a  ensuite  paru  devant  le 
c  omité,  et  a  été  examiné  comme  suit  : 

659.— Etiez-vous  présent  à  l'assemblée  conhtitutionnelle  tenue  à  St.  Eus-    ^'  ^<^''"   *«'• 
tache,  le  24  Juin  1827. 

Oui,  j'y  étais. 

660. — Savez- vous  par  qui,  et  comment  cette  assemblée  fut  convoquée  ? 

Cette  assemblée  fut  convoquée  en  conséquence  des  délibérations  qui  eurent 
lieu  à  St.  Benoit  .quelques  jours  auparavant,  par  quelques-uns  des  principaux 
habitans  de  la  partie  est  du  comté  d'York.  On  donna  avis  public  aux  portes 
des  églises  des  différentes  paroisses.  Dimanche  à  !'issue  du  service  divin,  de  la 
convocation  de  cette  assemblée,  et  du  tems  et  du  lieu  ou  elle  serait  tenue. 

661. — Qui  présida  à  cette  ass«;;ablée,  et  qui  en  fut  nommé  le  secrétaire. 

Le  major  Raizenne,  qui  était  alors  juge  de  paix,  fut  appelle  an  fauteuil,  et 
l'on  pria  le  docteur  Labne  de  faire  les  fonctions  de  secrétaue  ;  ce  fut  ce  dernier 
monsieur  qui  expliqua  plus  particulièrement  l'objet  de  cett  j-  assemblée. 

662. — Quel  était  l'objet  de  cette  assemblée  ? 

1.  C'était  afin  de  donner  aux  habitans  la  connaissance  des  procédés  de  la 
Chambre  d'Assemblée,  le  résultat  de  cm  procédés,  la  prorogation  de  la  cham- 
bre, et  la  conduite  dans  la  chambre  des  personnes  qui  représentaient  le  coînté 
d'YoHc,  M.  Dumont  et  M.  Simpson. 

2.  £>e  prendre  l'avis  du  peuple  sur  la  présente  administration,  ainsi  que  des 
précédentes,  et  d'adopter  ce/taines  résolutionsgteudantes  à  appkmir  les  voies, 
atin  d'envoyer  une  mission  en  Angleterre  pour  le  redressement  des  fifri^^^»  ^t 
pour  qu'il  tut  adopté  telles  mesures  qui  en  .mpccheraient  le  renouvellemeut  à 
l'avenir. 
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fJO.'}. — Pduvcz-vous  rappoj-tor  ce  <jui  se  passa  à  cette  asseuiblée  ? 
W.  Scott,  ùcT.        Ma  réponse  iirccodeute  oxplirpie  àpou  près  tout  ce  qui  eut  lieu  à  l'assem- 
^^^^^^^^^^    blée.    CVux  qui  l'avaient  eoiivo<jué,  obtinrent  tout  ce  (ju'ils  e>ipéraieut  ;  osir 
S6  janvier,  1829.  immédiatement  après  le  service  divin,  les  liabitans  s'étant  rastionibléN  en  f|;rand 
nombre  ;  on  leur  lit  lecture  de  plusieurs  papiers  publics,  contenant  les  procédés 
de  la  chambre  d'asscml>lée,  ainsi  que  de  l'administration  d'alors,  ce  qui  fut  ac- 
compagné de  quelques  observations;  après  (pu>i  luie  série  de  résolutions  ayant 
été  proposées,  elles  furent  approuvées  presqu'à  l'unaninuté,  n'y  ayant  que  lo 
major  M'Kav,  qui  du  milieu  de  la  foule  fit  quebpies  objections  incohérentes, 
et  une  couple  de  g;eus    ivres  qui  tentèrent,  mais  en  vain,  de    troubler  la 
paix  et  le  bon  onlre  de  l'assemblée. 

(Le  no.  35  du  11  juillet  1827  do  la  Minerve  ayant  été  montré  au 
témoin  :) 

664. — Contient-il  une  vraie  copie  des  résolutions  qui  furent  adoptées  à  St. 
Eustachc  lors  de  l'assemblée  du  4  juin  1827  ? 

Il  contient  uue  vraie  copie  des  résolutions  adoptées  à  cette  assemblée. 

665. — Vous  rappelez-vous  qu'il  a  été  dit  ou  fait  quelque  chose  à  cette  as- 
semblée qui  fut  en  aiicune  manière  dérogatoire  aux  devoirs  de  lidèles  et  do 
loyaux  sujets  ? 

Je  suis  certain  qu'il  n'y  a  eu  rien  de  fait  ou  de  dit  qui  pouvait  porter  au- 
cune personne  a  imaginer  qu'ils  n'agissaient  autrement  que  comme  des  loyaux 
eujets. 

666. — Le  lieutenant-colonel  Dumont  était-il  présent  à  cette  assemblée  ? 

Il  n'y  était  pas. 

667. — Ne  tit-il  pas  néanmoins  un  rapport  très-défavorable  de  cette  assem- 
blée au  ffouverneur  d'à' ors  ? 

D'après  l'ordre  gént  al  de  milice  émané  peu  do  tems  après,  et  qui  démet- 
tait plusieurs  officiers  du  rang  qu'ils  avaient  eu,  je  dois  conclure  que  le  rap- 
port de  M.  Dumont  au  sujet  de  cette  assemblée  constituticnnellc  a  du  être 
très-défavorable. 

668. — Avez-vous  compris  que  c'est  pour  avoir,  assisté  à  cette  assemblée 
que  vous  avez  été,  de  même  que  les  autres  ofliciers,  démis  le  12  juillet  1827  ? 

L'ordre  général  n'assigne  aucun  autre  motif  pour  cette  conduite  arbiti*aire 
du  gouverneur,  que  le  faux  rapport  qui  lui  fut  fait  par  M.  Dumont. 

669. — Avez-vous  vu  une  copie  du  rapport  fait  par  M.  Dumont,  et  pouvez- 
vous  dire  de  quelle  nature  il  est  ? 

Je  n'ai  point  vu  la  copie  du  rapport  que  M.  Dumont  a  fait  de  cette  assem- 
blée; mais  je  dois  supposer  qu'il  a  été  extrêmement  malicieux  et  faux;  car 
autrement  il  est  certain  que  le  gouverneur  n'aurait  pas  privé  de  leurs  com- 
missions des  messieurs  qui  pour  la  plupart  avaient  vieilli  au  service,  et  qui 
durant  la  dernière  guerre  s'étaient  compoi-té  comme  de  braves  et  loyaux 
sujets.  Je  puis  ajouter  que  ce  rapport  doit  aussi  avoir  été  fait  avec  partia- 
lité, car  d'un  côté  j'ai  remarqué  un  capitaine  qui  était  démis  pour  avoir  as- 
sisté à  cette  assemblée,  tandis  qu'il  n'y  avait  pas  assisté,  et  n'avait  pris  au- 
cnne  part  à  l'assemblée  ;  et  de  l'autre  côté  un  capitaine  qui  avait  assisté  à 
l'assemblée,  oui  était  du  comité,  et  qui  d'ailleurs  avait  pris  une  part  active, 
conserva  sa  place  dans  le  service  pendant  douze  mois  ensuite  de  cela,  au 
bout  du  quel  tems  il  obtint  une  retraite  honorable. 

670. — A  quelle  cause  attribuez-vous  la  raison  de  cette  préférence  ? 

Je  ne  nuis  l'attribuer  a  aucune  autre  cause,  si  ce  n'est  que  cette  personne 
«tait  alliée  k  sa  famille.  67 1 
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C71. — Le  bataillon   de  lu  rivirrc  qui  se  trouve  être  le  1er.  bataillon  du  W,   Scotl,  ûcr. 
comté   d'York,  est-il,  toi  <iiie  maintenant  orminisé,  proure  pour  uu  service  •„,  .     "^     . .  ..T 
cttectit  r  •• 

Loin  de  cela. 

fi72. — Expliquez  ceci  s'il  vous  plait  ? 

Il  y  a  un  nombre  do  jeun('s-;4ens;  ce  sont  presque  des  onfans  qui  sont  aux 
écoles  à  Montréal  et  ailleurs,  jiour  lesquels  il  a  été  obtenu  des  commissions. 
Plusieurs  des  capitiiines  de  même  que  l'adjudant  résident  à  Montréal  :  les 
mis  sont  étudians  en  droit  et  les  autres  etudians  en  médecine,  quel(|u<>s-unt« 
d'eux  n'ont  pas  résidé  dans  lacampa<rne  depuis  leur  «'iifance,  et  vu  leurs  pro- 
fessions il  est  à  présumer  (ju'ils  n'y  résic'eront  janiuis.  Piivmi  les  oiiiciers  nou- 
•elleraent  comniissioinu''es,  il  v  en  a  beaucoup  (jui  sont  des  ijirnorans  ou  qui 
ne  sont  nullement  qualifiés;  qui  ne  possèdcuî  aucunes  propriétés;  dos  ivro- 
igi-nes  de  renommée  et  queirpies-uns  qui  tiennent  do  misérables  auberges  ou 
il  ne  se  débite  que  du  mm  de  la  dernière  espèce,  ^ur  lo  tout,  là  plus  grande 
partie  d'entr'eux  n'o])tiendroiit  jjmuiis  ce  respect  qui  devrait  être  dû  à  des 
personnes  qui  ont  l'autorité  de  commander. 

673. — Connaissez-vous  personnellement  le  ci-devant  major  Raizenne,  les 
capitaines  J.-Bapt.  Dumouchel,  J.-A.  Bertlidot  et  les  autres  olî.ciers  qui 
ont  été  démis  par  l'ordre  général  du  12  juillet  ? 

Oui,  ce  sont  tous  des  personnes  respectables,  quelques-uns  d'entr'eux  pos- 
sèdent des  propriétés  considérables,  et  à  d'autres  égards  sont  qualifiés  pour 
rendre  justice  aux  charges  qu'ils  possêdaint,  et  dans  mon  opinion  le  bataillon 
a  éprouvé  une  perte  sérieuse  par  la  démission  de  ces  messieiu-s.  * 
674. — Les  considérez-vous  comme  des  sujets  lidcles  et  loyaux  ? 
Je  les  («onsidère  assurément  comme  tels  ;  je  suis  informé  qu'ils  en  ont  donné 
des  preuves  dans  la  dernière  guerre;  rt  depuis  le  grand  nombre  d'années 
nue  je  les  connais,  je  n'ai  rien  vu  qui  ait  pu  détiuirela  bo  i*»;  opinion  que 
j  ai  de  leur  loyauté. 

675. — Emettriez-vous  une  opinion  aussi  favorable  à  l'égard  des  habitans 
du  comté  de  York  en  général  V 

Je  considère  non  seulement  la  partie  canadienne  de  la  population  du 
comté  de  York,  mais  celle  de  la  province  du  Bas-Canada,  comme  étant  des 
sujets  aussi  fidèles  et  loj'aux  qu  il  y  ait  dans  aucun  des  domaines  de  sa  Ma- 
jesté. 

676. — Comment  donc  M.  Dumont  a-t-il  pu  représenter  comme  déloyaux 
les  promoteurs  et  autres  qui  composaient  l'jissemblée  du  4  de  juin? 

Je  ne  crois  pas  réellement  que  M.  Dumont  eut  aucun  doute  sur  la  loyauté 
des  officiers  qu'il  a  fait  démettre,  mais  dans  mon  opinion,  je  crois  que  le 
motif  qu'il  l'a  induit  a  en  agir  ainsi,  provenait  de  ce  que  ces  personnes  avaient 
déclare  publiquement  que  leur  intention  était  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fut 
de  nouveau  rapporté  comme  membre  pour  le  comté;  et  que  par  les  procédés 
qu'il  adoptait,  il  croyait  diminuer  leur  influence,  et  empêcher  les  autres  de 
suivre  leur  exemple,  ou  bien  de  faire  espérer  à  ceux  qui  les  soutiendraient 
qu'il  ferait  replacer  les  officiers  qui  avaient  été  démis. 

277. — La  conduite  de  M.  Dumont  envers  ses  officiers  ne  l'a-t-elle  pas  mis 
bore  d'état  pendant  quelque-tems  de  continuer  les  exercises  que  l'on  exigaient 
d'après  les  ordonnances  de  milice  que  l'on  avait  remises  en  vigueur,  et  en 
conséquence  de  cela  le  gouverneur  ne  lui  a-t-il  pas  offert  sa  retraite  ? 

Soit  que  cela  résultât  de  son  incapacité,  ou  des  doutes  qu'il  entretenait  à 
l'égard  de  la  validité  des  ordonnances  remises  en  vigueur,  (ce  qu'il  a  clai- 
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Témo'ffoat/es. 

W.  Scott  ccr.  *'<"n®"t  ^>ut  voir  en  consultant  un  homme  de  loi  à  cet  égArd,)  le  devoir  que 

^_>^ ^  l'on  exigeait  de  lui  ne  fût  pas  rempli  ;   le  gouverneur  ensuite  lui  offrit  sa  re- 

sejaoTicr,  18S9.  traite,  contre  laquelle  M.  Dumont  protesta,  attribuant  cette  proj^sition  à 
quelque»»  menées  sourdes  ;  ce  qui  n'était  pas  le  cas  à  ce  qu'il  parait,  car  le 
gouverneur  lui  permit  de  retenir  le  commandement  puisqu  il  le  désirait  ;  son 
seul  motif  en  lui  fiùsant  cet  offre,  était  afin  de  le  dégager  du  singulier  di- 
lemme dans  lequel  il  se  trouvait  placé,  étant  en  inimitié  avec  tous  ou  la 
B'us  grande  partie  de  ses  officiers,  et  recommandant  en  même-tems  à  M. 
umont  de  continuer  ses  devoirs  comme  à  l'ordinaire. 
678.  Croyez-vous  que  si  le  1er.  bataillon  du  comté  de  York  étidt  appelé 
en  service  actif,  qu'H  servirait  sous  ses  offîtâcrs  actuels  ? 

Plutôt  que  d'être  considérés  comme  des  rébelles,  ils  le  feraient  probable- 
ment, mats  non  pas  avec  le  même  zèle,  j'en  suis  parfaitement  convaincu. 

Un  papier  écrit  mis  sous  les  yeux  de  ce  comité  par  Jean-Joseph  Girouard, 
écuyer,  faisant  partie  de  sa  huitième  réponse,  a  été  exhibé  au  témoin. 

679. — Connaissez-vous  ce  papier  ? 

Oui,  c'est  l'ordre  général  de  milice  du  12  juillet  1827,  en  vertu  duquel 
plusieurs  officiers  du  1er.  bataillon  de  milice  du  comté  de  York  furent  démis 
sur  le  rapport  Ai  lieut.-col.  Dumont.  L'ordre  général  parait  avoir  été  coupé 
ou  extmit  de  la  Gazette  officielle  de  Québec,  et  collé  sur  un  autre  morceau 
de  papier,  sur  lequel  les  mo/s  suivaus  sont  écrits  : 

**  Je  n'ai  que  le  tems  de  vous  annoncer  l'arrivée  du  Steam-Boat  Chambly, 
"  qui  apportent  les  bonnes  nouvelles  qui  suivent.       (signé)    R.  Armour.'* 

J'ai  vu  le  fils  du  lieut.-c<4onel,  qui  est  l'adjudant  du  bataillon  attacher  sur 
la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  St.-Eu8tache  ce  papier  en  entier  tel  que 
décrit. 

Le  mcme  ordre  général  fut  aussi  publié  et  lu  à  la  porte  de  l'église  après  le 
service  divin  par  le  major  £.  Globensky  qui  était  alors  capitaine  ;  et  ter- 
mina en  faisant  la  remarque  suivante  :  "  Il  faut  que  ces  officiers  l'aient  mé- 
"  rite,  car  autrement  le  gouverneur  ne  les  aurait  pas  démis. 

681. — Les  assemblées  qui  ont  eu  lieu  dans  votre  comté  et  d'<,ns  les  diffé- 
rentes paroisses  en  1827.  avaient-elles  toutes  pour  objet  de  s'occuper  de  l'é- 
lection et  de  présenter  les  requêtes  à  sa  Majesté  et  au  Parlement  ? 

n  n'y  en  a  pas  eu  d'autres  à  ma  connaissance. 


Lundi  26  janvier  1829. 
Preskns: — MM.  Bourdagt»,  CuvillieTf  Henej/^  Lesliey  Viger  et  Neilson. 


il   •' 


M.   Viffer  an  fauteuil. 

Ordonné^  Que  le  Président  s'adresse  au  Secrétaire  de  son  Excellence  a 

l'effet 


(  139  ) 


iP 


devoir  que 
i  oflfrit  sa  re- 
proposition & 
tarait,  car  le 
lésirait;  son 
singulier  di- 
c  tous  ou  la 
e-tems  à  M. 

;  étût  appelé 

mt  probable- 
ivaincu. 

ph  Girouard, 
LU  témoin. 


vertu  duquel 
furent  démis 
oir  été  coupé 
itre  morceau 


jat  Chambly, 
Armour." 

attacher  sur 
itier  tel  que 

lise  après  le 

une  ;  et  ter- 

l'aient  me- 


ns les  diifé- 
Buper  de  l'é- 

? 


1829. 

et  Neiism. 


zcellenee  a 
l'effet 


Tintoiyitaifes. 

l'effet  d'obtenir  copie  du  mémoire  qui  a  du  être  envoyé  par  M.  Gale  à  son   _  u^v 
Exe  ilence,  relativement  au  mpemedeaa  dont  il  est  question  dans  le  témoi-        ^ 
gnage  relatif  à  la  pétition  contenant  des  griefs,  et  pour  avoir  copie  du  mé- 
moire des  quatre  magistrats  destitués  depuis. 

En  outre,  pour  savoir  eu  quel  tems  les  procédés  des  deux  chambres  du 
Ilaut-Canada  en  1822  relativement  à  leurs  plaintes  sur  les  difficultés  entre 
les  deux  provinces  en  matières  de  finances,  ont  été  transmises  au  Gouverneur 
du  Bas-Canada. 

[Ajourné  à  demain. 


1828. 


Mardi,  27  janvier  182S. 

Presens: — MM.  Vigety  Bourdages,  Henejfy  I.efcbvre,  Cuvillier,  NeiUon 
•t  Leslie. 

■     M.   Viger  au  fauteuil. 

Le  Président  a  informé  le  comité  qu'en  conséquence  de  l'ordre  d'hier,  il  a 
écrit  inmiédiatement  au  Lieut.-col.  Yorke,  Secrétaire  de  son  Excellence,  et 
qu'il  a  reçu  ce  matin  la  réponse  qui  suit,  avec  copies  des  deux  mémoires, 
mentionnés  au  dit  ordre. 

"Château  Saint-Louis, 
27  janvier  1829. 
•*  Monsieur, 

'*  Ayant  eu  l'honneur  de  soumettre  à  son  Excellence  l'administrateur  du 
gouvernement,  votre  lettre  datée  d'hier  demandant  que  le  comité  de  la 
chambre  d'assemblée,  dont  vous  êtes  président,  eût  copie  d'une  lettre  adres- 
sée par  M.  Gale,  président  des  sessions  de  quartier  à  Montréal,  au  ci-devant 
Gouverneur-en-chef,  en  l'année  1827,  relative  à  un  ordre  de  supersedeas, 
donné  par  quatre  magistrats  de  cette  place,  et  aussi  copie  d'un  mémorial  de 
ces  quatre  magistrats  au  ci-devant  gouverneur-en-chef,  j'ai  reçu  ordre  de  son 
excdlence  de  vous  transmettre  ci-inclus,  les  copies  de  ces  documens  pour 
être  mis  devant  le  comité. 

"A  l'égard  des  renseignemens  dont  vous  me  demandez  la  communication 
de  la  part  du  comité,  quant  à  la  date,  à  laquelle  furent  reçus  à  Québec  l'a^ 
dresse  et  le  rapport  des  deux  branches  de  la  législature  du  Haut-Canada, 
agréés  le  8  janvier  1822,  relatifs  aux  difficultés  hnancières  entre  les  deux 

Ïrovinces  ;  j'ai  ordre  de  son  Excellence  de  vous  informer  que  la  lettre  de  son 
excellence  le  Lieut.-Gouvemeur  du  Haut-Canada,  transmettant  ces  docu- 
meus,  est  datée  du  22  janvier  1822,  et  explique,  que  vu  le  tems  qu'il  ar?ait 
fallu  pour  les  préparer,  ils  n'avaient  été  reçus  r<ue  le  jour  précédent  du  g^ef« 
fier  du  parlement,  mais  la  date  à  laquelle  cette  lettre  a  été  reçue,  n'est  paa 
marquée  dessus,  et  elle  ne  parait  sur  aucun  document  enregistré. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Votre  très-humble  et 

Obéissant  serviteur, 
(siçné)  C.  YoRKE,  «ecrétaive  civil." 
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Moiw»'i;|n«Mir, 


3IoHtré(tl,  17  ^loM/,  1827. 


J'ai  <''t(''  prio  par  nno  nssombloo  jifénérale  des  manfistrats  de  la 
cité  de  Moiihviil,  do  niottip  devant  votro  Excollonru;,  une  représentation  à  l'é- 
f;iird  de  l'iintoritô  cxtraordiiiaire  nno  se  sont  aiTiJifée  quatre  d'entr'eux,  savoir, 
.1.  M.  Mondolef,  IIii;;n(>s  H<Miey.  ris.  Ant.  Larorque  et  Thomas  Baron,  de  dé- 
«•!u<*r  ill('';^iuix  les  actes  «illicicls  de  la  nia«,nstrature  pendant  les  années  précé- 
deiiU's,  et  iPerupêdier,  hors  des  sessions  et  sans  donner  avis  ou  convoquer 
uiK»  assrnildée,  l'exécution  des  ordres  de  ce  corps  soleninellement  anprouvés  à 
dfux  rcjiiMsivs  dans  Iji  présente  saison,  ù  des  sessions  réjçulières,  à  la  dernière 
<lcs(jiiellos  (réuni  p:ir  avis  préalable,  et  composant  une  des  assemblées  de  la  ma- 
j^istrature  des  plus    coniplèies  qui  aient  jauuùs  en  lieu  à  Montréal,  et  après 
avoir  entendu  des  avocats)  l'cn'dre  ci-dessus  a  été  approuvé  à  l'unanimité,  une 
seiil<!  voix  excepté.     ('<î  ])rocédé  des  quatre  nniju^isl rats  est  une  déviation  de  la 
courtoisie  et  de  li  prati<jiie  suive  à  Montréal,  selon  laquelle  ils  auraient  du 
convenablinnent  dinuier  avis  à  leurs  confrères  de  la  magistrature;  c'est  une 
violation  de  la  loi,  en  autant  qu'au(!un  des  quatre  ne  furent  présens  aux  cours 
«•t  sessions  d'années  précédentes,  les  actes  desquelles  ils  ont  pris  sur  eux  de 
<lé;)urerii!é;,^a'i.\,  et  lîu  d'eux  n'étant  pas  même  alors  (1825)  dans  la  commis- 
sion.    1!  y  a  du  diiii;|er  à  lais.ser  une  portion  de  la  magistrature  s'élever  ainsi 
coiitie  l'auturité  oiii.  ielle  <ln  corps  dont  elle  fait  partie,  et  travaj"cr  à  la  dé- 
tru;'  e,  au  lieu  de  lui  doa.ier  occasion  de  faire  corri<>er  ses  erreur       '1  en  con- 
vient, par  u  '  Iriininal  supérieur,  nui  seul  est  compétent  pour  dé(  utre  les 
ela.;i^l^Mls  (jui  a:;'s?)>ut  j»onr  la  cité,  et  les  individus  qui  peuve-.i- se  trouver 
levés  par  ieuis  acles.    Je  pourrais,  peut-être,  sans  inconvenance,  borner  ma  re- 
piésentation  aux  circonstances  récentes.     Cependant,  comme  les  quatre  mes- 
sieurs ci-haut  noHUiiés  ont  ba.sé  leur  supersedeas  sur  des  ordres  et  des  déternii- 
nations  pré  édenf es,  j'ai  cru  qu'il  serait  utile,  au  risque  d'une  prolixité  addi- 
tionnelle de  cojnnitincer  mon  rapport  à  l'année  lh25.   Pour  commencer  donc  ù 
cette  'poque,  plusioiu's  nui^nstrats  ayant  vu  avec  déplaisir  les  empietatious  con- 
tinuelles liâtes  sur  le  terrein  vacant  entre  le  fleuve  et  la  première  ligne  de  clo-» 
ture  en  fi'ont  de  la  grève  dans  la  cité  de  Montréal;  craigniuit  aussi  que  ces  em- 
pietatious ne  laissassent  bientôt  aucun  pjissa^e  aux  citoyens*,  s'il  n'étaitpas  oris 
quelque  voie  qui  pût  mettre  les  nui^istrats  en  état  de  prévenir  l'extension  ulté- 
rieure de  ces  spoliations,  et  considérant  que  les  magistrats  ne  pouvaient  ni  pré- 
venir ces  spoliations  ni  eu  punir  les  auteurs,  si  l'espace  qui  restait  n'était  af- 
fecté à  une  rue  ou  place  publique,  pour  l'avantage  de  la  cité,  ils  crurent  de- 


voir  dans  le  mois  d'Août  lfa25,  convoquer  une  session  pour  le  24  du  même 
nM>is,  la<jnel!e  étant  assemblée  à  la  cour  de  justice,  après  avis  duement  donné, 
il  fut  par  les  magistrats  présens,  savoir  :  Samuel  Oale,  Thomas  Porteous,  Jean 
Philippe  Leprolion,  William  liohcrtson,  Thomas  Andrew  Turner,  George 
(^arden,  James  Milhu-  et  George  MoiFat,  résolu  entre  autres  choses,  qu'il  était 
expédient  de  sommer  un  juré,  par  l'entreiuise  du  shérif  selon  la  loi,  pour  dé- 
terminer la  nécessité  et  l'avantage  d'ouvrir  une  rae  depuis  l'anse  de  la  Pointe 
à  ('allière,  jusqu'au  coin  de  la  rue  des  Sœurs-grises,  dans  le  fauxbourg  Ste. 
Anne. 

Eu  conformité  à  cette  résolution,  il  futexpédié  un  ordre  au  shérif,  lui  comman- 
dant de  sommer  un  jury  de  douze  des  pi'incipaux  propriétaires  de  maisons.  Eu 
conséquence  le  shérif  somma  et  l'apporta  une  liste  de  jurés,  le  12  Septembre 
1^:.">,  lesquel 
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hnir  rapport,  «u'ils  préscntèriMit  sultséqnennneiit,  et  uni,  entre  antres  choses,  ^ 

d''flarait  qu'il  était  nécessaire  ot  avantajrenx  d'ouvrir  nue  rue  depuis  l'anse 
de  la  Pointe  à  Callière  Jusqu'à  la  maison  de  Naluim  Hall,  au  c<»in  de  la  rue 
des  S<rnrs-<,''rises,  et  donner  à  cette  rue  la  larf^enr  que  lesrirconstances  et  l'état 
croissant  du  <;ommerce  du  port  naraitraient  (c'est-à-dire  aux  niairistrats)  le 
demander  et  le  justifier;  <rette  déclaration  et  ce  rapport  turent  pris  en  coitsi- 
dération,  ratitiés  et  confirmés  à  une  session  dos  ma;,àstrats,  tenue  à  la  cour  de 
justice  le  17  Septembre  1B25,  et  à  laquelle  étaient  présens,  Samuel  IJale,  Jean 
"p.  Leprobon,  1.  Porteous,  William  Roliertson,  Pierre  <le  Hocbel>lave  :  qui 
établirent  la  dite  rut?  et  place  publiipie,  et  lui  donnèrent  toute  la  larjjeur  que 
1",  clôture  précédente  permettait.  MalbeureusenuMit  en  ((uebiues  endroits  la 
larjfeur  était  moindre  qu'il  aurait  convenue,  s'il  avait  été  au  pouvoir  des  ma- 
ffistrats  de  ra»ii>meuter,  mjiis  néanmoins  elle  enibnissait  toute  la  larffeur  de 
l'esjiace  qu'avaient  lau'sé  ceux  qui,  dès  avant  vx*.  tems,  avaient  élevé  des  clôtures 
et  «les  bâtimens  pour  proîéyer  leurs  enipiétations.  C!'était  tout  ce  qu'on  pou- 
vait l'aire  aloi*s,  et  l'on  espérait  que  l'on  pouir.iit,  par  la  suit»»,  avoir  la  restitu- 
tion de  ces  usurpations,  par  l'entremise  du  <>'ouveruenn'nt  ;  après  «juoi  l'ou 
Îourrait  mettre  la  rue  d  une  ffrandeur  convenable,  dans  tonte  sou  étendue, 
in  supposant  que  les  individus  eussent  eu  un  droit  de  propriété  surie  terrein 
compris  dans  cette  rue  et  place,  cela  n'enipêcliait  j»as  les  raa<ifistrats  d'avoir, 
par  la  loi,  le  droit  de  le  prendre  pour  nu  pareil  objet  public,  parcequ'il  n'avait 
jamaisété  enclos  et  qu'il  était  vacant ,  et  la  loi  donne  expressément  aux  jtig'es 
de  paix  le  pouvoir  de  prendi'e  les  terroirs  nécessaires  pour  ces  objets,  excepté 
ceux  qui  sont  enfermes  de  clôtures  7>ay^/'ctt//6Te«,  et  qui  servent  de  jardins  et 
de  verjfers.  Le  droit  des  propriétaires  pré<;é<lens,  dans  les  cas  semblables  au 
présent,  en  supposant  l'existence  d'un  tel  droit,  ne  pouvait-il  encore  s'éten- 
dre qu'a  réclamer  une  compensiition,  ou  une  indenniité  pécuniaire,  mais 
non  pas  emnêclier  le  public  tle  posséder,  ni  à  être  remis  en  possession  du  ter- 
rein.  Penaant  l'espace  de  18  mois  et  plus,  depuis  le  mois  d'Octol.re  1825 
jusqu'en  Mai  1827,  personne  n'essaya  de  se  mettre  eu  iiossession  de  l'étendue 
de  terrein,  ainsi  déclaré  rue  et  place  publique.  Penaant  cette  période  l'on 
poursuivit  pour  l'amende  certaines  offences  contre  la  police,  en  laissant 
des  articles  dans  cette  rue  plus  long'tems  que  ne  le  permettent  les  reg-lemeus  de 
police  concernant  les  rues  ;  sanctionnant  et  conhrmaut  pai'  là  en  faveur  du 
public  les  procédés  par  lesquels  les  man^istruts  avaient  pris  possession  et 
ordonné  l'ouvertiu'e  de  la  rue.  Enfin,  vers  le  commencement  de  Mai  1827, 
de  zélés  citoyens  informèrent  quelques  magistrats  qu'un  nommé  Stanley  Biigfff 
avait  pris  possession  d'une  partie  de  ce  terrein  et  l'avait  enclos,  et  y  avait  élevé 
un  bâtiment  de  planches  clouées  ensemble,  et  ressemblant  à  ce  que  les  gens  des 
radeaux  appellent  cabane  (sbanty)  Mr.  Viger,  inspecteur  des  chemins  à 
Montréal,  dont  le  devoir  était,  sans  même  attendre  des  ordres,  d'avoir  pré- 
venu ou  fait  disparaître  cette  empiétation,  et  d'en  avoir  donné  la  plus  prompte 
information  aux  magistrats,  mais  qui  n'avait  ni  iigi  ni  informé,  reçut  ordre  aloi's 
de  faire  son  rapport  sur  !e  sujet.^ 

L'inspecteur  lit  en  conséquence  son  nipport,  et  le  19  mai  1827,  il  fut  or- 
donné par  les  sessions  (auxiiuelles  étîiient  présens,  Samuel  Gale,  l'honble. 
Chas.  W.  Grant,  Jean  Philippe  Leprobon,  Thomas  Porteous  et  Thomas  A. 
Turner,  écuyers)  au  dit  inspecteur  de  faire  ce  qu'il  aurait  dû  faire  sans  at- 
tendre un  pareil  ordre  ;  savoir  :  d'exécuter  la  loi,  en  notifiant  le  contreve- 
nant (Stanley  Bagg)  qu'il  eût  à  enlever  les  obstructions,  &c.  et  en  les  ôtant 
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Ini-môme,  dans  lo  cas  on  le  contrevenant  ne  le   ferait  pan,  qni  par  après  se- 
rait  tenn  les  frais,  dépens  et   pénalités  légales.     Si   ce   n'était  pas   là,  la 


senlc  voie  qu'oftrît  la  loi,  elle  paraissait  du  moins  la  seule  convenable,  comme 
étant  la  plus  expéditire,  parce  que  la  navigation  étant  overte,  les  intérêts  du 
public  pouvaient  souffrir  de  la  continuation  de  ces  ob"* — ** —    -*   -"-    ~— 
empiétations.     A  une  session   subséquente,  Tinspecte 
Dorta  aux  maffistrats  qu'il  avait  retardé  l'exécution  de 


de  ces  obstructions  et  de  ces 
teur  des  chemins  rap- 
])Oi"ta  aux  majçîstr^ts  qu'il  avait  retanîe  rexecution  de  leur  ordre,  en  consé- 
quence d'une  communication  de  Stanley  Ba^,  dont  il  fut  aussi  reçue  une 
pétition  conçue  dans  les  termes  les  moins  convenables. 

Il  avançait  v~u'il  avait  droit  sur  lo  terrcin,  déclarait  qu'il  maintiendrait  sa 
possession,  et  demandait  à  être  entendu  par  son  avocat. 

La  majorité  des  ma^strats  alors  présens  furent  d'opinion  qu'il  fallait  exa- 
miner ses  prétentions  et  entendre  son  avocat  sur  le  sujet. 

Des  notifications  régulières  furent  données  à  tous  lesma^strars  afin  qu'ils 
pussent  être  présens  et  aider  de  leur  conseils,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  les 
magistrats  qui  avaient  déjà  agi  dans  cette  affaire — ceux  qui  avaient  précé- 
demment agi  étaient  les  seuls  compétens,  si  quelques-uns  l'étaient,  pour 
suspendre  ou  surseoir  leurs  déterminations  et  ordres  précédens.  Après  plu- 
sieurs .ijouniemens,  pour  la  commodité  de  l'avocat,  le  3  juin  dernier,  les 
nmgistrats  s'assemblèrent  au  nombre  de  vingt-deux,  savoir  :  Samuel  (îale, 
l'honoble.  (\  W.  (Irant,  Jean  M.  .Mondelêt,  .Tean  Philippe  Leprohon.  Jean 
Bouthillier,  Thomas  Porteous,  William  Robertison,  Tlioinas  Andrew  Tifr- 
ner,  Pierre  de  Rocheblave,  Pierre  de  Bou''herville,  Charles  Frémont, 
Hughes  Heney,  François  Antoine  Laromic,  James  Leslie,  George  Auldjo, 
Honitio  Gâte»  Peter  Mc(îill,  William  Lunn,  Robert  Froste,  Henry  Grif- 
fin,  Thomas  Bairon  et  .Tohu  Molson,  écuyers,  à  la  cour  de  justice,  lorsque 
voyant  une  promesse  faite  ce  jprintems  ùa  la  part  des  Sœurs-Grises,  de  donner 
à  liail  pour  un  nombre  d'années,  à  Stanley  Bagg,  lo  terrein  qni  s'étend  de- 
puis leur  mnlr  jusqu'au  bord  de  l'eau,  étant  précisément  l'espace  pris  en  cette 
partie  pour  la  rue,  et  après  avoir  entendu  M.  Bedard  de  la  part  de  Stanley 
Bagg,  et  le  solliciteur-général  en  réplique,  l'ordre  donné  précédemment,  le 
19  mai  dernier,  fut  par  tous  approuvé,  excepté  par  Pierre  de  Boucherville, 
et  en  conséquence,  il  fut  ordonné  que  le  dit  ordre  fut  incontinent  mis  à  exé- 
cution par  riiispecteur  des  chemins.  Si  l'on  avait  agi  d'après  les  ordres  des 
magistrats,  s'il  y  avait  eu  quelque  <hose  d'illégal  dans  l'ordre  du  19  mai,  ou 
dans  les  procédés  des  années  précédentes,  lesquels  établissaient  la  rue,  il 
était  au  pouvoir  de  la  partie  lésée  de  recourir  à  un  tribunal  supérieur,  qui 
était  compétent  pour  lui  faire  justice.  Il  aurait  été  inconvenable,  même 
chez  les  magistrats  qui  avaient  ap  dans  les  occasions  précédentes  et  donné 
les  ordres  originaires,  d'en  avoir  frustré  ou  empêché  l'exécution  par  un 
stipersedtas,  ayant  après  avoir  considéré  de  nouveau  la  chose  et  entendu  les 
parties,  contirnié  leur  première  détermination,  et  après  demandé,  par  cour- 
toisie, et  reçu  l'approbation  de  leurs  confrères  jnges  de  paix,  pour  les  me- 
sures qu'ils  avaient  adoptées,  approbation  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  d'obterir. 
l\  y  aurait  plus  que  de  l'inconvenance,  il  y  aurait  même  une  illégalité  extrê- 
me dans  la  conduite  de  magistrats,  qui  n'ayant  été  nullement  concernés  dans 

les  ordre?;  originaires,  ou  pris  part  .s  >s  procédés  des  années  précé<'.entes, 

s'arrogeraient  une  «npériorité  et  une  prééminence  sur  leurs  associés  en  char- 
ge, et  déclareraient  illégaux,  leurs  procédés  des  années  préécdentcs,  et  par 
suite  sans  fondement  leurs  ordres  réçens  sur  ces  procèdes,  et  qui  empêcne- 
raient  leurs  officiers  de  les  exécuter.     Cependant,  c'est  ce  qui  paraîtra  avoir 
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L'inspecteur  des  chemins  dans  son  nipport  à  une  session  Kpé«-iale       

la  cour  de  justice,  le   1+  de  juillet  dernier,  rapporta,  qu'étant  dans  27  jair 
'exécuter  les  ordres  des  magistrats,  le  9  juillet,  (c'était  cependant 


été  fait, 
tenue  à 
l'acte  d 

deux  jours  plus  tard  que  ce  n'aurait  du  «'«tre,  selon  ses  siK:uiiicatiuhs  donnée  à 
cet  etiet,)  il  lui  tut  présenté  un  suptirsedeas  pjir  é<;rit,  sous  la  sijf nature  do 
J<>au  Marie  Moudelet,  Hujurhes  Ileiiey,  et  de  Thomas  Ikron  ;  que  là-^lessus 
il  se  désista,  justiu'à  ce  qu'il  eut  fait  son  rapport  et  reyu  la  décision  des  ma- 
^Ntrats  à  l'égard  du  sttpersedcas,  sur  lequel  il  demaiule  de  recevoir  leurs 
ordres  ultérieurs.  Uu  ou  d^nix  jours  après  le  greffier  de  la  paix  produisit, 
comme  lui  ayant  été  signifié,  uu  autre  snperseaeas  qui  n'était  qu'une  simiùe 
copie  du  premier,  excepté  qu'il  était  revêtu  de  la  signature  de  Frs.  A.  l*a- 
rocque,  en  addition  a  celle  des  trois  autres  ma<ristratH,  eu  dernier  lieu  men- 
tionnés. Le  gupersedeas;  après  un  louff  récit  des  divers  procédés,  des  d»'»- 
clarations  et  des  déterminations  de  1825,  les  déclare  «;»  mo.s>'(?  iusutlisans  et 
contraire  à  la  loi,  et  l'ordre  du  19  mai  dernier,  fondé  fpredicatrd,  connue 
ils  disent)  sans  eux  illégal  de  la  menu;  mani're,  expose  qu'ils  coiu-oururent 

far  erreur,  et  méprise  avec  les  autres,  le  'M  juin,  a  confirmer  l'ordre  du 
9  mai,  et  conclue  par  déclarer  (ju'ils  sursoient  et  ordonnent  à  l'inspecteur 
dus  chemins,  de  s'abstenir  de  le  mettre  à  exécution. 

Maintenant  en  point  de  fait  le  n^cours  de  cvk  quatre  Messieurs,  le  30  juin, 
a  l'ordre  du  19  mai,  ne  pouvait  rieu  ajouter  à  sa  validité,  et  il  aurait  été  illé- 
gai  de  l'euréjfistrer,  par  un  des  qujitre  Messieurs  qui  ont  si|^né  le  tmpersfdcas, 
ne  fut  présent  le  19  de  mai  dernier,  non  plus  qu'à  aucune  session  précédente, 
eu  182â,  à  l'égard  de  la  rue  en  question,  et  M.  Baron  n'a  même  été  de  la 
commission  de  la  paix  que  près  de  douze  nuùs  plus  tar^  ;  s'ils  étaient  pré- 
sens le  30  juin»  pn  conséquence  de  l'avis  qui  selon  la  pnitiquc  iwurtoisie  gé- 
néralement suivie  à  Montréal,  leur  avait  été  donné,  cela  ne  pouvait  leur 
donner  aucun  droit  de  rejeter  ni  violer  les  procédés  d'autres  sessions  précé- 
dentes dans  lesquelles  ils  n'avaient  pris  aucune  part.  On  n'aurait  pas  man- 
qué assurément  d'ac<^ueillir  avec  toute  l'attention  convenable,  les  opinions 
qu'ils  auraietit  cru  devoir  exprimer.  Mais  quoiqu'il  ne  fût  pits  nécessaire 
qu'ils  approuvassent  et  qu'iU  fussent  coupables  en  renversant,  néanmoins 
ils  ont  cru  à  propos  de  déclarer  leur  approbation,  il  ne  leur  aurait  pas  été 
possible  alléguer  une  erreur  récente  de  leur  part,  comme  une  raison  pour  les 
prétendues  erreurs  antécédentes  des  autres,  ni  à  la  vérité  de  faire  un  seul  pas 
vei-sla  coiTection  de  telles  erreurs,  muis  paraître  avoir  évidemment  être  dana 
le  tort. 

Le  supersedeas  ci-dessus  mentionnée,  empêcha  aussi  l'exécution  de  l'or- 
dre du  19  mai,  amena  de  nouveau  l'afl'aire  devant  les  magistrats,  sans  qu'il  y 
eut  rien  de  fait,  et  mis  Bagg  eu  état  de  retenir  sa  possession,  au  lieu  de  l'o- 
bliger d'en  appeller  à  un  autre  tribunal  pour  y  faire  sanctionner  son  titre, 
ce  qu'aurait  lait  l'exécution  de  l'ordre. 

it  resta  au  corps  des  magistrats  à  considérer  quelles  mesures  devaient 
être  adoptées  à  1  égard  du  aupersedeas^  pour  lequel  objet  il  fut  convoqué 
nue  session  psu*  avis,  «(ui  après  ajournement,  s'assembla  i9-4  du  courant.  Il 
fut  représenté  à  cette  aMsemblée,  que  quoiqu'on  pût  trouver  quelquefois  en 

t»ratiquc,  que  des  magistrats  avaient  expéd'é  <les  supersedeas  à  Pégard  de 
eurs  propres  actes,  ce  qui  était  fondé  sur  le  principe,  qu'un  homme  pour 
des  raisons  suffisantes,  pouvait  donner  des  contre-ordres,  lorsqu'il  lui  était 
permis  de  le  faire,  nuis  qu'il  n'était  pas  toujours  permis  ou  légal  de  contreman- 
der  ce  qu'on  avait  ordonné  ;  que  cela  même  pouvait  être  en  certain  cas  un 
abus  flagrant.     Enc4)re  était-il  moins  permis  et  moins  décent  de  la  part  de 
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S7  iaiivier  IB^Q.  ''"^  P"'-'*»  •'"  ''"♦•  *l**  <lt'f  larer  oHiriclleiuciit  «{U«=  '«Mirs  proinnlés  sont  ill«»<^anx  ;  mu» 
"  "  dans  la  cour  du  banc  du  roi  «mi  Aufjlrtrrrft,  il  avait  Oiîf  Aîn-Xari*  quo  si  des 
jn;^(>s  do  paix  prciuient  sur  «'ux  do  sin*so(>ir  l'ordonnance  d'".n  ju«f«  do  paix, 
ayant  .iunsdirtion  conipôtonto  sur  toUos  niatioros,  c'était  prondro  sur  eux  do 
docidor  d'avanco  qno  lo  jujro  avait  mal  faif,  ot  que  c'«'tait  un  abus  palpalilo 
et  {frossior  do  leurs  pouvoirs,  oo  poiu-(pu>i  In  cour  accordera  une  infornm- 
ti<MJ,  que  si  l'on  pon>  ait  tolôror  dos  procédés  tels  que  «'oux  adojités  par  lo.s 
(ji:atro  niajristrats,  cola  potirrait  onipôclior  l'oxértition  de  tous  los  ré^Ioinoii.s 
ot  onl:«\sci-dovant  faits,  conconiant  la  cité  de  Montréal,  et  rendrait  les  pou- 
voirs dos  magistrats  i\f'  la  cité,  tout-à-fait  insufltsans  et  illusoirs,  chaque  fois 
que  l'intérêt  on  la  partialité  \\i^  doux  ou  trois  d'ontr'eux  los  portoraient  à  s'op- 

Iiosor  aux  procédés  dos  sessions  ré;iu!ioros  d'années  précruentos,  ou  de  tout 
e  «ïorps  ;  détruirait  ot  forait  tomber  on  nu'pris,  au  milieu  dos  sujets  loyaux  do 
Sa  Maji'sté,  l'aulorité  <lo  la  mnuistrature,  envers  laquelle  los  ma^istnits  oux- 
niômos  dovraioiit  ôtro  b's  pniniors  à  donner  à  leurs  co-sujots  l'exemple  do 
déférence,  do  rospoct  ot  d'obéissauce  ;  et  finirait  par  iutrodtiir:-  l'incertitude, 
la  confusion  et  l'aiinrcliio  ou  doivent  rég-nor  la  c<msistauco,  l'ordre  ot 
l'autorité  ;  doux  lii»iu's  Ai'^  conduite  sembleraient  s'ottrir  au  choix  des  nia- 
{ïistrats  ;  l'une  était  do  déclarer  l'ordre  prohibitoirc  ou  le  svpr.rsedcas  dos 
,  quatre  magistrats,  prononçiuit  l'illéifalito  dos  sessions  aux(niollos  ils  n'é- 
taiout  pas  présens,  une  attrilnition  illéjfale  de  sr.j.oriorité  et  de  jurisdiction, 
un  insuUo  j-outro  l;i  ma;^istrat!iro  et  une  violation  de  la  hù,  et  là-dessus  d'or- 
donner à  l'olViiior,  non  ulaUinli:  lo  supcrsrdtas,  de  procéder  à  roxécuiiou  de 
l'ordn»  <lu  I H  mai. 

Mais  d'après  los  dis])osit'ous  cnTavaient  montré  les  quatre  dans  leurs  pro- 
cédés, et  d'aDivs  la  roiuluito  do  i(>ur  oUicier,  on  pouvait  appréheiuler,  si  un 
toi  ordre  était  donné,  qu'ils  n'hésiteraient  pas  d'expédier  un  nouveau  ntipcrsr- 
dcnx,  et  (pie  l'orticier  y  obéit;  «'o  (jui  pouvait  se  contiiuier  sans  Hn,  et  no  ja- 
mais approcîicr  d'une  c(Miclusion,  une  dispute  dos  plus  inonies  entre  les  mem- 
bres de  la  mai;istratMro,  laquollo  dini«Milté  pouvait  détruire  eutiéreinent  lo 
respect  du  à.  son  auti>rité,  si  mémo  un  roi  résultât  ne  formait  pas  paiiie  dos 
motifs  do  quelques-uns  dos  siijuatairos  du  supersedeti^  ;  ainsi  doiu^  la  conve- 
nance semblait  domandov   d'auioaor  la  chose   à  une  tin   sans  prolonj^er  une 
contention,  et  sans  exposer  inutilonieitt  au   puîdi<'  los  dissentions  des  ma^is- 
tnits,  et  pour  atteindre  co  but,  il  no  j)arnt  y  avoir  d'autre  moyen  plus  oHi- 
caco  que  défaire  unori^prés(>Mfation  au  p>uverno»ir  i'^w  chef,  à  l'éfjfard  des  at- 
tri!»utions  illé^-ales  do  p,>ii  voir  ot  do  supériorité  dont  on  se  phiijf  aait,  et  de  leur 
tendaiwe  inévitaldo  à  rrudro  illusoire  los  pouvoirs  do  la  n)a^^istrature,  àlafiu 
qu'il  fut  donné  eu  t  onsétjuoiKV  aux  otHcu'rs  do  la  couronne,  t(d  ordres,  on 
«dopté telles  mesures  tjno  los  liroonstaiH'os  paraîtraient  rocpiérir  ou  jnstilior. 
Oii  considéra  donc  que  !a  voie  la  plus  convenable  à  suivre  était  de  faire  uiio 
roprésenti'.ti(>u,  et  eutr'autro  il  fut  passé  des  résoluti<nis  à  cet  erlot,  par  la 
jrraiido  majorité  des  mii<iistr;tts,  los  quelles  rés<duti(ms,  j'ai  l'iu»nueur  de  son- 
mol  îro  avec  !;>  {)résoiito  comuDMiicatioii,  en  môme  temps  <iuo  tous  antres  do- 
c»ii\n'i\s  ro';itifs  aux  circonstances  aux  quelles  il  est  fait  allusion,  dans  le  c;is 
ou  l'on  désirerait  y  recourir. 

Il  me  reste  à  exprimer  le  roivrot  qu  j'éprouve  pour  «voir  été  char;ré,  de 
tronbb>r  V«;tre  Si-i^nourio,  dans  l'occasion  actuelle,  et  je  dois  donner  connue 
des  raisons  additiounoilcs  qui  m'ont  p<>rté,  ainsi  que  quobjncs  autres  de  con- 
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TémoUm.iget. 

lidérer  que  la  voie  d'une  représentation  à  Votre  Seipieurie,  était  la  plus  -^  . 
eonvenable  qu'il  parait  y  avoir  ;  *'  je  ne  dirai  pas  un  plan  jçéuéral  pour  abattre  ^  i"^ 
"  l'autorité,  crainte  de  me  tremper,  mais  au  moiuH  dans  diverses  partie^i  do  ' 
'•  la  province,  une  marche  générale  de  procédés  dont  la  tendance  véritable 
"  est  d'abattre  les  autorités  établies,"  et  assez  souvent  même  cette  marche 
est  suivie  par  des  gens  on  autorité  à  l'égard  des  corps  dont  il  sont  eux-mêmes 
membres,  ou  à  l'égard  de  la  source  dont  il  émane  leur  autorité.  Il  no  con- 
viendrait pas  de  troubler  le  pouvoir  supérieur  des  petites  querelles  de  se» 
olliciers  subordonnés,  cela  serait  nuisible  aux  inférieurs  dont  la  conduite  doit 
être  aussi  peu  gênée  quo  cela  est  compatible  avec  le  bien  public,  et  cela  se- 
rait désagréable  à  l'autorité  supérieure  dont  ce  serait  peu  respecter  la  dignité, 
si  l'on  recourrait  a  elle  pour  des  sujets  de  mince  importance.  Mais  lors- 
nue  la  marche  poursuivie  par  un  partie,  est  telle  qu'elle  pervertit  l'au- 
torité qui  lui  a  été  donnée  en  moyen  de  destruction  contre  elle  même,  il  pa- 
rait non-seulement  convenable  do  recoiu*ir  à  la  source  de  l'autorité,  mais  cela 
semble  devenir  un  devoir  absolu,  afin  que  l'exécutif  ne  puisse  se  reposer  aveo 
trop  de  confiance  sur  la  force  d'aucune  autorité,  qu'une  partie  de  ses  mem- 
bres rend  ineiHcace,  et  qu'il  soit  donné  une  occasion,  do  prendre  des  mesures 
ponr  ramener  le  degré  ^efficacité  et  d'énergie  que  ces  circonstances  peuvent 
permettre,  ou  que  la  prévoyance  pourra  dicter. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

avec  le  plus  grand  respect. 
Monseigneur, 
L'humble  et  obéissant  serviteur  do  Votre  Seigneurie, 
(«ligné)  SAMUEL  GALE, 

Pfé^.  S.  Q. 
A  Son  Excellence, 

Le  très  honorable  Comte  de  Dalhousie,  &c.,  &c.,  &c. 


1829. 


(Signé) 


pour  vrai  copie, 

C.   YORKE, 

secrétaire  civil. 


A  son  Excellence,  George,  Comte  do  Dalhousic,  (Baron  Dalhoiisie,  du 
Château  Dalhousie)  Chevalier  Grand  Croix,  du  très  Honorable  ordre 
militaire  du  bain,  Capitain  Général  et  Gouverneur  en-Chef  des  Province» 
du  Haut  et  Bas-Canada,  &c.  &c.  &c. 

Qu'il  plaise  à  votre  Excellence. 

Nous  les  sousÎTrnés,  objets  d'une  dénonciation  de  nos  confrères  qui  doit. 

être  soumise  à  Votre  Excellence  pivr  le  président  des  sessions  de  quartier,  de 

Montréal,  conformément  aux  résolutions  passées  en  la  session  spéciale  de 

umedi  dernier,  nous  devons  à  nous  même,  par  respect  pour  le  caractère  de 

K.  wa^stnit 


h 
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observations  respectueuses 


(  1*6) 

Timoxgna0t$, 
revêtus,  de  faire  à  votre  Excellence  quelques 


Samed):  le  trente  juin  dernier,  en  session  spéciale,  nous  concourûmes  dans 
un  ordre  donné  à  Tinspecteur  des  chemins  de  démolir  une  maison  en  bois 
construite  sur  un  terrain  qui  est  déclaré  faire  partie  d'une  rue  établie  par 
jugement  du  trois  octobre,  mil  huit  cent  vingt-cmq,  et  enlever  les  clôtures 
et  bois  qui  obstruaient  cette  rue. 

Le  sept  de  juillet  dernier  nous  si^ames  un  ordre  de  surséance  (super' 
ieas)  a  rordre  à  l'inspecteur  du  trente  juin  :  nous  nous  étions  alors  con- 
vaincus, comme  nous  le  sommes  encore,  que  les  procédés  du  trois  octobre, 
mil  huit  cent  ving't-cinq,  étaient  irrég^liers,  et  rétablissement  de  la  rue  en 
question,  illégal  ;  il  n'y  avait  aucun  autre  moyen  légal  de  suspendre  l'exé- 
cution de  l'ordre  à  l'inspecteur  du  trente  juin  dernier,  au  quel  nous  avions 
concouru  par  erreur,  que  par  mpersedeas. 

Nos  confrères  n'allèguent  pas  que  notre  mesure  soit  illégale,  mais  ils  se 
plaignent  que  nous  leur  avons  manqué  d'égards,  et  ils  s'addressent  au  tribu 
nal  de  votre  excellence  pour  avoir  sans  doute  son  opinion  sur  ce  fait  qu'ils 
considèrent  tout  à  fait  sérieux. 

iHotre  objet  était  de  ramener  la  discusion  de  cette  lUTaire  devant  le  tribunal 
supérieur  de  la  cour  du  banc  du  roi,  au  moyen  de  supersedeas,  et  nous  ne 
pouvions  pas,  nous  ne  devions  pas,  convoquer  ane  session  spéciale,  qui  outre 

3 u' elle  eût  pu  desapprouver  notre  marche,  comme  les  résolutions  de  samedi 
emier  nous  en  donnent  l'assurance,  ne  pouvait  pas  inflimier  ou  annullcr 
l'ordre  du  trente  juin  dernier;  une  cour  ne  peut  plus  altérer  un  jugement 

Ju'elle  à  rendue  selon  ses  attributions,  et  dans  les  formes  que  prescrit  la  loi  ; 
'ailleurs,  l'ordi'e  de  supersedeas  ne  nous  fut  oifert  poiu-  le  signer  que  le 
jour  ou  l'inspecteur  des  chemins  devait  mettre  à  effet  l'ordre  du  trente  juin  ; 
nous  étions  persuadés  par  nos  propres  lumières  et  celles  de  messieurs  Bédard, 
O'SuUivan,  et  autres  aes  plus  célèbres  juristes  du  barreau  de  Montréal,  que 
de  surseoir  l'exécution  de  l'ordre  du  trente  juin,  était  une  mesure  légale  ; 
nous  crûmes  de  notre  devoir  d'accorder  le  supersedeas  en  question. 

Mais  la  surséance  que  nous  avons  accordée  n'est  pas  irréformable,  la  cour 
du  banc  du  roi  en  est  le  juge  naturel,  c'est  devant  elle  qu'elle  doit  se  porter 

Jar  la  voie  des  avocats  de  la  couronne  ;  samedi  dernier  une  motion  fut  faite 
cet  effet  ;  Votre  Excellence  la  verra  en  termes  exprès  dans  une  copie  de 
cette  motion  cy-jointe  ;  elle  fut  proposée  avant  la  mise  aux  voix  des  résolu- 
tions susdites,  mais  fut  négativée. 

Quel  peut  être  le  but  de  recourir  à  votre  Excellence  en  termes  aussi  illi- 
béraux que  ceux  que  comportent  les  résolutions  susdites  ?  il  nous  parait 
plus  exti'aordinaire  que  le  supersedeas  dont  se  "plaignent  nos  confrères  avec 
tant  d'amertume,  et  nous  voyons  avec  peine,  et  comme  magistrats  et  comme 
citoyens,  cette  méthode  nouvelle,  qui  parait  tendre  a  substituer  au  cour 
ordinaire  de  la  loi  et  des  tribunaux,  le  recours  à  l'antorité  de  l'exécutif  et  à 
fomenter  l'esprit  de  délation  envers  dos  confrères,  che«  qui  on  ne  trouve  que 
l'amour  du  devoir  et  le  respect  pour  les  lois. 

Nous  avonn  reconnu  notre  erreur  d'avoir  concouru  dans  l'ordre  du  trente 
juin  dernier,  en  autant  que  nous  sommes  persuadés  que  les  procédés  du 
trcds  octobre  mil  huit  cent  vingt-cinq  sont  irréguliers  et  illégaux  ;  nous 
avons  accordé  un  supersedeas  que  nous  croyons  légal,  et  dont  la  cour  dn 
banc  du  roi  seule  peut  prendre  connaissance  ;  nous  n'avons  pas  manqué 
d'égard  à  nos  confruros  en  ne  leiu-  soumettant  jtan  notre  détermination  d'an- 
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Té/noignagès. 

(iorder  ce  supersedeas,  puisque  cet  acte  de  notre  part  était  purement  mînis-  27  janrier  1823. 
tériel  ;  nous  avons  le  plaisir  de  voir  plusiturs  d<,  nos  confrères,  et  des  plus  ^-      -'^ 

éclairés,  partager  notre  opinion  ;  plusieurs  légistes  sanctionner  notre  mar- 
che ;  nous  nous  promettons,  et  nous  devons  nous  promettre  sans  donte  que 
Votre  Excellence  qui  n'a  rien  à  prononcer  siu"  notre  supcrsedeas,  car  il  doit 
être  sous  le  contrôle  de  la  c6ur  du  banc  du  roi,  déclarera  au  moins  que  c'est 
sans  raison,  sans  aucun  prétexte  fondé  'le  raison,  que  l'on  s'est  plaint  que  pous 
avons  manqué  d'égards  envers  nos  confrères  ;  et  par  ce  moyen  elle  découra- 
gera cette  méthode  nouvellement  adoptée  par  la  pluralité  des  magistrats,  et 
sans  exemple  ;  de  traiter  leurs  confrèfes  en  termes  injurieux,  et  les  traduire 
devant  le  chef  de  l'exécutif  pour  des  objets  qui  ne  sont  nullement  du  ressort 
du  représentant  de  Sa  Majesté. 
Le  tout  très-humblement  soumis. 
MontréBl,  le  9  août  1827. 

(Signé)    J.  M.  Mondelet;  Tiios.  Baron; 
H.  Henev;  Frs.  Ast.  Larocque. 
Vraie  copie,  ) 

C.  YoRKE^  Sec.  Civil.  )  [Ajourné  à  l'appel  du  président. 


Mardi,  28  janvier  1829. 

Presens  : — Messieurs    Viger,    Heneit/,   Lefehvre,  Cuvillier,  Leslie  et  Bour» 

dages. 

M.   VigeVi  au  fauteuil; 

Messire  J.  B.  Kellt/,  Ptre.  curé  de  Sorel,  a  comparu  c(evant  le  comité  et  a   j  ^.*  j^W/w 

ôf0  «vamino  <>i\nnm<>  siiîf  •  . 


■•^ 


'«, 


ete  examine  comme  suit  : 


682. — Depuis  combien  d'années  êtes  vous  curé  de  cette  paroisse  ? 

Depuis  onze  ans. 

683. — Demeurez-vous  au  bout^g^  de  William  Henry  et  y  avez-vous  toujours 
demeuré  depuis  que  vous  êtes  curé  de  la  paroisse  ? 

Oui. 

684. — Le  gouverneur  comte  Dalhouie  a-t-îl  passé  l'été  de  mil  huit-cent 
tingt-sept  dans  la  maison  appartenant  au  gouvernement  dans  la  paroisse  V 

Oui  il  V  a  passé  l'été. 

685.— Le  gouverneur  comte  Dalhousie  y  demeurait-il  pendant  le  temps 
de  la  dernière  élection  générale  et  notamment  pendant  qu'elle  se  faisait  dans 
le  bourg  de  William  Henry  pour  l'élection  d'un  membre  pour  représenter  le 
bourg  ? 

Oui  il  y  demeurait. 

686. — Cette  élection  fut-ello  vivement  contestée  ? 

Très  vivement. 

687. — Reçûtes  vous  du  gouverneur  alors  quelques  communications  rela- 
tivement à  l'élection,  avant  ou  pendant  qu'on  y  procédait  ? 

.Je  n'en  reçus  pas  du  gouverneur  lui  même,  mais  j'eus  communinication 
piur  M.  Welles  d'un  billet  qui  lui  avait  été  écrit  par  ordre  du  gouverneur  par 
tin  des  ses  aides  de  camp,  et  que  M.  Wellcs  avait  eu  ordre  de  me  communiquer; 
c'était  pendant  que  l'on  procédait  à  l'élection. 
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Timotsfnaget. 

Méstîre  J.  B.       688.— Qnel  est  ce   M.  WeUes  et  quelle  fonction  remplit-U  à  William- 
Xelly.         Henry. 

âsjaiiviM-  1829^      ^  ***  ^"*  ^®  >?*  seigneurie  et  maitre  des  cazernes  (barrack  master.) 

689. — Quelle  était  la  nature  de    !a  communication  dont  vous  venez  dtf 
parler? 

Une  menace  de  porter  pleinte  à  l'évêque  et  mêjne  au  ministre  d'état  en  An- 
gleterre, si  je  n'arrêtais  pas  un  membre  de  ma  famille  de  se  mêler  de  l'c- 
lëction. 

690.— Quelle  était  ce  membre  de  votre  famille  ? 

Mon  père. 

691. — M.  Welles  vous  communiqua-t-il  la  lettre  en  question  ? 

n  me  l'a  montrée,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  si  je  l'ai  lu  moin 
Ine  la  lu. 

692.— De  qui  était  cette  lettre  ? 

Du  capitaine  Maule,  neveu  et  aide-de-carop  du  gouverneur^ 

693. — Quels  étaient  les  candidats  ? 

Les  candidats  étaient  Messieiu^  James  Stuart,  procureur  général,  et 
Wolfred  Nelson. 

694.— -Pour  le  quel  de  ces  deux  candidates,  M.  votre  père  s'était-il  in- 
téressé. 

Pour  M.  SVolfred  Nelson. 

695— rQuelle  fut  votre  réponse  à  M,  Welles  ? 

Que  j'ignorais  absolument  les  procédés  de  mon  nère,  que  je  n'en  avais  pas 
même  entendu  parler  ;  et  qu'ayant  pour  principe  de  ne  pas  me  mêler  moi- 
même  d'éIv>ction,  c'était  absolument  contre  mes  intentions  qu'il  avait  agi 
ainsi. 

696. — Votre  père  était  il  électeur   dans  le  Bourg  ? 

Non. 

697. — Avez-vous  eu  depuis  une  entrevue  avec  le  gouverneur  lui-même  et 
quelqu'entretien  avec  lui  sur  le  même  sujet  ? 

Oui. 

698. — Etait-ce  pendant  que  l'on  procédait  à  l'élection  ? 

Oui. 

699. — Pouvez-vous  dire  quel  fut  la  nattire  de  cet  entretien,  et  sur  quoi 
il  roula  ? 

La  conversation  roula  sur  les  démarches  que  l'on  imputait  à  mon  pèrti 
relativement  à  l'élection  ;  Son  Excellence  alléguant  que  les  sentimens  que 
mon  père  avait  montré  dans  cette  élection,  devait  être  absolument  les  miens, 
puis-qu'il  restait  dans  ma  maison,  et  ajouta  qu'il  ne  pouvait  pas  croire  qu'il 
en  fut  auti'ement  ;  et  qu'on  lui  avait  dit  qu'il  y  avaii  eu  une  cabale  formée 
depuis  long-tems  contre  les  vues  du  gouvernement  dans  cette  élection. 

700; — Quelle  furent  vos  propres  observations  à  ce  sujet  alors  ? 
Je  fis  observer  au  Gouverneur  ^ue  quoique  je  ne  me  mélasse  point  d'élection, 
ni  même  de  politique,  que  j'était  bien  aise  de  savoir  ce  qui  se  passait,  et  que 
je  pouvais  assurer  son  Excellence  que  les  gens  du  Bounr  de  William  Heniy 
n'avait  nullement,  ni  de  lOng-main,  cabale  dans  cette  élection;  que  c'était 
l'affaiie  dumoment,  et  qu'ils  n'en  voulaient  nullement  au  gouvernement  ni  à 
lui-même  (lord  Dalhousie)  mais  que  c^était  contre  l'individu  M.  Stuart,  qui 
dans  le  moment  même  disait  encore  des  injures  à  tous  ceux  qui  venaient 
voter  contre  lui. 
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Ti'tnoiçnagcs. 

701. — Aveï-vous  été  voir  le  gouverneur  en  cosséquence  de  la  communi-   «»«..•,-  r  » 
Tt.tr  \tT  II  -ï  i? -i    o  alotBtrt  J,  Bm 

cation  que  M.  Welles  vous  avait  faite  r  Kellu. 

Oui.  , »^ 

702. — Lui  en  parlâtes  vous  alors  et  lui  fites  vous  quelques  explications  à  28  janvier  ,1829. 
ce  sujet  avant  de  commiencer  l'entretien  ? 

Je  lui  dis  que  je  venais  en  conséquence  d'une  lettre  écrite  par  son  aide-de- 
camp  à  M.  Welles,  qui  m'inculpait  dans  l'affaire  de  l'élection. 

703. — Avez-vous  eu  depuis  quelques  nouvelles  commuuications  de  la  part 
du  Gouverneur,  sur  le  même  sujet  r 
Oui- 

704. — Quelle  était  la  nature  de  cette  communication  ? 

Après  l'élection  j'allai  à  la  maison  du  Gouverneur  pour  lui  faire  une  visite 
comme  je  le  faisais  de  tems  à  autres,  m' étant  adressé  à  un  de  ses  aides-do- 
camp,  celui  ci  vint  me  dire  que  Son  Excellence  étant  occupé,  ne  pouvait  pas 
me  voir  ;  je  répondis  à  l'aide-de-camp,  que  c'était  égal,  que  je  reviendrais 
une  autre  fois  :  deux  heures  après,  je  reçus  une  note  d|i  capitaine  Hope,  un 
des  aides-de-camp  du  Gouverneur,  écrite  par  son  ordre,  par  laquelle  il  m'in- 
formait  que  son  Excellence  lui  avait  ordonné  de  me  dire  qu'eu  conséquence 
de  ce  qui  était  arrivé  chez  moi,  relativement  à  l'élection.  Son  Excellence 
croyait  qu'il  était  contre  son  devoir  public  de  recevoir  davantage  mes 
visites. 

705.— Pouvez-vous  produire  cette  note  ou  une  copie  ? 

Je  ne  puis  la  produire  dans  ce  moment,  et  je  demande  d'ici  à  demain  pour 
le  faire  ? 

706. — Avez-vous  en  conséquence  de  cette  note,  écrit  vous-même  au  Gou-r 
verneur  comte  Dalhousie  ? 

Non;  mais  j'ai  répondu  à  l'aide-de-camp,  de  qui  j'avais  reçu  la  note? 

707. — Le  gouveruenr  vous  art-il  répondu  ? 

Oui. 

708. — Pouvez-vous  mettre  sous  les  yeux  du  comité  la  correspondance  qu^ 
a  eu  lieu  à  ce  sujet  ? 

Je  ne  puis  la  produire  dans  ce  moment,  et  je  demande  d'ici  à  demain  pour 
le  faire. 

709. — Connaissez- vous  le  nommé  André  Lavallée  de  Sorel  ? 

Oui. 

710. — Cet  homme  jouit-il  d'une  bonne  réputation,  et  peut-on  ajouter  foi  à 
60n  témoignage  ?  Est-il  propriétaire  de  fonds  dans  le  bourg  de  William 
Henry  ? 

Oui  ;  c'est  un  homme  sobre  et  honnête,  et  propriétaire  dans  le  bourg. 

Ordonné:  Qu'André  Lavallée  soit  requis  de  comparaître  devant  le  comité 
demain  à  dix  heures. 

[Ajourné  à  demain. 


\  :,  , 


Jeudi,  29  Janvier,  1829. 

Presens  :— Messrs.  Viger,  heslie,  Lefebre,  Cuvillier,  Neilson  et  Bourdage*' 

.  Viger  appelé  au  fauteuil.  r-    _-.._ 

André  Lavallée,  voyageur,  de  la  paroisse  de  Sorel,  a  été  appelle  devant  le  29janTier,i8S9. 
comité,  et  examiné  cemme  suit  : 
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^ndri  Laoallée, 


Tûnuignage$. 

710. — Etes-vous  propriétaire  diiiis  le  village  de  Sorel  ? 
Oui. 

^ .  ,  „^      71 1. — Etes-vous  électeur  dans  le  bourjj  de  William-Henry  ou  Sorel,  comme 

29janvieM829.p       riét„ir^P  =  ^ 

Oui;  j'ai  un  emplacement  avec  maison  et  bâtisses,  et  j'y  demeure. 

712. — Connaissez-vous  M.  S.  Gale,  de  Montréal,  et  quand  l'avez-vous  vu  la 
dernière  fois  ? 

Je  le  connais  ;  la  dernière  fois  que  je  l'ai  vn  était  la  veille  du  jonr  où  devait 
commencer  la  dernière  élection  pour  le  bour"f  de  William-Henry,  vers  le  mois 
de  Juillet  1827.     Je  l'ai  mené  ce  jour-là  de  Sorel  à  St.  Michel  d'Yamaska. 

713. — Avez-vous  eu  avec  lui  dans  cette  occasion  quelques  conversations  aii 
sujet  de  la  dite  élection,  et  quelles  ? 

Oui  ;  il  m'a  d'abord  demandé  si  j'étais  électeur  pour  le  bourg  de  William 
Henry  ;  sur  ma  réponse  affirmative,  il  me  demanda  pour  lequel  des  deux 
candidats  je  me  proposais  de  voter;  je  lui  dis  que  je  ne  savais  pas,  que  je  n'é- 
tais pas  encore  décidé  pour  qui  je  voterais;  alors  il  mit  la  main  dans  sa 
poche,  et  l'en  retira  pleine  d'argent  à  ce  qu'il  me  painit,  (il  y  avait  plusieurs 
pièces  d'argent)  eu  me  disant  ;  si  a'ous  voulez  voter  pour  M,  Stuart,  je  vais 
vous  donner  ce  (]|ue  j'ai  dans  la  main. 

714. — Quelle  fût  votre  réponse  aloi-s  ? 

Je  le  rofusai,  lui  disant  que  je  pouvais  voter  sans  être  payé. 

715. — Cette  conversation  n'a-t-elle  pas  eu  lieu  h  Sorel  même,  lorsque  M. 
Gale  en  parlait  avec  vous  ? 

Oui  ;  elle  a  commencé  conune  nous  partions  de  Sorel.  M.  James  Stuart, 
le  procureur  général,  et  l'un  des  candidats  à  l'élection,  passa  près  de  nous, 
avec  M.  Welles  et  le  Dr.  Iffland,  qui  cherchaient  des  voix.  Lorsqu'ils  nous 
apperçurent,  ils  nous  firent  signe  en  nous  saluant,  d'arrêter,  mais  comme  je 
me  doutais  que  c'était  dans  l'intension  de  solliciter  ma  voix,  je  n'y  fis  aucune 
attention,  et  continua  mou  chemin.  Alors  M,  Gale  me  remarqua  qu'il  pensait 
que  M.  Stuart  cherchait  des  voix,  et  à  cette  occasion,  la  conversation  que  j'ai 
eu  avec  M.  Gale,  tel  que  ci^lessus,  commença. 

716. — Pouvez- vous  dire  positivement  que  M.  Gale  vous  ait  offert  de  l'ar- 
gent pour  voter  en  faveur  de  M.  J.  Stuart  ? 

Oui. 

Jean  Crêbassa,  écuyer,  marchand  de  Sorel,  a  alors  pani  devant  le  comité, 

et  a  été  examiné  comme  suit  : 


Jean  Crébassa, 
écuyer. 


,  717. — Connaissez-vous  André  Lavallé,  de  William  Henry,  le  témoin  qui 
vient  d'être  examiné  ? 

Je  le  connais  très  bien,  et  c'est  un  parfait  honnête  homme. 

718. — Etait-il  électeur  au  bourg  ae  William  Henry  lors  de  la  dernière 
élection,  en  mil  huit  cent  vingt-sept,  à  titre  de  propriétaire. 

Oui,  il  est  propriétaire  d'un  emplacement,  maison  où  il  demeure,  et  bâ- 
timens. 

719. — Etiez-vous  présent  à  la  dernière  élection  qui  s'est  faite  à  William 
Henry,  en  mil  huit  cent  vingt-sept  ? 

Oui,  j'y  ai  assisté  tous  les  jours,  mais  non  pas  continuellement. 

720. — Cette  élection  a^t-eîle  été  vivement  contesté  ? 

Oui. 

721. — Connaissez-vous  M.  Welles,  du  dit  boui^  de  William  Henry  ? 

Oui. 

722. — Remplit-il  quelque  charge  ou  fonction  d'une  nature  publique  dans 
l'endroit  ?  !• 
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n  est  agent  de  la  Reif^neurie  pour  le  gouTernement  ;  je  crois  qu'il  est  aussi  /„,«  Créhana, 
Barrack  Mcutery  et  il  est  juge  de  paix.  écuyer. 

723. — Quels  étaient  les  candidats  à  cette  dernière  élection,  en  mil  huit ,  -...   .  ^     ..-> 
cent  vingt-sept  V 

James  Stuart,  écuyer,  procureur-général  et  le  Docteur  Wolfred  Nelson, 
de  Saint-Dénis. 

724. — M.  Welles,  n'a-t-il  pas  pria  une  part  très  active  dans  cette  élection, 
en  faveur  de  M.  le  proonreur*général  ? 


Il  a  pris  une  part  active  en  taveur  de  M.  le  procureur^énéral. 
725. — A-t-il  été  exposé  à  quelques  menaces  de  la  part  de  l'u 


'un  ou  l'autre 


exposé  a  quelques 
des  dits  candidats  au  sujet  de  la  dite  élection  ? 

Il  en  a  reçu  de  la  part  du  procureur-général. 

726. — Quelle  était  la  nature  de  ces  menaces  ? 

M.  Stuart  s'adressa  à  lui  au  Poil  durant  l'élection,  et  l'a  menacé  s'il  n'é- 
tait pas  plus  actif  qu'il  le  rapporterait  au  gouverneur. 

727. — Le  gouverneur,  comte  de  Dalhousie,  demeurait-il  alors  dans  le  voi- 
Hinage  du  dit  bourg,  dans  la  paroisse  de  Sorel,  et  n'y  a-t-il  pas  passé  l'été  ? 

Oui,  il  y  a  passé  une  grande  partie  de  l'été. 

728. — Y  avait-il  beaucoup  de  monde  au  PoU  quand  la  menace  dont  vont 
venez  de  parler,  a  été  faite  à  M.  Welles  ? 

Oui,  un  gratid  nombre. 

729. — Y  avait-il  plusieurs  juges  de  paix  dans  le  bourg  de  WiUian  Henry, 
lors  de  la  dernière  élection,  et  quels  étaient  leurs  noms  i 

n  V  a  MM.  Robert  Jones,  John  K.  Welles,  Henri  Crébassa,  Anthony 
Von  Iffland  et  le  révérend  M.  Jackson,  ministre  de  l'église  épiscopale  d'An- 
gleterre.  Quant  à  ce  dernier,  je  ne  sais  pas  s'il  a  pris  le  serment  potir  se 
qualifier  comme  magistrat  :  je  ne  l'ai  jamais  vu  agir  en  ceit*^  qualité. 

730. — Se  sont-il  tous  mêles  de  l'élection  d'une  manière  très  active,  et  en 
Êiveur  de  qui  se  sont-ils  intéressés  ? 

Tous  à  l'exception  de  Monsr.  Jackson  et  de  Monsr.  Crébassa,  qui  était 
officier  rapporteur,  se  sont  mêlés  de  l'élection  d'une  manière  très  active  en 
iaveur  du  procureur-général. 

731. — Aucun  de  ces  magistrats  a^t-il  été  destitué  ? 

Ils  ne  l'ont  point  été. 

Messire  J.  B.  Kelly  a  paru  de  nouvean,  et  étant  requis  de  produire  la 
note  du  capitaine  Hope,  et  la  correspondance  dont  il  est  fait  mention  dans 
son  examen  d'hier  ;  a  produit  la  note  du  capt.  Hope  et  sa  propre  réponse  à 
icelle,  lesquelles  sont  comme  suit  : — 

"  M.  Hope  est  chargé  par  le  lord  Dalhousie  d'informer  M.  Kelly,  que 
*'  d'après  ce  qui  s'est  passé  dans  sa  maison  au  sujet  de  la  dernière  élection, 
"  Son  Excellence  ne  croit  pas  qu'il  soit  compatible  avec  sou  devoir  public 
"  de  recevoir  à  l'aveni?-  les  visites  de  M.  Kelly. 

"  Sorel,  14  août. 

«  M.  Hope, 

**  Monsieur, 

"  Le  témoignag^e  de  ma  conscience,  la  parole  d'un  personna«fe  d'une  aractère 
d'aussi  haute  distinction  que  le  lord  Dalnousie,  qui  m'avait  dit  qu'il  m'acquit- 
tât des  charges  qui  étaient  portées  contre  moi,  me  semblaient  suffisans  pour 
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me  permettre  de  paraître,  snns  crainte  et  même  avec  confiance  devant  S.  Ekci 
Certains  bruits  répandus  dans  le  clergé  étaient  le  sujet  de  ma  visite.  Assu* 
_/_,'^  ,  rez  Son  Excellence  que  je  suis  prêt  à  faire  tous  les  sacrifices,  plutôt  que  de 
29  janvier  1629.  l'exposer  à  manquer  à  son  devoir  public,  et  même  que  je  suis  prêt  à  faire 
application  à  l'évêque  pour  me  retirer  d'ici,  si  Sou  ExcelicMice  croit  la  chose 
avantageuse  pour  le  bien  du  ffouvememeut.  Assurez  encore  Son  Excel- 
lence que  si  la  personne  qui  a  été  cause  du  trouble,  m'eût  été  moins  proche, 
elle  aurait  été  immédiatement  renvoyée  de  ma  maison  ;  dans  le  cas  présent, 
c'aurait  été  un  acte  inouï  que  je  n'aurais  pu  faire  saut  manquer  à  uu  devoir 
•acre,  celui  de  la  piété  filiale. 

"  J'ai  l'honneur  d'être. 
Monseigneur, 

Votre  très  humble  et  obéissant  ser  viteur, 

(Signé)  J.  B.  KELLY." 

Considérant  la  lettre  du  lord  Dalhousie,  comme  étant  d'une  nature  prî- 
vée,  j'ai  cru  avoir  h  droit  de  la  refuser,  et  je  ne  la  {produirai  que  sur  l'oidre 
exprès  du  comité.  Le  témoin  s'est  alors  retiré  et  éJant  rentré,  le  comité 
lui  a  donné  l'ordre  exprès  de  la  proauire.  Sur  quoi  le  témoin  a  produ't  au 
comité  la  dite  lettre  et  sa  réponse  à  icelle,  lesquelles  sont  comme  suit  : — 

«  Sorel,  15  août  1827. 
Monsieur, 

**  M.  Hope  m'a  remis  votre  lettre  de  ce  matin,  et  je  crois  convenable  do 
ra'expliquer  sur  son  contenu. 

"  J'admets  volontier  que  vous  ne  vous  êtes  pas  mêlé  vous  même  dans  ces 
affaires  d'élection,  mais  je  ne  puis  rour  un  moment  douter  que  les  senti- 
mens  qu'ont  montré  ceux  de  votre  famille,  ne  fussent  aussi  les  vôtres. 
C'est  une  chose  tout-à-fait  à  la  mode  parmi  les  canadiens  d'être  opposés  aux 
vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  d'abuser  son  représentant.  Je  ne 
dispute  pas  leur  droit  d'en  agir  ainsi  ;  mais  j'ai  pareillement  le  droit  de  me 
remser  h  la  société  de  ceux  qui  privément  pensent  comme  eux.  Je  n'aime 
pas  les  hommes  flatteurs,  qui  en  arrière  pensent  d'une  autre  manière.  J'ai 
appris  depuis  long-temps  à  traiter  avec  indifférence  ceux  qui  entretiennent 
de  tels  sentimeus.  Ce  n'est  pas  dans  ma  nature  de  jouer  le  rôle  d'hypocrite 
et  de  cacher  mes  propres  opinions.     Sur  de  tels  prin(;ipes,  je  ne  voudrais 

f»a8  accepter  vos  visites.  Ce  n'est  pas  mon  dessein  de  vous  troubler  dans 
'exécution  de  votre  devoir  ici,  ni  aucun  de  ceux  qui  habitent  dans  votre 
maison  ou  en  dehors,  vous  ne  pouvez  pas  immagincr  que  je  sois  capable  de 
l'idée  de  troubler  votre  père  lorsqu'il  est  sous  la  protection  de  son  fils. 

"  Vous  désirez  me  voir  à  l'égard  des  bruits  qui  sont  en  circulation  sur  la 
conduite  du  clergé  ;  je  caeis  de  mon  devoir  de  me  refuser  à  une  telle  entre- 
vue ;  ce  sujet  reste  entre  moi  et  l'évêque,  s'il  juge  nécessaire  de  prendre 
connaissance  de  ces  rapports  ;  le  moment  ne  me  parait  pas  favorable  pour 
juger  de  quels  dégi'és  a  confiance  ils  sont  dignes. 

"  Sous  toutes   ces  circonstances,  je  ne  puis  penser  que  vous  éprouveriez 
plus  de  plaisir  à  me  faire  visite  que  moi  à  vous  recevoir. 

"  En  affaire,  je  suis  aussi  prêt  à  vous  voir,  vous  écouter  et  vous  répondre, 

que  JQ  ferais  pour  toute  autre  personne  qui  me  serait  étrangère.    Mou  ob- 
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et  en  r^sitîant  clans   ce  villaqre,  est  d'«"tre  tranquille  et  retiré.     J'évite  de  Mci-sirc  AW/v. 

ni'ocfuper  des  alFaires  politiques,  que  niiilheureusemeut  on   a  adoptées  jus-, * ,. 

qu'a  ma  porte  d'une  inanii>re  tout-à-fait  désjijrréable.  J'essaye  de  les  éloijjner  29juimir,  is'.» 
(le  moi,  et  d'en  apprendre  aussi  peu  que  possihhî  pendant  le  peu  de  teiiis  que 
j'ai  à  rester  ici  cette  été — le  n'est  pas  mou  intention  d'offenser  qui  que  ce 
soit;  maisjenepuis  non  plus  souffrir  que  personne  m'offense.  Occupez 
vous  de  vos  devoirs,  je  ne  vous  oflîenserai  pas' lorsque  vous  les  exécuterez  ;je 
serai  bien  aise  d'apprendre  dans  un  tems  futur,  que  votre  troupeau  ait  apris 
à  "  craindre  Dieu  et  à  honorer  le  Roi"  ce  qui  est  une  maxime  qui  peut  ser- 


vir de  guide  dans  la  vie. 


"  Au  rév.  M,  Kelly,  Sorel. 


Je  suis  votre  très-obéissant, 


(Signé) 
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♦*  Monsieur, 


William  Henry,  18  août,  1927. 


"  Je  n'abuserai  pas  de  la  bonté  que  Son  ExceUenec  a  enodo  me  faire  l'I'on- 
neur  de  1  épondre  elle-même  à  lettre  que  je  v<mis  ai  adressée,  en  lui  écrivant  di- 
rectement, crainte  de  lui  (aire  perdre  un  tems  qui  lui  est  j>récieux.  Je  me 
contenterai  de  vous  dire  que  ma  lettre  n'était  que  l'expression  de  mes  vrais 
seutimens,  et  point  du  tout  écrite  à  dessein  de  solliciter  une  entrevue  que 
j'ai  cessé  de  désirer,  des  que  par  votre  note,  j'ai  scu  que  ce  serait  une  chose 
désagréable  à  son  Excellence.  Je  regrette  beaucoup  d'avoir  perdu  l'estime 
de  Son  Excellence,  mais  je  sentirais  bien  plus  vivement  cette  disgrâ»  e,  «i  je 
l'eusse  mérité  j  mes  visites  courtes,  rares  et  dans  des  tems  ou  la  politesse,  la 
convenance  et  les  égards  l'exigeaient  de  moi,  ne  marquaient  pas  la  couduite 
d'un  flatteur.  Quant  à  ma  loyuuté,  j'en  ai  donné  plus  d'une  preuve  dan»  la 
dernière  guerre  américaine,  et  cela,  à  la  connaissance  de  toute  la  province. 
Avant,  pendant  et  depuis  ce  tems,  je  n'ai  jamais  manqué  dans  l'occasion, 
d'inculquer  dans  l'esprit  de  mes  paroissiens  des  principes  d'obéissance  et  de 
subordination  envers  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  principes  que  j'ai 
toujours  suivis  moi-même,  envei:s  tous  mes  supérieurs,  desquels,  je  puis 
dii'o  avec  orgeuil,  je  ne  me  suis  jamais  attiré  de  reproches. 

J'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très-obéissant  serviteur, 
(Signé)         J.  li.  KELLV,  ptr. 

M.  IIopc. 

[Les  oriyinattx  des  quels  doctttnens  ont  été  remis  au  témoin.] 

7'32. — Avcz-vous  déposé  les  pièces  originales  de  cette  correspondance 
dans  (juelqnes  bureau,  et  on  r* 

Je  les  ai  déposé  aux  archives  de  l'évêque  de  Québec,  et  c'est  de  là  que 
je  les  ai  tirées  pour  les  exhiber  au  comité. 

733. — Pourquoi  les  avez-vous  déposées  ainsi  ? 

La  correspoudance  que  j'avais  eu  me  douuant  lieu  de  craindre  que  son  Ex- 
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AIcMire  At//y.  celleiire  voulût  y  douncr  quelque  suite  ;  je  crus  devoir  la  déposer  là  pour 
,  servir  à  ma  justiiicutiou  <>ii  tcnis  et  lieu. 


2d janvier  1829.     734. — Avez-vous  été  sollicité  pai*  quelqu'un  et  par   qui,  de  prendre  au- 
cune jiart  à  la  dite  élection  ? 

Oui  par  le  Procureur-général. 

735. — Quand  et  de  quelle  raauièrc  ? 

Pendaut  l'électiou,  et  d'une  manière  vive. 

736. — Vous  iu(li<{\ia  t-il  quelques  motifs  particuliers  pour  voua  engager  à 
voter  pour  lui,  et  à  vous  intéresser  à  son  élection  ? 

Oui,  premièrement  il  me  dit  que  je  devais  le  faire  par  compensation  vu  que 
mon  père  lui  avait  nui  dans  son  élection. 

737. — Vous  pressa  t-il  par  quelqu'autre  motif  et  quel  ? 

Oui  il  ajouta  au  niotit  dont  j'ai  déjà  parlé,  queleGou 
fâché  s'il  perdait  son  élection. 

Ordonné  Que  Michel  Glackemeyer,  de  Berthier,  et  Narcisse  Crebassa,  de 
Sorcl,  soient  requis  de  conipanûtre  devant  le  comité  sans  délai. 

[Ajourné  à  l'appel  du  président. 


Gouverneur  serait  bien 


«.f 


S 


f&i  »t. 


M.  8.  NcUson. 


î-i*    •! 


Samedi,  31  janvier^  1827. 

Presbns  : — MM.  Viger,  Heney^  CuviUier,  LesUe  et  Lefebvre, 

M.  Viger  au  fiiuteuil. 

M.  Samuel  Neihon  de  la  cité  de  Québec  à  comparu  devant  le  comité  et  a 

été  ex .1  Jiiné  comme  suit  : 

738 — N'êtes  vous  pas  impriroeiu:  et  propriétaire  de  La  Gazette  de  Québec. 

Oui. 

730. — N'est  ce  pas  de  celle  à  la  quelle  on  donne  par  parfois  dans  le  public 
le  nom  de  L'ancienne  Gazette  de  Québec  pour  la  distinguer  d'une  autre  qui 
se  publie  dans  la  même  ville  sous  le  même  nom  depuis  quelques  années  ? 

Oui. 

74-0. — Depuis  qiiand  la  Gazette  de  Québec,  que  vous  imprimez,  se  publie 
t-olle  dans  cette  Province  ? 

Depuis  le  commencement  de  l'année,  1764. 

741. — Depuis  quand  la  seconde  Gazette  de  Québec  dont  vous  venez  dépar- 
ier est-elle  établie  ? 

Le  premier  numéro  fut  publié  le  30  octobre  1823. 

742. — Comment  et  sous  l'autorité  de  qui  s'est  établie  cette  nouvelle 
gazette  ? 

Elle  iiit  établie  par  ordre  du  ci-devant  Gouverneur  en  chef,  le  comte  de 
Dalhousie,  subséauemment  à  une  proclamation  du  23  octobre  1823,  dans  la- 
4)nelle  il  était  déclaré  qu'il  abrogeait  la  commission  d'imprimeur  du  roi  que  je 
tenais,  et  qu'il  la  donnait  à  John  Charlton  Fisher,  le  nommant  en  même  tems 
éditeur  delà  Gazette  de  Québec,  et  ordonnant  spécialement  à  tous  les  shérifs, 
serviteurs  et  officiers  de  la  couronna,  '*  d'insérer  toutes  communication! 

«  officielU 
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'J'tmvi{/nut/et. 

"  officielles;  avis  «'t  avertissemeus  4|U4>Iconqu<>s  qui  ont  rapport  ù  li'urs  offices 
"  respectifs  daus  la    Gazette  du  i^whac,  qui  iloit  rtre  ainsi  impriuu'»^  pîu*  le  ^^'  '"^«  A'''''«"«' 
"  dit  John  Charlton   Fisher,  <>t  par  ses  succeHs<uirs  on   office  ducuieut  uom-'~~T  ~^ 

"  mes  sous  et  en  vertu  de  lettres  patentes  so«is  le  «jrand  sceau."  janvier   si9. 

T-IS. — Dans  quelle  Gazette  se  publiaient  les  avertissemens  des  ventes  par 
décrets  faites  par  les  shérifs  avant  la  naissance  de  cette  nouvelle  Gazttte  ^ 

Us  ont  été  réjfulièrement  publiés  dans  la  Gazette  que  j'imprime  depuis  que 
rordonnance  de  la  25  Geo.  3,  chap.  2,  a  été  passée,  sous  les  dispositions 
spéciales  de  cette  ordonnance. 

744. — Le  gouvernement  exécutif  de  cette  province,  était-il  propriétaire 
de  la  Gazette  de  Québec  que  vous  imprimez  ? 

Non. 

745. — Etait-il  intéressé  dans  cette  Gazette  à  aucun  autre  titre  qui  put  lui 
donner  lieu  d'en  disposer  V 

Non. 

746. — Quelques-uns  de  ceux  qui  étaient  propriétaires  de  la  Gazette  de 
Québec  avant  vous — avaient-ils  reçu  des  commissions  d'imprimeur  du  roi  ? 

Non  ;  ils  étaient  payés  pour  ce  que  le  gouvernement  faisait  publier  dans 
la  Gazette^  et  pour  d'autres  impressions  ;  mais  je  n'iii  pas  connaissance 
qu'aucun  d'eux  ait  jamais  eu  de  commission,  et  je  sais  que  les  avocats  de  la 
cmiroune  qui  avaieut  un  accès  facile  aux  arcbives  de  la  province,  n'ont  pro- 
duit une  commission  de  cette  nature  dans  la  poursuite  qui  eut  lieu  en  18::^4. 
Dans  quelques  années  ils  ont  reçu  une  somme  fixe  pour  l'impression,  mais 
depuis  1796,  le  gouvernement  à  toujours  payé  pour  quelqu'ouvragc  que  ce 
fût  au  pnx  courant  ordinaire. 

747. — Quand  et  pourquoi  avez-vous  reçu  une  commission  d'imprimeur  du 
roi? 

Je  reçu  une  commission  d'imprimeur  du  roi  en  1822.  Le  col,  Ready,  se* 
crétaire  civil  avait  quelque  tems  au  paravant  écrit  à  mon  père  de  la  part  du 
gouverneur  en  chef,  le  comte  de  Dalhousie,  disant  que  son  Excellence 
"  avait  vu  avec  regret  la  conduite  des  personnes  (quelles  quelles  fussent)  qui 
"  ont  été  employées  à  conduire  la  Gazette  de  Québec,  et  qu'il  avait  prit»  la 
"  résloution  d'adopter  une  mesure  qui  remédierait  efficacement  a  uue 
''  pareille  conduite." 

Cette  lettre  était  datée  du  6  avril,  1822. 

M.  Neilson,  père,  répondit  à  cette  lettre  le  12  du  même  moi»,  et  écrivit 
qu'il  lui  était  permis  de  dire  qu'il  appréhendait  que  son  Exceii«uce  n'avait 
pas  eu  l'occasion  de  se  mettre  entièrement  au  fait  des  relations  que  le  gou- 
vernement de  cette  colonie  avait  eu  jusqu'ici  avec  la  Gazette,  et  que  quant 
à  lui,  il  ne  pouvait  conduire  la  publication  de  la  Gazette  sui-  un  autre 
plan.  Que  la  Gaze//c  avait  été  établie  aux  propres  frais  de  Browu  et  (îil- 
more,  et  par  une  liste  de  souscripteurs  ;  qu'elle  avait  été  transportée  au 
moyen  de  la  vente  qui  en  fut  faite  a  son  frère  Samuel  Neilson,  et  ù  lui  lé^'uée 
par  ce  dernier  en  1793.  Que  la  Gazette  était  une  propriété  privée.  Qiu» 
néanmoins,  il  y  avait  déjà  quelque  tems  qu'il  s'était  déterminé  à  me  faire  et  à 
M.  Cowan  la  vente  de  son  établissement,  et  que  je  paraissais  disposé  a  tairo 
quelques  arrangemens  avec  le  gouvernement,  et  que  c'était  mon  affiiire. 

748. — Avez  vous  reçu  subsequemment  quelque  nouvelle  communication 
par  écrit  du  Gouverneur  sur  le  même  sujet  V 

J'obtins  quelque  tems  après  une  commission  d'imprimeur  du  roi,  copie  d« 
laquelle  je  mets  devant  le  comité* 

-'  Provinc* 
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[M' 


Tùmoiijnagct, 

Pkovince  du  Bas-Canada. 

Dalliousio,  gouverneur, 
31  janvier  \m9.  Goorçe  Quatre  par  la  ^race  de  Dieu,  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  (înind  Bic, 

tii^^uect  d'Irelaud,  défciiiiuur  de  la  foi  : 


M.  S.  Nt'i/son. 


Commission 
noiiiinnni    S<1> 
iiuiel    Ni'ilson, 
goDiillii'tnme, 
iiiipriinoiir  de 
Sa  M'ijustépour 
cvttr  province. 


A  notre  Adèle  et  bien  aiiné  Sntmicl  Niilson,  de  notre  cité  de  Québec,  «jen- 
tiihoninu»,  et  .a  tous  autres  (jue  ces  proscutes  peuvent  venir,  ou  peuvent  en 
aucune  manière  intéresser,  salut  : 


Fiai, 


Sachez  qu'ayant  pris  en  notre  considération,  la  science,  l'intéf^rité  et  l'ha- 
bilité de  vous  le  dit  iSjunuel  Neilson,  de  notre  faveur  s|)éciale,  science  certaine 
et  de  notre  propre  mouvement  nous  vous  avons  assisfué,  constitué  et  nommé, 
Knnjîistre  dans  ^,j  j.  j.j.g  p,.ji^p,j^pg  „^j,jjj  yous  assignons,  constituons  et  nommons,  vous  le 
M'orétiiirc  des  "''^  Samuel  Neilson,  pour  être  notre  imprimeur  dans  notre  province  du  iins- 
«rihives,  le  5e  Canada  :  Pour  avoir  et  tenir,  exercer  et  jouir  du  dit  onice,  vous  le  dit 
jour  de  juillet,  Samuel  Neilson  pour  et  durant  notre  bon  plaisir  et  durant  votre  résidence 
1HJ2,  «iwns  le  (laïis  notre  dite  province  du  Bas-Canada,  ensemble  avec  tous  et  chacun  les 
onzième  registre  jj.^jj.g  profits,  privilèifes  et  émolumens  qui  appartiennent  au  dit<>ffice,  avec 
des  lettres  pa-         i    •        J      *•         '  •      i>  i.     i        *       r     *  *    i  i        i         • 

tentes  et  des       l>lein  et  entier  pouvoir  d  exercer  et  de  remplir  tous  et  chacun  les  dévouas  ap- 

commissioiis,      partenaus  au  dit  office,  d'une  manière  aussi  ample  et  aussi  étendue  tels  qu'ils 
folio  I  Ts.  le  peuvent  ou  doivent  être  par  lu  loi. 

l^s.   Mont!  ani' 

*'*''■'»  En  foi  de  quoi  ncftis  avons  fait  rendre  ces  présentes  lettres   patentes,  et  y 

."VOUS  tait  apposer  le  faraud  sceau  de  notre  dite  province  du  Bas-Canada: 
Témoin  notre  fidel  et  bien  aimé  (iJ^orije  Comte  de  Dalhousie,  Chevalier, 
priiiul'croix  du  très-honorable  ordre  militaire  du  Bain,  Capitaine  (îénéral  et 
(fouverneur-en-chef,  dans  et  sur  les  Provinces  du  Bas-Canada,  Vice-Anii- 
rai  d'icelles,  kc.  &c.  a  notre  Château  8t.  Louis,  dans  notre  cité  de  Québec, 
dans  notre  dite  Province,  le  troisième  jour  de  juillet,  dans  l'année  de  notre 
Seii;neur  mil  huit  cent  vingt-deux,  et  dans  la  troisième  année  de  notre 
rèane.  D. 

0. 

Lot'IS    MONTIZAMBERT, 

faisant  fonctions  de  sec.  Proviu  ial. 


F-  F.  Sec.  Pro. 


.Te  continuai  d*;  puldier  ma  Gaz»   ^e  comme  de  coutume,  ot  a  la  demande 
Au  secrétaire  ;'n  (loiivcrueur  le  coloui  '  Readyjeplacai  les  mots  "par  autorité" 


eu  tête  de  la  j^iuette. 


Le  30  août  1S23,  je  reju  la  lettre  si  vante  de  M.  le  secrétaire  Cochrane  ; 


Monsieur, 


Château   Saint-Louis, 
Québec,  30  août  1823. 


Il  m'est  ordonné  par  son  Excellence  le  f»  .,iverneur  en  chef  de  vous  infor- 
mer que  diverses  considérations  l'ont  déterminé  à  confier  la  réda(>tion  de  b 
"  Gazette  de  Québec,"  dans  laquelle  vous  a^ .z  agi  jusqu'à  présent  à  M. 
Jûliu  Ckarltou  Fisher,  auquel  il  vous  plaira  de  donner  tel»  reueeigfment 
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Téftèoignagtt. 

dont  il  pourra  avoir  besoin  par  rapport  h  la  manière  dans  laquelle  ce  papier  a  j^^^  ^^^  AVi/wn 
été  régi,  quant  à  ce  qui  en  regarde  les  dépenses  et  les  protits.  . a * 


J'ai  l'honneur  d'être 
Monsieur, 
Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

(signé)  Ai  W.  CVuba!*. 

Samuel  Neilson,  écr. 

Je  n'ai  pu  trouver  parmi  mes  papiers  une  copie  de  ma  réponse,  mais  elle 
était  en  substance  que  je  communiquerais  avec  M.  Fislier  à  ce  sujet.  Je  no 
fis  aucuns  arrangemens  avec  ce  monsieur,  et  je  reçus  le  10  octobre  une  letlf-e 
de  M.  le  secrétaire  Coclu'au  dans  les  tenues  suivaus  : 

riiàteau  Saint-Louis, 
Québec,    10  octobre  18"23. 

Monsieur, 

Ayant  soumis  a  son  Excellence  le  Gouverneur  en  clref  votre  lettre  du 
Septembre,  donnant  le»  raisons  pour  lesquelles  vous  ne  pouvez  pas  conduire 
la  publication  de  la  Gazette  de  Québec,  conjointement  avec  le  Dr.  Fisber, 
comme  éditeur  aux  conditions  qu'il  exige,  et  d'après  les(juelles  seules,  il  peut 
faire  un  semblable  arrangement,  il  m'est  ordonné  par  son  excellence  de  vous 
faire  savoir  que  comme  vous  avez  manqué  d'en  venir  à  un  arrangement  satis- 
faisant, il  ne  lui  reste  que  de  mettre  à  effet  la  détermination  que  des  considé- 
rations d'intérêt  public  l'ont  induit,  ainsi  que  vous  en  êtes  instruit,  "  d*a- 
"  dopter  en  '-ous  ôtaut  votre  commission  d  imprimeur  du  roi,  et  laissant 
"  toiit«î  la  publi('ation  de  la  gazette  au  Dr,  T'isher,  comme  éditeur  de  la 
"  gazette  et  imprimeur  dn  roi.'  Le  Dr.  Fisher  ne  pourra  pas  immédiatement 
remplir  effe(!tivement  lesdevoii-s  qui  appartiennent  à  cette  dernière  commis- 
sion, mais  il  est  .autorisé  de  faire  tels  arrangemens  temporaires  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  remplir  quant  à  présent  cette  partie  de  son  devoir. 

Je  suis 

Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(signé)  A.  W.  ConinAN, 

secrétaire. 
Mr.  S.  Neilson. 

Le  4  de  novembre  j'adressai  la  lettre  suivante  au  Secrétaire  du  Gouver- 
neur : 


3J  junv.  1829. 


Monsieur, 


Québec,  4  novembre  1823. 


J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  procurer  une  copie  certifiée 
d'aucunes  plaintes  qui  peuvent  avoir  été  transmises  à  son  Excellence  le  Gou- 
verneur en  chef  contre  moi  à  l'égard  de  l'office  que  j'ai  eu  l'honneur  de  tenir 
rommc  imprimeur  du  roi,  et  dont  j'ai  été  dernièrement  privé  :  Aussi  des 
copiet  certitiées  da  tous  écrit»,  documcns  et  témoignages  qui  peuvent  avoir 

été 
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Ttmoîffïiaffes. 

M.  5".  Nntson,  ^té  mis  (levant  son  Excellence  le  Gouverneur  en  chef,  qui  ont  rapport  ou  qui 

/»-■.—  ^ . — ^  sont  à  l'appui  de  telles  plaintes,  et  qui  peuvent  être  dans  votre  bureau. 

il  janvier  182».  . 

J  ai  Ihonneur  d  être 

Monsieur, 

Votre  très-humble  et  obéissant  sénateur, 

(signé)  Samuel  Neilson; 


A  laquelle  lettre  je  reçus  cette  réponse  : 


Monsieur, 


Château  Saint-Louis, 
Québec,  5  novembre  1823. 


J'ai  mis  devant  son  Excellence  le  Gouverneur  en  chef  vos  lettres  du  ^  du 
courant,  par  lesqiielles  vous  demandez  que  l'on  vous  procure  une  copie  cer- 
tifiée d'aucunes  plaintes  qui  ont  été  mises  devant  son  Excellence  contre  vous, 
relativement  à  l'office  que  vous  possédiez  ci-devant  comme  imprimeur  du  roi, 
et  dos  «copies  certifiées  dt^tous  écrits,  docuineus  et  témoi"'nag"CS  qui  peuvent 
être  restes  dans  mon  bureau,  et  j'ai  ordre  de  son  Excellence  de  vous  faire 
«avoir  en  réponse  à  cette  demande  que  son  Excellence  ne  juge  pas  qu'il  soit 
convenable  ou  nécessaire  de  vous  faire  savoir  autre  chose  que  ce  qui  a  déjà 
été  fiiit  par  la  lettre  du  10  octobre  dernier  que  je  vous  ai  écrite,  des  raisons 
particulières  et  des  motifs  pour  lesquels  la  commission  qui  vous  avait  été 
donnée  a  été  annullée. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

A.    W.    COCHRAN, 

secrétaire. 

Savais  en  mêrae-tems  sdfessé  à  M.  Ryland  le  greffier  du  conseil  exécutif 
une  lettre  à  peu-près  au  même  effet  : 

Québec,  4  novembre  1823. 
Monsieur, 

J*ai  l'honttettr  de  TOtts  ctemandef  de  vouloir  bien  me  {procurer  une  copié 
êerttfiéx^  ^'aucunes  plaintes  qui  peuvent  avoir  été  soumises  devant  l'honorable 
€SOMeiI  exécutif  contre  moi  dans  l'office  d'imprimeur  du  roi,  que  j'ai  eu 
Fhonneur  de  tenir  et  dont  j'ai  été  privé  dernièrement  :  Aussi  des  copies 
certifiées  de  tous  écrits,  documens  ou  preuves  qui  ont  pu  être  soumises  devant 
le  dit  honorable  conseil  exécutif,  qui  ont  rapport,  ou  qui  sont  au  soutien  de 
ees  plainte»:  aussi  des  copies  certifiées  de  tous  les  procédés  qui  ont  eu  lieu 
sur  iceux  par  ou  devant  le  dit  conseil  exécutif  de  sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur  d\;tre 
Monsieur, 

Votre  très-huroblo  et  obéissant  serviteuf, 

(signé)  Samuel  NeilsoV 

Suit  la  réponse  : 

Bureau  du  Conseil  Exécutif, 
Québec,  4  novembre  1893; 
Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  de  ce  jour,  demandant  la  communication  de  do- 
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Timo'^Mxgett. 

cumenS  que  vous  concevez  être  déposés  parmi  les  aicliives  de  ce  bureau,  je  m.  5.  iV<»/»o»*. 

ne  puis  que  répondre  que  dans  les  cas  ou  un  individu  désire  obtenir  des  ren- ,_ ^-/^ — , 

seii^ncmens  de  l'office  du  conseil  qui  ont  rapport  aux  atluircs  d'état  ;    il   est  31  janvier  I8ii9. 
nécessaire  en  premier  lieu  d'obtenir  la  permission  du  Gouverneur,  ou  de  la 
personne  ayant  l'administration  du  Gouvernement  de  la  Province,  sans  l'au- 
torité de  laquelle  ce  serait  un  manque  de  contiance  de  la  part  du  greffier  du 
conseil  de  donner  aucunes  communications  de  cette  nature. 

Je  s  js  Monsieur, 

Votre  humble  et  obéissant  serviteiir, 

(signé)  Herman  W.  Ryland. 

La  Proclamation  dont  j'ai  parlé  fut  publiée  dans  l'intervalle,  avec  un  avis 
dans  la  feuille  du  Mercury  du  samedi  quelques  joui-savant,  celui  ou  elle  fut 
publiée. 


.H 


Je  produis  les  deux. 
In) 

A.  5 


Province  di 
Bas-Canada. 


DALHOUSIE,  GorvERNEiTn. 

George  Quatre  nar  la  pràce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume  Tj  ni  de  la  Grande 
Breta^e  et  d'Irlanae,  défenseur  de  la  foi. 

A  tous  ceux  que  ces  présentes  veiTont  ou  pourront  intéresser,  salvt  :— 

Proclamation. 

VA  que  par  Lettres  Patentes  sous  le  grand  sceau  de  notre  dite  Province  du 
Bas-Canada,  datées  de  notre  Château  8t.-Louis,  dans  notre  cité  de  Québec^ 
le  troisième  jour  de  juillet  dans  l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent 
vingt-deux  et  dans  la  troisième  année  de  notre  règne,  nous  avons  assignéi 
constitué  et  nommé  Samuel  Neilson,  Gentilhomme,  pour  être  notre  Impri' 
meur  dans  notre  Prorince  du  Bas-Canada,  pour  et  durant  notre  bon  plaisir^ 
par  et  en  vertu  desquelles  Lettres  Patentes  depuis  la  date  dUccUcs,  le  dit 
Samuel  Neilson  a  imprimé  et  publié  la  Gazette  de  Québec  :  Et  vu  que  pal* 
nos  Lettres  Patc  tes  aussi  sous  le  grand  sceau  de  notre  dite  Province,  datées 
de  notre  Châteai.  St«-Louis,  dans  notre  dite  cité  de  Québec,  le  vinrt-deux* 
ièmejour  du  préseï  t  mois  d'octobre,  nous  avons  déclaré  les  Lettres  Patetites 
ci-dessus  mcntionii.-es  nulles  et  de  nul  effet,  et  que  nous  avons  assigné, 
constituée  et  nommé  John  Charlton  Fisher,  Ecnyer,  Docteur  es  lois,  pour 
être  notre  Imprimeur  dans  notre  Province  du  Bas-Canada,  au  lieu  et  place 
du  dit  Samuel  Neilsoa,  avec  plein  pouvoir  et  autorité  d'exercer  et  remplir 
tous  et  cliacuu  les  droits  et  devoirs  qui  appartiennent  au  dit  office  d'impri- 
meur.— Et  vu  que  de  plus  par  nos  Lettres  Patentes  sous  le  grand  sceau  tje 
notre  dite  Province,  aussi  aatécs  de  notre  Château  St.-Louis,  dans  notre 
dite  cité  de  Québec,  le  dit  vingt-deuxième  jour  d'octobre,  nous  avons  as- 
signé, constitué  et  nommé  le  dit  John  Charlton  Fisher,  pour  être  l'éditeur 
de  la  Gazette  de  Québec,  avec  plein  et  entier  pouvoir  d'exercer  et  remplir 
tous  les  droits  et  devoirs  qui  appartiennent  au  dit  office  d'éditeur,  et  pour 
avoir  et  jouir  des  dits  offices  de  notre  iniprimour  et  éditeur  de  la  Gazette  de 
Québe4",  par  le  dit  John  Charlton  Fisher,  pour  et  durant  notre  l>ou  plaisir, 

Sa«-he* 
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(  160) 

l'tmoii/najfes. 

M.  S.  yi'Usnn.      Saclio/ maintenant  que  nous  faisons  savoir  présentement  à  tous  nos  servi- 

— * »tenrs  et  (tfÏK'iiirs  de  la  Couronne,  et  par  ces  présentes  nous  requerrons  tous 

81  jnnvierj  1829.  ptehaona  les  serviteurs  et  officiers  de  la  Couronne  quelconques,  et  particu- 
lièreiTierit  à  tous  Shérifs  de  prendre  connaissance  d'icelles  et  de  se  conduire 
en  conséquence  :  Et  tous  et  chacun  les  officiers  des  Shérifs  et  serviteurs  de 
la  Courouiu,'  sont  psir  les  présentes  spécialement  ordonnés  d'insérer  toute 
communications  officielles  quelconques  qui  ont  rapport  à  leurs  dits  offices 
respoctivoiucnt  dans  la  Gazette  de  Québec,  qui  doit  être  ainsi  imprimée  par 
le  dit  John  Charltou  Fisher,  et  par  ses  successeiu^  eu  office,  duemeut  nom- 
més par  ot  en  vertu  de  Lettres  Patentes  sous  le  grand  sceau  de  uotre  dite 
.  Province. 

En  f*)i  de  quoi  nous  avons  fait  rendre  ces  présentes  Lettres  Patentes,  et  y 
avons  fait  apposer  le  {^rand  sceau  de  notre  dite  Province  du  Bas-Canada. 
Témoin  uotre  fidèle  et  bien -aimé  Georg'e  Comte  de  Dalhoiisie,  Chevalier 
Gran(l-(;roix  du  très-honorable  ordre  militaire  du  Bain,  etc.  etc.  A  uotre 
Château  St.-Louis,  dans  notre  cité  de  Québec,  dans  notre  dite  Province,  le 
vin<»'t-troisième  jour  d'octobre,  dan»  l'année  de  notre  Sei«;;neur  mil  huit  cent 
vingt-trois,  et  dans  la  quatrième  aunée  de  notre  règne. 


D. 


Louis   MON'TIZAMBERT, 

F.  F.  Sec.  Prov. 


G. 


(Extrait  du  Québec  Mercury.') 

Château  Saint-Louis, 
Québec,    17    octobre    1823. 

Son  Excellence  le  Gouverneur  eh  chef  ayant  Jugé  convenable  de  confier 
les  commissions  d'éditeur  et  d'imprimeur  de  la  Gazette  de  Québec,  à  John 
Charlton  Fisher,  écuyer,  l.  l.  d.  ; 

Avis  public  est  par  le  présent  donné,  que  la  Gazette  de  Québec  sera,  en 
attendant  et  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  pris  des  arrangeraens  ultérieurs, 
émanée  et  publiée  "Par  Autorité,"  du  bureau  du  Québec  Mercury,  le  jeudi 
de  chaque  semaine,  et  tous  les  officiers  et  départemens  du  gouvernement 
civil  sont  requis  d'en  prendre  connaissance  et  de  se  gouverner  en  consé- 
quence. ' 

Par  ordre  de  son  Excellence  le  Gouverneur  en  chef. 


(signé) 


Andrew  William  Cochran, 
Secrétaire  civil. 


J'adoptai  des  procédures  dans  le  terme  d'avril  de  la  cour  du  banc  di:  Roi 
à  Québp<î,  reclamant  le  droit  d'imprimer  dans  ma  Gazette  les  avertissemeiis 
du  Shérif,  lesquels  depuis  la  Proclamation  ci-dessus  avaient  été  publiés 
dans  la  nouvelle  Gazette,  et  qui  avait  pris  le  titre  de  la  mienne  par  ordre 
de  son  Excellence  le  Comte  de  Dalhousie. 

Je  m'adressai  de  nouveau  au  Greffier  du  Conseil  Exécutif,  comme  suit  :— 

Québ«c, 


„>4  ! 


(  H>1   ) 


Timuif/nayti. 
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IIRAN, 

l-e  civil. 

lanc  du  Koi 
l'ertisseinens 
]été  publiés 
par  ordre 

ime  suit  : — 
Québ«c, 


Monsieur, 


Ql'EBEf,   Ij  AVRIL   1824. 


M.  S.  Nca-n. 


L'avocat  que  j'ai  employé  dans  les  procédures,  maintenant  pendantes  de- 
vant la  Cour  du  bauc  du  Roi  de  ce  district,  reLitivement  à  la  Gazette  de 
Québec,  m'avise  qu'une  copie  d'aucune  entrée  ou  entrées  dans  le  Registre 
du  Conseil  Exécutif  pour  les  affaires  de  la  Province  au  sujet  du  rapport  de 
ma  f  ommission  d'Imprimeur  du  Roi,  ou  relativement  à  l'insertion  dans  la 
Gazette  de  Québec  des  avertissemens  des  Shérifs,  tels  que  requis  par  l'ordon- 
nance de  la  2âe.  Geo.  III,  chap.  2,  sont  nécessaires  pour  les  fins  de  la  jus- 
tice dans  les  procédures  susdites,  et  aussi  les  noms  des  conseillers  présens 
en  conseil  à  1  époque  à  la(|uellc  la  dite  entrée  ou  entrées  ont  rapport. 

Je  me  crois  «n  conséquence  obligé  de  requérir  de  vous  comme  Greffier  du 
dit  Conseil  Exécutif  une  copie  certifiée  d'aucune  telle  entrée  ou  entrée», 
)àvec  les  noms  des  conseillers  présens. 

4'tti  l'honneur  d'être 
Monsieur, 

Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 
(signé)  Samuel  Neii^son. 

A  l'honble.  H.  W.  Ryland,      '( 
Greff.  du  Conseil  Exécutif.   \ 


SI  janvier  182». 


)e  produis  la  réponse  de  M.  Kyland  ; 


Monsieur, 


BiREAU  DU  Conseil  Executif, 
Québec,  16  avril  1824. 


En  réponse  à  la  lettre  que  j'ai  reçu  de  vous,  ce  jour,  demandant  que  l'on 
vous  procure  "  des  copies  d'aucune  entrée  ou  entrées  dans  le  Régître  du 
"  Conseil  Exécutif  de  sa  Majesté,  au  sujet  de  votre  commission  d'imprimeur 
•'  du  Roi,  etc.  etc."  Je  suis  dans  la  néc^'ssité  de  vous  répondre  de  même 
que  j'ai  fait  à  une  demande  que  vous  avez  ci -devant  faite  de  môme  nature, 
que,  sans  la  sanction  spéciale  du  Gouverneur,  je  ne  puis  donner  aucune 
communication  dos  archives  du  conseil  exécutif,  et  qu'il  est  essentielle- 
ment nécessaire  que  vous  obteniez,  en  premier  lieu,  l'autorité  de  son  Ex- 
cellence pour  me  mettre  en  état  de  vous  donner  aucuns  renseignemens  rela- 
tivement aux  procédés  du  Conseil  Exécutif  de  sa  Majesté  à  l'égard  des 
•ffaires  d'état. 

Je  suis  Monsieur, 

Votre  très-hinnhie  et  obéissant  serviteur, 

(signé)  H.  W.  Uylanu. 

Mr.  S.  Neilsox. 

Pendant  ce  tems  les  procédures  devant  la  cour  continuèrent,  et  les  motion» 
faites  par  mes  avocats  pour  un  mandann/s  et  une  injunrtion  l'ontre  Messrs. 
Fisher  et  le  shérif  Sewell,  ftirent  renvoyées  le  19  juin  1821,  et  je  met»  «on» 

K 


(1G2) 


il-     # 


:    . 


Mr. 


S.  iV«iV««.^*^  y*'*^  '^^  comité  les  raisons  qui  furent  donncos  alors  par  M.  1«  juge  en  chef 
^  Senell,  en  prononçant  le  jugement  de  la  cour. 


1  janvi«r,  1829. 


Ih'X,    v«i, 
k. T.  2  13un 

li;G.î. 


Erparte.         ) 
Samuel  Neilson.  5 


Banc  du  Roi,  Québec. 

Sur  la  motion  pour  un  bref  de  maïuhimus. 

Nous  avons  devant  nous  une  motion  de  la  part  de  Samuel  Neilson  pour  un 
bref  de  mundainus,  à  ôtre  adressé  au  shérif  de  ce  district,  lu»  ordonnant  do 
faire  publier  dans  un  papier-nouvelle  qui  est  publié  par  Samuel  Neilson,  sous 
le  titre  de  la  (jiaBette  de  Québec,  tous  les  avertissemens  dont  la  publication  est 
requise  dans  l'exécution  de  son  oflice  lorsque  des  teires  ou  héritages  sont 
saisis  pour  être  vendus  par  décret. 

C«tte  motion  est  appuyée  sur  des  dépositions  sons  serment,  de  Joh  n  et 
Samuel  Neilson.  Dans  lesquelles  il  est  allégué  :  Qu'en  l'année  1704,  Wil- 
liam Brown  et  Thomas  Ciilmore  /'tablirent  à  Québec  à  même  leurs  propres 
fonds  uu  papier-nouvelle  intitulé  ;  la  Gazette  de  Québec. 

Qu'îMi  décès  du  dit  William  Brown,  le  dit  établissement  fut  acheté  par  son 
nevt?u  Samuel  Neilson,  lequel  continua  lo  papier -nouvelle,  et  le  donna  par 
testament  à  son  frère  John  Neilson. 

Que  le  1er.  Mai  1822,  lo  dit  John  Neilson  vendit  son  ét.iblisseraent  d'impri- 
merie et  son  droit  dans  la  Gazette,  à  son  lils  Samuel  Neilson  et  William 
<  'oti'an,  et  depuis  cotte  époque  le  dit  papier  a  continué  d'être  imprimé  par  les 
tlits  Sanniel  Neilson  et  William  Co^ran,  pour  leur  propre  compte.  Il  est 
aussi  allégué  que  durant  tout  le  terme  depuis  l'établissement  du  papier  non- 
Telle  susdit,  h's  averti.ssemens  dont  l'ordonnance  de  la  2ào  Geo.  3,  chap.  2, 
sec.  23,  requiert  la  publication  dans  la  Gazette  de  Québec,  lorsque  des  terres 
et  héritajifes  sont  saisies  par  le  shérif,  ont  été  publiés  dans  le  papier  imprimé 
sons  ce  titre  par  Samuel  Neilson  et  ses  prédécesseurs. 

D«^  faitsainsi  allégués  le  requérant,  Samuel  Neilson  en  vient  à  cette  conclu- 
sion :  Que  par  une  juste  interprétation  de  l'ordonnance  en  sa  faveur,  le  shérif 
devrait  être  restreint  de  publier  ses  avertissemens  de  vente  par  décret  dans  Mn 
r.utre  papier  qui  est  aussi  intitïilé  la  Gazette  de  Qnébec,  et  qui  est  publié  sous 
l'autorité  de  la  couronne  par  l'imprimeur  de  sa  majesté,  et  en  demande  le 
jiKmdmmis  pour  le  rétablir  dans  son  droit  d'imprimeur,  tous  tel  avertisse- 
niens  sur  le  principe  que  le  droit  de  jiropriété  dans  la  Gazette  de  Québec  ini- 
ju'imée  dans  l'origine  par  Brown  et  (iilmore  est  passé  dans  la  personne  du 
re<juérant,  et  qxie  l'ordonnance  ordonne  que  les  avertissemens  des  shérifs 
pour  les  Acntos  par  décrets  seront  insérés  dans  la  Gazette  de  Québec. 

Le  bref  de  iiurtdmnus  est  un  ordre  de  prorogation  auquel  le  sujet  a  droit, 
lorsqu'il  établit  des  faits  de  matière  à  satisfaire  la  cour. 

L'objet  de  ce  bref  est  de  prévenir  le  désordre  qui  arriverait  au  défaut  de  ne 
l'ar-  pouvoir  obtenir  justice,  ou  on  en  fait  usage  dans  les  cas  ou  la  loi  n'a  pourvu  a 
aucun  remède  spécifique,  et  ou  la  justice  et  le  bon  gouvernement  exigent 
(pi'il  devrait  y  avoir  nn  remède.  (1  ) 

Il  y  a  néanmoins  une  grande  difterence  entre  un  mandunnts  à  l'effet  d'ad- 
m(>ttre,  et  un  tiiandamns  afin  de  réintégrer.  On  accorde  le  premier  seulement 
alin  de  mettre  la  partie  en  état  d'essayer  son  droit  ;  car  autrenumt,  elle  se 
trouverait  sans  aucun  recours  légal.  Mais  la  cour  a  toujours  veillé  plus 
strictement  au  droit  qu'a  la  partie  qui  requiert  un  mundamus  aliu  d'être  ré- 
fntéjfrée. 

Dans  ces  cas  elle  doit  non  seulement  faire  apparoir  qu'il  n'y  a  aucun  autre 
rocours  légal.     Il  faut  encore  qu'elle  montre  dans  v:\\i^  prima  facie  i\\\  titre  au 
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Timoignarfes. 

droit  auquel  elle  préteiid,  en  mettant  devant  la  cour  des  faits  tels  qti'ils  pour-  sir.  S.  Ndîsm. 

rout  autoriser  la  cour  de  présumer  que  le  droit  est  dans  sa  personne.  r- * > 

Le  lord  Mansfield  a  exprimé,  en  très  peu  de  mots,  quelle  était  lu  rèj^le  à  'j1  janvier,  1829. 
cet  éjîard,  dans  l'affaire  du  Roi  vs.  la  banque  d'Ajijrleterre,  (.'i)  "  lorsqu'une  j  ^  jj^j  ^p,^,,, 
"  action"  dit  sa  scig-neurie  "  peut  avoir  lieu  et  que  le  droit  de  1,  ]>artie  requé-  joiham.  J.  T. 
"  rante  n'est  pas  apparente,  la  cour  u'interposeia  pas  le  remède  extraordinaire  1{.  £75. 
«'  d'un  mandamus.  '  Itfx 


{V un  mandamtts.^'  Ilix  vs.  l'Asoh- 

Maintenant  peut-on  dire  que  le  droit  de  la  partie  requérante,  d'après  es  ^ôque  de  Can- 
fiiits  qui  nous  ont  été  soumis,  est  appaient  ?  ôl'cj"""'  * 

Lorsqu'elle  a  elle-même  diminue  ce  droit  en  acceptant  et  ajfissant  dans  " 
l'exercice  de  ce  droit,  en  vertu  d'une  commission  de  la  coiu'onne  qui  la  nom- 
mait pour  être  l'imprimeur  du  roi. 

Lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  sous  serment  dans  aucune  dos  dépositions  que 
les  imprimeurs  originaires  du  papier  n'étaient  pas  au  service  ni  payés  par  la 
couronne  comme .  imprimeurs  du  Roi  dans  le  tenis  ou  l'ordonnance  sur  la- 
quelle il  fond  son  droit  fut  passée,  et  que  l'on  fait  voir  que  les  prix  qui  ont 
été  payés  pour  l'imprcssions  des  avertissemens  des  sliériîs  ont  de  tous  teios 
été  réglés  au  moyen  d'un  marché  (non  pas  avec  cet  olîicier)  m.iis  avec  le 
gouvernement  exécutif. 

Iiorsqu'il  n'a  pas  été  déposé  sous  serment  que  nul  droit  de  propriété,  ni  au- 
cun titre  de  Brown  et  (iilmore  dans  la  Gazette  de  Québec  aient  jamais  passé 
par  aucun  transport  d'aucune  description  dans  la  pereonne  de  Samuel,  le  frère 
de  John  Neilson,  duquel  il  dérive  son  propre  droit  et  titre  par  le  testament  de 
iSatnuel  et  la  cession  de  John,  vu  qu'il  est  déposé  que  Samuel  a  acheté  l'éta- 
blissement, et  rien  de  plus. 

Or,  pouvons-nous  présumer  que  ce  droit  est  passé  en  sa  personne,  lorsque 
d'après  la  déposition  de  John  Neilson  il  est  apparent  que  le  droit  (si  aucun  il 
y  a)  est  passe  en  sa  personne,  et  d'un  nommé  William  Cowan,  conjointement. 

Consequemment,  d'après  le  principe  que  la  partie  qui  requiert  le  manda- 
mus n'a  pas  mis  devant  la  cour  des  faits  tels  que  nous  sommes  autorisés  de 
présumer  que  le  droit  reclamé  est  en  sa  pei-sonne,  et  d'siprès  le  principe   en  • 

outre,  Qu'il  peut  poursuivre  son  droit,  s'il  en  a  été  dépossédé  illég-alement, 
sans  apparence  de  titre,  par  une  action  pour  argens  eus  et  reçus,  moncy  had 
and  received  pour  les  profits,  ou  par  une  information  dans  la  nature  d'uii  qito 
warranta,  si  ce  qu'il  reclame  toutefois  doit  être  considéré  comme  un  droit 
d'exercer  un  office,  et  qu'une  autre  personne  en  est  en  possession  avec  un 
titre  apparent  (2)  ce  qui  en  lui-même  est  une  réponse  décisive  à  la  demande 
actuelle  pour  obtenir  un  mandamus.  Rex  vs.  le  maire 


qu 


Il  est  ordonné  que  Samuel  Neilson  n'obtienne  aucune  chose  par  la  motion  «le  Colchr* 
'il  a  faite  pour  un  mandamus,  et  elle  est  par  le  présent  rejetée  avec  dépens.  ^'*  ^'  *'^' 

Banc  du  Roi,  Québec. 
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Samuel  Neilson.      ,  _,  .  ,»„... 

Sur  motion  pour  un  bref  d  injonction 

H  a  aussi  été  fait  dans  cette  cause  une  motion  pour  une  injonction,  fi  l'ef- 
fet de  commander  et  d'enjoindre  à  John  Chai'lton  Fisher,  ses  aei'viteurs,  oti- 
vriers  et  ag'ens,  qu'ils  aient  à  se  désister  d'imprimer  et  de  publier  dans  la  (Ga- 
zette de  Québec  (un  papier  que  l'on  dit  être  publié  par  lui  comme  imprimeur 
(lu  Roi)  les  avertissemens  dont  la  loi  requiert  la  publi<;ation  <laiis  la  (inzette 
de  Québec,  lorsque  des  terres  et  héritag-es  sont  saisis  par  le  shérif  eu  vertu 
des  inindats  d'exécution,  et, 

Les  mêmes  dépositions  sont  produites  à  l'appui  de  cette  motion  pour  un 
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Titnuit/ttrifjfeg, 

Mr.  a.  ydlinn.  'jiof  (rir.Joisrtion  que  celles  (jui  ont  ét«'«  offertes  au  soutien  de  la  motion  pour 

'     J. ^  un  lircrdc  niaiiiffinn.-n  ;  iiiuis  eu  sidniettant  que  pjir  la  loi  "les  avertisseniens 

janvier,  1829.  "  «l»'"*  Vi'ntes  des  slHTils  iloiveut  de  toute  uéeessité  être  insén's  dans  la  Ga- 
"  7ette  de  (^iiéhec  iniprin\ée  par  Sanau'l  NeiLson"  s'ensuit-il  de  lu  que  John 
CIiarltiM»  1  isJMT  n'a  pas  le  droit  d'insérer  e«'s  mêmes  avertisseniens  dans  la 
jjuzette  (In  roi,  s'il  jiiire  à  propos  de  le  taire? 

Jl  est  clair  qu'il  n'y  a  aucune  raison  quelconque  pour  l'injonction  que  l'ou 
a  demand»',  c'o^t  poiinjuoi, 

Il  est  ordonné  que  Sanuiel  Neilson  n'obtienne  ri<Mi  par  sa  motion  pour  un 
bref  d'iiijouction,  et  elle  est  par  le  présent  rejeté  avec  dépens. 


4  février,  1829. 


jNîercrctîi,  4  février  1821). 

Présents  : — Messisurs  Vùjer,  Hme.ijy  Lrfcbvre,  Lcslie  et  Cuvillicr. 
M,  Vù/er  au  fauteinl. 

M.   Pierrr.    Tn'gntme  du  Bouro:  de  William  Henry,  huissier   de  la  cour  du 
M.  P  T.iimnie.      banc  du  Uoi,  à  oomparu  devant  le  comité  et  à  été  examiné  coronio  suit  : 

74f),—  Depuis  quand  demeurez  vous  à  William  Henry  ? 

Depuis  près  de  deux  ans. 

7.)0. — La  d<'rnière  élection  pour  élire  des  membres  du  parlement  provin. 
cial  en  juillet  1827,  a-t-elle  été  vivement  contestée  au  Bourg-  de  William 
Henry? 

Oui. 

7jl. — Vous-êtes  vous  mêlé  de  l'éleétion  ?  et  y  avez-vous  pris  une  part  et 
en  ("aveur  de  <jui  ? 

Oui,  eu  faveur  de  M.  Wolfred  Nelson. 

''•'>'• — Vous  a-t-on  fait  quelques  menaces  de  vous  punir  ou  vous  faire  punir 
d'avoir  pris  part  dans  cette  élection  ? 


deu 
pa 


Le  J)r.  Von  Jtlland  est  venu  chez  moi  l'après-midi,  le  premier  on 
uxième  jour  de  l'élection  ;  il  me  dit  de  bien  prendre  g-arde  à  moi, 
rceijue  le  procureur  g-énéral  était  fâché  contre  moi,  parcequ'il  paraissait 
que  je  prenais  la  part  de  M.  Nelson,  et  qu'il  poumiit  aiTiverqu'lKme  nuirait, 
parcequ'il  avait  beaucoup  d'inllucnce  auprès  du  shérif  ;  le  lendemain  on 
vint  me  demander  de  la  part  du  procureur  jrénéral,  que  j'allai  trouver  chez 
M.  Burke  ;  il  me  dit,  n'êtes  vous  pas  un  officier  public?  sur  ma  réponse 
iirtirmative,  il  me  dit  ;  il  parait  que  vous  avez  fait  leaiieoup  d'efforts 
contre  moi.  Je  lui  dis  ;  il  me  parait  que  vous  êtes  prévenu  contre  moi.  11 
me  demanda  si  j'avais  une  voix  à  donner,  pour  qui  je  la  donnerais  ;  je  lui  (Us 
•jue  je  n'étais  pas  venu  là  pour  le  llatter,  que  si  j'en  avais  une,je  la  donnerais 
a  qui  bon  me  semblerait. 

7;"i3. — Avez-vous  entendu  au  poil  faire  des  menaces  aux  électeurs  qui 
venaient  voter,  et  par  qui  et  à  quels  électeurs  étaient-elles  faites  ? 

.l'ai  entendu  M.  le  procureur  général  dire  plusieurs  fois  aux  électeurs 
qui  paraissaient  venir  voter  pour  M.  Nelson  et  qui  ont  voté  ensuite  pour 
lui,  prenez  bien  oarde  à  vous,  «ar  si  après  avoir  prêté  serment,  il  parait  que 
pus  n'avez  pa«  le  droit  de  voter,  c't'$t  moi  qui  vous    poursuivrai,  et  si  von 
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donnez  une  mauvaise  voix,  vous  serez  coupiMe  de  parjure,  et  voaj  serez 
mis  au  pilori  ;  M.  Nelson  no  se  mettra  pas  à  votre  place. 

7âk — M.  Voi»  IiHaiuldout  vous  avez  p.irlé  plus  haut  était-il  m:i^istrat  dans 
le  Bourg  de  William- Henry,  et  l'est-il  encore  ? 

Il  l'était  dans  le  tems,  et  je  cr.»is  qu'il  l'est  encore. 

855. — Etait-il  un  chaud  partisan  dans  l'éh'ctiou,  et  pour  qui  ? 

II  paraissitit  un  chaud  partisan  du  procureui'  •vénérai. 

Narcisse  Crebassa,  écuyer,  étudiant  en  droit,  de  William  Ileury,  à  en- 
Buite  été  appelle  et  examiné  comme  suit  : 

756. — Demeurez-Tons  au  Bourg'  de  William  Henry  depuis  long-tems  ? 

J'y  suis  né,  et  j'ai  vingt-quatre  ans. 

857 — La  dernière  élection  des  nnunhres  pour  le  parlement  provincial 
dans  le  Bourgs  do  William-Henry  eu  18-<i7,  a-t-elle  été  vivement  con- 
testée ? 

Oui. 

758. — Avez-vous  assisté  au  poil  pendant  la  durée  de  l'élecliou  r* 

Oui,  iaplus  gi'ande  pîirtie  du^tems. 

759. — Avez-vous  connaissîvnce  qu'on  ait  souvent  fait  des  menaces  aux 
électeurs  qui  venaient  voter  ? 

Oui,  de  la  part  d'un  candidat  (M.  Stuart,  procureur  g-énéral)  ù  plusieurs 
des  électeurs  qui  venaient  voter  jjour  M.  Wolfred  Nelson  l'autre  can- 
didat. 

760. — Quelles  étaient  ces  menaces  ? 

Il  disait  à  plusieurs  des  électeurs  de  M,   Nelson  qui  venaient  pour  voter, 

Ju'ils  n'avait  piis  le  droit  de  voter  ;  et  que  s'ils  votaient  sans  être  hien  certains 
'avoir  le  droit  de  le  faire,  que  lui  était  procureur  fféinVal,  et  qu'il  les  pour- 
suivrait pour  parjure,  et  qu'il  les  ferait  mettre  au  pilori  :  et  lorsf|ue  M.  Nel- 
son, leur  assurait  qu'ils  avaient  droit  de  voter,  M.  8tuart  leui*  disait  de  bien 
prendre  <^arde,  que  M.  Nelson  ne  se  mettrait  pas  à.  leur  place  ;  qu'il  pouvait 
être  bon  docteur,  mais  qu'il  n'entendait  pas  la  loi,  il  y  eu  a  plusieurs  qui  ont 
été  intimidés  par  ces  discours,  et  qui  n'ont  voté  ty^e  quelque   tems  après. 

761. — Plusieurs  des  électeurs  d(i  M.  Nelson  n'ont-ils  pas  été  arrêtés  et  mii 
sous  caution  pendant  le  <rours  de  l'élection  'f 

Oui,  sept  ou  huit  je  crois. 

762. — Avez-vous  connaissance  qu'un  nommé  St.  Germain  père  ait  voté  à 
cette  élection,  et  en  faveur  de  qui  ? 

Oui,  il  a  voté  pour  le  procureur  ifénéral. 

763. — Ce  St.  (jiermain  avait-il  à  votre  coi 
cière  a  lui  appartenant  ? 

Non  il  avait  fait  donations  de  tous  ses  biens  plusieurs  années  auparavant, 
etn'avait  qu'une  rente  viagère;  ce  qu'il  a  expliqué  lui  même  au  poil  avant 
de  voter. 

764. — Y  eut-il  beaucoup  d'opposition  à  la  réception  de  sa  voix  et  dos  dis- 
cussions à  cet  én^ard,  et  que  se  passa-t-il  alors  ? 

M.  Nelson  lui  remarqua  qu'ayant  fait  donation  de  ses  biens  il  n'avait  pas 
le  droit  de  voter,  et  de  bien  prendre  «jarde  à  ce  qu'il  allait  faire  ;  sur  quoi 
St.  Germain  témoig'nant  quelque  répufjnance  à  prêter  serment  :  M.  le  pro- 
cureur général  lui  dit  qu'en  sa  qualité  de  procureur  général,  il  lui  disait 
qu'il  avait  droit  de  voter,  et  de  ne  rien  craindre.     Le  procureur  général,  !• 
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sur  le  livre  d'évangile  ;  il  2)rit 
rota  pour  M.  Stuart. 
'autres  personnes  dans  le  même  eus 
conséquence  de  l'opinion  que  M.  le  procu- 
reur ffénéral  avait  mise  au  jour  relativement  à  St.  Germain  ? 

Après  que  M.  St.  Germain  a  eu  donné  sa  voix  deux  personnes,  l'une 
lommée  Aussant  et  l'autre  Heu  dit  f  îonrnoyer,  qui  avaient  aussi  fait  dona- 
iou  de  leui*s  biens,  ont  voté  pour  M.  Nelson  ;  lorsqu'ils  se  présentèrent  pour 


présentèrent  pour 
voter,  M.  le  procureur  jjénéfal  objecta  en  leur  disant  qu'ayant  lait  donation 
de  leurs  biens,  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  voter,  et  qu'il  les  poursuivrait 
pour  parjure;  sur  quoi  plusieurs  personnes,  et  eux-mêmes,  remarquèrent 
que  St.  Germain  ayant  voté,  et  qu'étant  dans  la  même  situation,  ils  avaient 
droit  de  le  faire  ;  et  ils  ont  voté  après  avoir  prêté  le  serment  à  la  demande 
du  procureur  «général. 

7G6,— Les  nommés  Aussant  et  Cournoyer  dont  vous  avez  parlé  ont-ils 
été  depuis  accusés  de  parjure  devant  la  coiu"  du  banc  du  roi  de  Montréal 
pour  les  matières  criiniuelles. 

Oui. 

76'7. — Le  nommé  St.  Germain  a-t-il  été  lui  même  poursuivi  devant  la  cour 
du  bauc  du  roi  ? 

Non. 

768. — Y  a-t-il  eu  plusieurs  autres  électeurs  aux  votes  desquels  M.  Nelson 
*'cst  opposé  comiïie  n'ayant  aucune  propriété  foncière,  ou  ne  payant  pas  un 
loyer  suffisant  pour  les  qualifier  V 

Il  y  en  a  plusiem's. 

769.— PUisi«urs  de  ceux-ci  ont-ils  prêté  le  serment  requis  pour  les  quali- 
fier comme  propriétaire»  ou  locataire»s  ? 

Oui  plusieurs. 

770. — Quelques-uns  des  électeurs  qui  ont  voté  en  faAeur  de  M.  le  procu- 
reur ffénéral  dans  cette  élection  ont-ilâ  été  poursuivis  devant  la  cour  du  banc 
du  roi  ? 

Plusieurs  ont  été  accusés  de  parjure,  ont  été  arrêtés  en  conséquence,  ont 
été  mis  sous  caution  ;  mais  je  n'ai  pas  connaissance  qu'ils  aient  été  pour- 
suivis. 

771. — M.  le  procureur  «rénéral  a-t-il  poursuivi  de^-ant  la  cour  criminelle 
plusieurs  des  électeurs  qui  avaient  voté  en  faveur  do  M.  Nelsou? 

Oui,  il  en  a  poursuivi  plusieurs. 

JW.  Clackmeycr,  M.  Michel  Glackmeyer  de  Berthler  a  comparu  devant  le  comité  et  a  été 

examiné  conmie  suit  : 

772. — Avez-vous  assisté  à  la  dernière  élection  du  bourg  de  William  Henry 
en  1S27  et  en  quelle  capacité  ? 

J'y  ai  assisté  en  qualité  de  clerc  du  poil. 

773. — Quels  étaient  les  candidats  à  la  dite  élection  ? 

James  Stuart,  écuj'er,  procureur-général  et  Wolfred  Nelson  écuyor. 

77+. — Cette  élection  a-t-ello  duré  long-tems,  et  a-t-elle  été  vivement 
contestée  ? 

Elle  a  duré  long-tems  et  a  été  virement  contestée. 

775. — Le  gouverneur  général  comte  de  DaUiou:$ie  résidait  il  alors  dans  le 
dit  Bourg  de  Williiuu  Heury  ? 
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Tl  résidait  dans  la  maison  du  gouvernement  à  Sorel  ù  quelque  distMkca  du  j^  ^^^^^^ 
bour^f. 

77C. — L'aide  de  camp  du  g;ouverneur  comte  de  Dalhousie  ne  venait-il  pac 
fréquemment  au  poil  ? 

Je  l'y  ai  vu  venir  plusieurs  fois  par  jour,  et  il  parlait  à  chaque  foii  avec  1« 
procureur  «jéiiéral  qu'il  tirait  à  l'écart. 

777.^ — Vous  rappolcz-vous  qu'un  nommé  St.  Gornmin  i)«''re  ait  roté  à  «ottt 
élection  *'' 

.Oui.  »       .  . 

778. '-Pour  qui  donna  t-il  sa  voix  ? 

Pour  M.  Stiuut. 

779. — Y  eût-il  beaucoup  d'opposition  ii  c«  qu'il  fut  admi»  h  roter  de  la  part 
de  l'autre  candidat,  et  quel  ? 

M.  Nelson  s'adressa  a  lui  et  lui  objecta  qu'il  n'avait  pas  lo  droit  de  rotor 
parce  que  son  fils  avait  déjà  voté  sur  les  mêmes  propriétés  dont  il  avait  fait 
donation  à  son  fils,  et  sur  lesquelles  il  se  proposait  de  voter  lui-mômo.  Je 
me  rappello  que  M.  Nelson  lui  dit  :  mon  <;ner  ami,  je  n'ai  pas  «nrie  de  rous 
empêcher  de  voter,  mais  vous  ferez  bien  d'attendre  et  d«  consulter  des  gens 
sajfes  pour  vous  assurer  si  vous  avez  on  non  le  droit  de  roter  ;  sur  quoi  M. 
Stuart  lui  dit  :  "  mon  ami  ne  craignez  rien,  je  vous  tlis  en  qualité  de  procu- 
"  reur-général,  que  vous  avez  le  droit  de  voter,  et  que  votre  veix  est  bonne." 
M.  Nelson  exigea  alors  qu'il  prit  le  seiinent  comme  propriétaire,  Saint-Cîrer- 
inain  témoignant  quelque  répugnance,  me  paraissant  même  vouloir  se  retirer, 
le  procureur-général  lui  dit  :  "  qu'il  pouvait  prendre  le  sonnent  sans  crainte, 
"  il  lui  prit  la  main,  et  la  lui  mettant  sur  l'Evangile,  il  lui  répéta  :  mon  chrr 
"  ami,  vous  pouvez  fairo  serment  sans  crainte,  votre  voix  est  bonne  :"  8aint- 
(TeiTuainprit  alors  le  serment  comme  propriétaire,  et  vota  pour  M.  Stuait, 

780. — Cet  homme  était-il  déjà  venu  auparavant  se  présenter  au  poil  pour 
voter,  et  s'était-il  retiré  îans  donner  sa  voix  ? 

Oui, 

781. — Pourquoi  s'était-il  alors  retiré? 

Sur  les  observations  qui  lui  avaient  été  faites  p.ir  M.  Nelson  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  voter,  faute  d'avoir  des  propriétés  foncières. 

782. — Avez-vous  connaissance  qu'un  nommé  Aussant,  et  un  nommé  Heu 
dit  Cournoyer  soient  ensuite  venus  voter  ? 

Oui. 

783. — Y  eût-il  quelqu'opposition  à  la  réception  de  leur  voix  et  par  qui  ? 

Le  procureur-général  objecta  à  la  réception  de  lears  voix,  disant  qu'ils  n'é- 
tiiient  pas  propriétaires  ;  sur  quoi  un  nombre  d'électeurs  préseus  remar- 
quèrent qu'ils  avai'-'.it  le  même  droit  de  voter  que  Saint-(iei'main,  puisqu'ils 
étaient  dans  une  situation  semblable. 

784. — Plusieiu's  des  électeurs  qui  avaient  voté  en  faveur  de  M.  Nelson  ont- 
ils  été  arrêtés  et  mis  sous  caution  pendant  le  cours  de  l'élection,  couune 
accusé/  de  parjiu'e  ? 

Plusieurs  l'ont  été  immédiatement  après  avoir  donné  leur  voix  ;  quelques- 
uns  pas  une  heure  après. 

785. — Avez-vous  entendu  M.  le  procureur-général  requérir  souvent  la  pré- 
sence de  M.  Wells  au  poil  y 

Oui,  il  se  plaignait  qu'il  n'y  fut  pas  et  le  faisait  demander,  et  lorsqu'il  ve- 
nait, il  lui  faisait  des  reproches  de  ne  pas  rester. 

786.— Pendant  le  cours  de  l'élection,  a-t-il  fait  des  m«nac«$  aux  électeurs 
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l/.G/ac)t«m«v«r.  qui  se  présontaient  pour  donner  leurs  voix,  et  par  qui  étaient-elles  faites? 

r ^ »     n  y  a  eu  des  menaces  faites  très  souvent,  et  seulement  uar  le  procureur- 

4  févrivr  1829.  général,  à  ceux  des  électeurs  qui  venaient  voter  pour  M.  Nelson. 
,  787. — Quelle  était  la  nature  de  ces  menaces  ? 

A  mesure  que  les  élec^tcurs  venaient  pour  M.  Nelson,  en  s'adressant  à  l'oifi- 
cier-rapporteur,  il  lui  disait  :  "  Let  htm  swallow  ail  tke  oaths"  il  leur  disait 
de  bien  prendre  parde  ù  eux,  parce  que  s'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  voter, 
ils  seraient  poursuivis  pour  parjure,  et  mis  au /)t7ort  ;  que  M.  Nelson  n'irait 

ftas  se  mettre  à  leur  place  ;  et  il  employait  beaucoup  de  menaces  fortes  pour 
08  intimider  ;  il  leur  disait  que   comme  procureur-n^énéral,  ils  les  poursui- 
vrait. 

788. — M.  Nelson  fit^il  lui-même  à  quelques-uns  des  voteurs  qui  se  présen- 
taient contre  lui,  l'observation  qu'ils  s'exposaient  à  être  poursuivis  pour  par- 
jure ;  et  qji'est-ce  qui  se  passa  dans  ces  occasions  ? 

Oui,  il  leur  dit  qu'ils  s'exposaient  à  se  taire  poursuivre  pour  parjure,  sur 
quoi  le  procureur-g-énéral  leur  disait  dans  le  moment,  ne  craignez  point, 
comme  procureur-général,  je  vous  dis  que  vous  pouvez  voter,  que  votre 
voix  est  bonne,  et  comme  prêcureur-général,  je  vous  dis  que  vous  n'avez 
rien  à  craindre,  et  ça  ne  sera  pas  M.  Nelson  qui  plaidera  votre  cause. 

Ces  scènes  et  autres  semblables,  se  sont  répétées  souvent  pendant  l'élec- 
tion. 

[Ajourné. 


IT.  S.  Sewell, 
écujer. 


Samedi,  7  février,  1829. 

pRESENS  :— MM.  Vigf-r,  Heneti,  Lefebvre,  Leslie  et  Neilson, 

M.   Viger  au  fauteuil. 

William  Smith  Sewell,  écuyer,  shérif  du  distiict  de  Québec,  a  comparu  de 
nouveau  devant  le  comité  et  a  été  examiné  comme  suit  : 

780. — Avez-vous  reçu  ordre  de  publier  les  avertissemens  qui  se  font  des 
saisies  et  annonces  de  ventes  d'immeubles  par  exécution,  dans  la  nouvelle 
Gazette  de  Québec,  publiée  par  autorité,  depuis  mil  huit  cent  vingt-trois,  et 
quels  ordres  avez-vous  reçu  à  ce  sujet  et  si  vous  en  avez  produisez  les  ? 

Je  n'ai  reçu  aucun  ordre  particulier  du  gouvernement  excepté  ceux  conte- 
nus dans  la  proclamation  émanée  piu*  le  gouverneur  en  1823,  d'ailleurs  j'ai 
à  ce  sujet  à  produire  les  documcns  qui  suivent. 

Monsieur, 

Dans  les  causes  dans  lesquelles  nous  occupons  pour  les  demandeurs,  nous 
vous  requérons  de  continuer  à  insérer  les  avertissemens  dans  la  Gazette  qui 
était  en  existence  à  l'époque  de  la  passation  de  l'ordonnance  provinciale  de  la 
25e.  Geo.  III.  et  qui  était  alors  et  est  encore  connue  sous  le  nom  de  Gazette 
de  Québec  ;  et  dans  laquelle  ces  avertissemens  ont  été  jusqu'ici  ordinairement 
publiés  par  les  shérifs  des  difFérens  districts. 

Responsables  comme  nous  le  sommes  à  nos  cliens  par  rap}>ort  à  la  légalité 

des 
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des  procédures  sur  ces  ventes,  et  concevant  que  la  Gazette  ci-dessus  mcn-   ,j,  -   _ 
tionnée  est  la  seule  dans  laquelle  ces  avertissemens  peuvent  être  insérés  lé-       *  ^   \^ 
gaiement,  il  ne  nous  reste  qu'à  ajouter  que  dans  le  cas  où  l'on  ne  se  confor-  ^   ' 

rait  pas  à  cet  avis,  nous  conseillerons  a  nos  clicns  d'exercer  leur  recours  7  févri«r  issa. 
contre  vous  à  l'ég^ard  des  conséquences. 

Nous  sommes — Monsii'ur, 
Vos  obéissans  serviteurs, 
(bigné)  Stlart  &  Black. 

Québec,  21  oct.  1823. 


W.  S.  Sewell,  écuyer,  shérif  Québec 


Monsieur, 


Québec,  23  ocroBifE,  1823. 


En  réponse  à  votre  demande  qui  est  de  vous  faire  savoir  dans  lesquelles  des 
Gazette;}  de  Québec  doivent  être  publiées  les  causes  ou  je  suis  intéressé 
pour  les  demandeurs  ;  mon  opinion  est  que  la  Gazette  de  Québec  publiée  par 


qu'il  est  prudent  que  vous  fassiez  publier 
ventes  dans  lesquelles  je  suis  intéressé  dans  les  deux  Gazettes,  jusqu'à  ce 
que  cette  question  ait  été  finalement  déterminée  par  la  décision  d'une  auto- 
rité compétente,  ou  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  reçu  des  instructions  positives 
du  gouvernement  de  sa  Majesté,  quant  au  mode  que  vous  de\ex  ado]>tcr  à 
cet  égard. 

Je  suis, 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur. 

(signé)        Robert  Christik. 
W.  S.  Sewell,  écuyer,  shérif. 

Monsieur, 

Me  trouvant  placé  dans  la  situation  la  plus  embarassante  relativement  aux 
avertissemens  dont  la  loi  exige  la  publication  avant  la  vente  des  propriétés 
immobiliaires,  provenant  principalement  des  objections  qui  sont  élevées  par 
les  parties  quant  au  droit  que  je  puis  avoir  et  la  justice  qu'il  y  aurait  de  les 
«surcharger  de  doubles  fi'ais.  Car  n'ayant  reçu  aucune  autre  communication 
sur  ce  sujet  que  votre  lettre  dans  le  Mercury  de  vendredi  dernier,  qui  n'a 
aucun  rapport  aux  avertissemens  pour  les  ventes  des  shérifs,  j'avais  résolu 
de  faire  les  insertions  en  duplicata,  jusqu'à  ce  que  j'eus  reçu  le  plaisir  de  s<yB 
Excelleuce  à  cet  égard.  Je  prends  la  Uberté  de  demander  si  l'intention  d« 
(gouvernement  de  sa  Majesté  est  nue  les  avertissemens  auxquels  il  vient  d'être 
fait  allusion,  seront  insérés  dans  la  Gazette  de  Québec  imprimée  par  autorité, 
ou  dans  la  Gazette  de  Québec  imprimée  par  S.  Neilson. 

(Signé)  W.  S.  Sewell,  shériC 


A.  W.  CocHRAN,  écr.  &c.  &c. 
10  novr.  1823. 


Cher 


n 
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Tâno  iyniujes. 


S. 


V'  Seweïl, 
écuyer - 


Cher  Monsieur, 


7  février,  1829.  ^  "V  annHe  objection  à  ce  que  tous  fassiez  insérer  vos  avertissemens  ofli- 
ciels  dans  la  Gazette  de  Québec  de  Neilson  et  Cowan,  ou  dans  aucun  autrt» 
papier  privé  dans  lequel  les  pjirties  désirent  que  l'on  en  fasse  l'insertion,  et 
pour  lesquels  elles  consentiront  de  payer  les  frais  additionnels — Bien  entendu 
qu'ils  paraitront  ^ussi  dans  la  Gazette  de  Québec  publiée  par  autorité. 


Lundi. 
W.  S.  Sewell,  écuyer,  shérif. 


Tout  à  vous, 
(signé)  A.  W.  Cochrax. 


790. — AvGZ-vous  depuis  cette  époque  constamment  fait  publier  exclusiv«^- 
ment  les  dits  avertissemens  dans  cette  nouvelle  Gazette  '< 

Oui. 

791. — Tous  les  avertissemens  de  la  même  nature  par  les  shérifs  des  Dis- 
tricts de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  n'ont-ils  pas  aussi  depuis  la  mêinu 
époque  été  insérés  dans  cette  nouvelle  Gazette. 

Oui. 
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Appendice  (A.) 


District  de    } 
Montréal.     ( 


Février  8  mai-s  1824'. 


Les  noms  des  grands-jurés  pour  s'enquérir  pour  notre  Souverain  soi/rneup 
le  Roi  et  le  corps  du  dit  district,  sommés  d'être  et  de  coniparaîtro  devant 
l.otre  dit  seijîneur  le  Roi,  dans  la  cour  du  banc  du  Roi  de  Sa  Majesté  de  ju- 
risdiction  criminelle,  pour  le  dit  district,  mercredi  le  vinj^t-einquiènie  jour 
de  février,  à  Montréal,  dans  le  dit  district,  et  dan!>;  l'année  de  notre  Sei- 
gaeur  1824-. 

François- Antoine  Laroque,  écuj'er,  président. 


■■/- 


Tohn  Forsyth,  écuyer, 
François  Desrivières,  écuyer, 
Thomas  Porteous,  écuyer, 
Jacques  P.  S.  De  Beau  jeu,  écuyer, 
!!<arauel  (Jerrard,  écuyer, 
Jean  Bouthillier,  écuyer, 
Henry  M«-Kenzie,  écuyer, 
Nicolas  Benjamin  Doucet,  écuyer, 
Gt'orfre  Moftat,  écuj'er, 
Jacques  Hervieux,  écuyer, 
Thomas  Andrew  Turuer,  écuyer, 
touis  Roy  Portelance,  écuyer, 

(Sio^né,) 

Certifié, 
25  février  1824. 


Iloratio  Gates,  écuyer, 

Pierre  De  Boucherville,  écuyer, 

Francis  Brdjfly,  écuyer, 

J»an  Marie  Cadieux,  écuyer, 

John  Fieminj^,  écuyer, 

Jean  Philippe  Leprohon,  én-.yer, 

John  Molson,  junior,  écuyer, 

Alexis  Larr.imboise,  écuyerj 

Robert  Unwin  Harwood,  écuyer, 

Thomas  Bédouin,  écuyer, 

John  Bro«'n,  écuyer. 

Fredk.  W.  Ermatinger,  shérif. 
John  Di:i.isle,  g.  c. 


Oyer  et  Terminer. 
Le 


Août  et  ncvond>rc  1824. 


Les  noms  des  {^ands-jurés  pour  s'enquérir  pour  notre  Souverain  seif,meur 
je  Roi  et  le  corps  du  dit  district,  sommés  d'être  et  de  comparaître  devant  le» 
juges  de  Sa  Majesté,  à  une  session  d'oyer  et  terminer  et  délivrai\c  "  ^^énérale 
lit' la  prison  pour  le  dit  district,  mardi  le  d'xièine  jour  d'août,  à  Montréal, 
tlans  le  dit  district,  ?tdans  l'année  de  notre  Seigneur  1824  : 


François   Rolland, 
John  Molson,  sem*. 
Thomas  Baron, 
Robert  Armour, 
Austiu  Cuv^er, 


Thomas  Black wood,  écuyer,  président, 


ecuyer, 
« 


Pierre  Amable  Dezery, 
David  Handyside, 
Paul  Joseph  I.acroix, 
Adam  Lvniburner  McT^'ider, 
PifiTo  iWvieux, 


ecuver, 


Johu 


'"^«pww"'" 


'in 


il-  » 


(  m  ) 
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John  Jones,  senr.. 

écuyer. 

John  Jamiesoo, 

Jacques  Viger, 

« 

Joseph  Miisson, 

James  Millar, 

« 

Robert  Froste, 

Joseph  l^eiTault, 

« 

Joseph  Koy, 

Henry  Griffin, 

« 

Chai'les  (irant, 

Jules  Quesnel, 

« 

Félix  SotUguy, 

Thomas  Thain, 

i< 

écuyer, 


(Signé,) 


10  août  1824. 


Montréal,      ? 
c'est-à-savoir  :  \ 


Certifié, 


FuEPK.  W.  Ermatinger.  s^icrif. 
J.  Delisle,  g.  c. 


Les  noms  d'hommes  choisis,  somiros  d'être  ot  de  comparaît,  e  de- 
vant les  juges  de  Sa  Majesté,  à  une  session  de  délivrance  générale  de  prison, 
mardi  le  10e  jour  d'août,  à  Montréal,  dans  lec'it  district,  et  dans  l'année  de 
notre  Seigneur  1624. 

Julien  Perrault,  Stanley  Bagg,  Pierre  Beaudrie  et  Kenneth  Walkcr. 


10  août  1824. 


(Signé,)  ^RicDK.  W.  Ermatint.er,  shérif, 

Certifié.  J.  Deuisle,  «j.  c. 


Banc  du  Roi. 


Août  et  septembre  1824. 


Les  noms  dos  gi*ands-j  urés,  pour  s'enquérir  pom*  notre  vSouverain  seigneur 
le  Roi  et  le  corps  du  dit  district,  sommés  d'être  et  de  comparaître  devant  les 
juges  de  Sa  Majesté  de  la  cour  du  banc  du  roi,  dans  et  pour  le  district,  vcii- 
dredi  le  27e  jour  d'août,  à  Montréal,  dans  le  dit  district,  et  d 


dans  l'année  de 


notre  Seigneur  1624. 

(leorge  Auldjo,  écuyer,  président, 
Louis  Guy, 
Andrew  ï*orteou8, 
Nie.  B.  Doucet, 
Benj.  Ilart, 
L.  Roy  Portelaiice, 
James  Hughes, 
J.  McCîill  Desriviéres, 
Sami:el  S.  liriclge, 
Charles  Frémont, 
Robert  D.  Handyside, 
Thomas  Bédouin, 


Hugues  Heney, 

écuyer, 

Henry  M<-Kenzie, 

M 

Frs.  Desri vitres. 

u 

James  Leslie, 

« 

Tousst.  Pothier, 

M 

Wm.  Stephens, 

M 

Jacques  Hervieux, 

U 

Peter  McGill, 

M 

J.  P.  S.  De  Beaujeu 

« 

Wm.  Blackwood, 

W 

Jean  Ph.  Leprohon 

M 

Alex.  Thîiin, 

(Signé,) 

« 

Certifié, 

écuyer, 


« 


27  «oût  1924. 


Fredk.  w.  Ermatinger,  shérif, 
John  Delisle,  o.  c. 

Ffirritr 


(  m  ) 


écuycr, 


GER.  shérif. 


jmparaît.e  do- 
•raie  de  prison, 
dans  l'amiot'  de 

h  Walker. 
GEH,  ohérif, 


Appendice  (A.) 

]3anc  du  Roi.  Février  et  mars  1825. 

L'>fi  noms  dos  grands-jurés  pour  s'enquérir  pour  notre  Souverain  seigneur 
le  Roi,  et  le  corps  à\i  dit  district,  sommés  d'être  et  de  comparaître  oevaot 
les  jutres  de  la  cour  du  banc  du  Roi  de  Sa  Majesté,  jeudi  le  24e  jour  de  février, 
à  Àloutréal,  dans  le  dit  district,  et  dans  l'année  de  notre  Seigneui'  1825. 


Samuel  Gerrard, 
Jean  Boutliillior, 
Georfre  Moft'att, 
Ls.  Roy  Portelance, 
John  Forsyth, 
Jacques  Ilervicux, 
Georn^c  Gardeu, 
F.  An  t.  Laroque, 
Ths.  Adw  Turner, 
Alex.  LatVamboise, 
JohnFlemiujr, 
Joseph  Masson, 

(Signé,) 


François  Desrivières,  écuyer,  président, 


ecuyer, 
i( 

(i 

(( 

i( 

a 

« 

II 


rortlÛé. 


24  février  1825 


écuyer, 


John  Molson,  jr., 

Bm.  Bodard, 

Wm.  Peddie, 

J.  B.  Berthelot, 

Francis  Badgley, 

Ths.  B(Mlouin, 

Horatio  (iatos, 

Henry  N.  t.  De  BellefeuîUe,      " 

J»»hn  i\>rteous,  ** 

Paul  Joseph  Lacroix,  *• 

George  Davies.  *' 

Fredk.  W.  Ermatinger,  shérif. 
John  Delislk,  g.  <;. 


Banc  du  Roi. 


Août  et  septembre  1825. 


embre  1824. 

'erain  seigneur 

;îre  devant  les 

district,  vca- 

lana  l'année  de 


ecuyer, 
t< 

4( 
II 
l< 
« 
« 
U 
(« 
« 


[er,  shérif, 
o.  c. 


Férritr 


Les  noms  dos  grands-jurés  pour  s'enquérir  pour  notre  Souverain  seigneur 
le  Roi,  et  le  corps  du  dit  district,  sommés  d'être  et  de   comparaître  devant 

'année  de 


les  juges  de  Sa  Majesté  de   la  cour  du  banc  du  Roi,  dans  et  pour  le 
samedi  le  27e  jour  d'août,  à  Montréal,  dans  le  dit  district,  et  dan  ■  l'a 


notre  Seigneur  1825. 


Huges  Heney,  écuyer,  président, 


John  Molson, 

écuyer, 

James  McGill  Desrivièi'es, 

PieiTe  De  Rocheblave, 

*« 

Alx.  McKenzie, 

Peter  McGiU, 

i< 

P.  Hervieux, 

Austin  Cuvillier, 

« 

Jos.  Shuter, 

(teo.  Auldjo, 

« 

Jules  Quosael, 

Wni.  Stopheus, 

« 

Norman  Bethune, 

J.  P.  Léprohon, 

u 

Joseph  Roy, 
R.  U.  Harwood, 

Robt.  Armour, 

u 

Thos.  Baron, 

u 

Félix  Souligny, 
Benjamin  Hart, 

Wm.  Black wood, 

u 

P.  DeBoucberville, 

« 

Chs.  Stuart. 

Henry  Grifiin, 

<c 

ecuyer, 

u 

m 
•* 
«I 
« 

« 

à 
m 


(Signé,) 


Fhedk.  W.  Ermatinger,  shérif. 


Certifié 


John  Delise,  g.  c. 


Banc 
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Banc  du  lloi.  F^'^rier  et  mars  182G. 

Los  noms  des  ffrands-jurés  pour  s'enquérir  pour  notre  Souverain  sci^rnour 
le  lloi  et  le  corps  du  dit  district,  sommés  d'être  et  de  comparaître  devant  les 
iii<ros  (le  8.  M.  de  la  cour  du  banc  du  Roi,  dans  et  p(>ur  le  ('.t  district,  ven- 
dredi le  24e  jour  de  février,  à  Montréal,  dans  le  dit  district,  et  dans  1  année 
de  notre  Seijfneur  1826 


Jean  Bouthillier, 
J,  r.  S.  De  Beaujeu, 
II,  M(;Kenzie, 
F.  Desrivières, 
Cîeo.  (iai'den, 
Ja«;qnes  Vi^er, 
T.  BIackwo6d, 
N.  B.  Doucet, 
Jiio.  Jones,  sr., 
Jaq.  Ilervieux, 
D.  Handyside, 
Louis  Guy, 


ecuyer, 
« 


Tliomas  Porteous,  écuyer,  président, 
Horatio  (ia^es, 
P.  Jos.  Lacroix, 
Robt.  Froste, 
P.  A.  Dé&erj', 
Jas,  Ilufflies, 
!  A.  Laframboise, 
T.  A.  Turner, 
Dm.  Bernard, 
Sml.  S.  Bridge, 
B.  Léprohon, 
John  Brown. 


« 
II 

« 


ecuyp  r 
<< 

(t 

M 
<. 
(( 
U 
M 
C( 
M 
M 


(Signé,) 


24  février  1827* 


Certifié 


Fredk.  W.  Ermatingeb,  shéiif, 
John  Deusle,  g.  t- 


III 

I  iîl 

H 

I 


ji  ' 


m  ■ 


.  t 


Banc  du  Roi. 


Août  et  septembre  1826. 


Les  noms  des  grands-j lires  pour  s'enquérir  pour  notre  Souverain  seigneur 
le  Roi,  et  le  corps  du  district,  sommés  d'être  et  de  comparsûtre  devant  les  ju- 
ges de  S.  M.  de  la  cour  du  banc  du  roi,  dans  et  pour  le  dit  district,  lundi  le 
SJSejour  d'aoïit,  à  Montréal,  dans  le  dit  district,  et  dans  l'année  de  notre 
Seigneur  1826. 

François  Antoine  Larocque,  écuyer,  président, 


Peter  McGill, 

écuyer. 

Joseph  Masson, 

écuyer, 

Sml.  (îerrard. 

<i 

Tiirton  Penn, 

'« 

P.  De  Rocbeblave, 

« 

Tbos.  Bédouin, 

« 

James  Leslie, 

«( 

John  Fleming, 

« 

P,  De  Boucliervilie, 

« 

J.  McGill  Desrivières, 

« 

James  Millar, 

({ 

John  Jameison, 

« 

Hughes  Heuey, 

« 

P.  Hervieux. 

(( 

Wni.  Peddie, 

« 

John  Porteous, 

<t 

L.  Roy  Portelance, 

« 

E.  M.  Léprohon, 

i( 

A.  L.  McNider, 

« 

Geo.  Davios, 

« 

Jos.  Perrault, 

(( 

Joseph  Roy. 

« 

John  Molson,  junr., 

«< 

(Signé,) 

Fridk.  \V.  Ermatint.er, 

shérif. 

Certifié. 

John  Dei.isle,    ... 

S8  août  \H-iG. 

B 


iUC 


lars  182G. 

in  scigfneur 
'c  (levant  les 
istri(*t,  ven- 
lans  l'année 


ecuyp  V 
(( 

«c 
ce 
(. 

M 

u 

M 
(( 
M 
M 


ER,  eliérif, 


nbre  1826. 

•ain  seigneur 
levant  les  j  II- 
t,  lundi  lo 
c   de  notre 


ecuyor, 
« 

« 
« 

« 
« 


shérif, 


B 


lUC 
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Banc  du  roi. 
[Févri<!r  et  mars  1827.] 

les  noms  des  grands  jurés,  pour  s'enquérir  pour  notre  souverain  soigneur 
le  Koi,  et  le  corps  du  dit  district,  sommés  d'être  et  de  comparaître  devant 
k's  juges  de  Sa  Majesté  de  la  cour  du  banc  du  roi,  dans  et  pour  le  dit  dis- 
trict, samedi,  le  vingt-quatrième  jour  de  février,  à  Montréal,  dans  le  dit 
district,  et  dans  l'année  de  notre  seigneur  1827. 

Paul  Jos.  Lacroix, 
Cîeorge  (larden, 
Jac(jues  P.  S.  de  Beawjeii, 
lloiario  Gates, 
Jean  Boutliillier, 
John  Molson,  senr., 
Louis  Guy, 
Thomas  Porteous, 
Thomas  Baron, 
Kobert  L.  Ilarwood, 
Nicolas  B.  Doucet, 
Henry  Griffin, 


ecuyer. 


président, 
écnver. 


Jacques  Vigor, 
William  Black wood. 

écuyer* 

u 

Jacques  Ilervieux, 

u 

Benjamin  Hart, 

u 

Félix  ISouligny, 

€« 

Robert  Armour, 

«(. 

James  McGill  De.srivières, 

« 

Samuel  S.  Bridge, 

<t 

Jules  Qupsnel, 

w 

Robert  Froste, 

M 

Alexis  Laframboîse, 

M 

Charles  Stewart. 

M 

(Signé 
24e.  février  1897. 


Freuk.  \V.  Ermatinuer,  shérif. 


Certifié, 


John  Delisle,  g.  c. 


Oyer  et  terminer. 

[mai  1827.] 

Les  noms  des  grands  jurés,  pour  s'e»"  ;u"rir  pour  notre  souverain  Seigneur 
le  R(»i  et  le  corps  du  dit  district,  som»  ;  ■*  d'êtro  n'c  de  comparaître  devant  les 
jil^es  de  Sa  Majesté,  à  une  session  de  délivrance  générale  de  prison  pour  1«î 
dit  District,  jeudi,  le  troisième  jour  de  mai,  à  Montréal,  dans  le  dit  district, 
et  dans  l'année  de  ÎSytre  Seigneur,  1827. 


^ohn  Forsyth,           écuyer, 

président. 

François  Badgley, 

écuyer., 

IVauçois  J)esrivières, 

écuyer. 

Thomas  Bédouin, 

« 

(ieorge  Moffatt, 

«< 

Joseph  Shuter, 

«c 

Pierre  Amable  Dézéry, 

« 

Austiu  Cuvillier, 

M 

Charles  Grant, 

«( 

John  Fleming, 

M 

l'icrre  Hervieux, 

t( 

Charles  Frémont, 

M 

Tiiimias  A.  Turner,     '-i 

i« 

Andrew  l'orteous. 

M 

Joseph  Perrault, 

(( 

Jean  Dominique  Bcniard, 

« 

(ù'orge  Auîdjo, 

« 

Nornian  Bethune, 

M 

Louis  lloi  Port<'lance, 

« 

Bernard  Leprohon, 

U 

John  Jon«'s,  senr. 

« 

Charh's  Bancn»ft, 

tt 

Hnghueî*  Heney, 

« 

Loui-j  Hiiguet  Latour, 

M 

(Signé) 


I  n  '  '} 


'M: 

\i    .:„ 

i 

r-^ 

'li        '. 

'  ■'kf 

'<>■ 

.  -âr 

-i:S.        * 

rv^       • 

•j, 

;   ;     '  '  ' 

Û  ' 

(Signé) 
Sème  mai  IB37, 
Certifié, 


(176) 

Loiis  liuGY,  shérif. 


John  Delisle,  c.  c. 


Les  noms  d'hommes  choisis,  sommés  d'être  et  de  comparaître  devant  lei 
juges  de  8a  Majesté,  à  une  session  de  délivrance  générale  des  prisons,  pour 
le  dit  district,  jeudi,  le  troisième  jour  de  mai,  à  Montréal,  dans  le  dit  dia* 
trict,  et  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  1827. 


Stanley  Bagg, 
John  Fry, 

(Signé) 

Sème  mai  1827. 
Certifié» 


Pierre  Bealdky, 
John  Doneganv, 


Louis  Gugy,  shérif. 


John  Delisle,  g.  c. 


Banc  du  roi. 
[Terme  de  septembre  1827.] 


Les  noms  des  grands  jurés  pour  s'enquérir  pour  notre  souverain  seignonr 
le  Roi,  et  le  corps  du  dit  district,  sommes  d'être  et  de  comparaître  devant  les 
juges  de  Sa  Majesté  de  la  cour  du  banc  du  Roi,  dans  et  pour  le  dit  district, 
samedi,  le  premier  jour  «le  septembre,  à  Montréal,  dans  le  dit  district,  et 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur  1827. 


Tlionaas  Blsickwood, 

Pierre  de  Rocheblave, 

Peter  McGill, 

Jean  Dessaulles, 

Adam  L.  McNider, 

Nicolas  E.  Lambert  Dumout, 

John  Molson,  junr., 

Frans.  Ant.  Laroc<jue, 

James  Leslie, 

S.  Bte.  Rpué  Hertcl  do  Rouville, 

James  Millar, 

Jacques  Déligny, 


ecuyer, 

M 


ecuyer, 


M 

C< 
« 
<( 
i( 
« 
M 


Lawrence  Kidd, 
Antoine  Filion, 

Samuel  Hatt,        ecuyer,  président, 

Joseph  Masson,  écuycr. 
William  Peddie, 

James  MoGill  Desrivières,  " 

(Tcorgfe  Davies,  " 

(labricl  Marchand,  " 

WiUiani  Stephens,  " 

Peter  Welbreuuer,  " 

Turtou  Peun,  " 

Michel  Turgoon,  "• 


'1^ 

I' 


(Signé) 
Cwtifié. 


L.  CIlgv,  shc.if. 
JbHN  Dbusle,  o.  c. 


0\n 
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9  dcrant  lei 
isons,  pour 
s  le  dit  dia* 


11  seigncar 
•e  devant  les 

dit  district, 
It  district,  et 


ecuyer, 
« 

p,  président, 
écnyer, 


les. 


« 
<( 


Oyer  et  terminer. 
[Novembre  1827.] 

Les  noms  des  grands  jurés,  pour  s'enquérir  pour  notre  souverain  Sei 
gaeur  le  roi,  et  le  corps  du  dit  district,  sommés  d  être  et  de  compandtre  de- 
vant les  commissaires  d'une  cour  d'oycr  et  terminer,  et  délivrerance  générale 
do  prison,  vendredi,  le  deuxième  jour  de  novembre,  à  Montréal,  dans  le 
dit  district,  et  dan~s  l'année  de  Notre  Seigneur  I827T 


ecuyer, 
« 


Samuel  Gerrard, 

Jacques  P.  S.  de  Beaujeu, 

Ht>nry  McKenzie,  président, 

•fiKVj.  Lcmoine  de  Martiguy,  ecuyer, 

Alexandre  McKenzie,  " 

Jules  Quesnol,  " 

John  Yuîe, 

Edouard  M.  Leprohon,  *' 

(reorge  Gregory,  " 

Louis  Henry  Deschambault,  " 

John  Jamieson,  " 

Thomas  Baron,  " 

(Signé) 

Certifié, 


Charles  Stuart, 
Louis  Barbeau, 
Arthur  Webster, 
Barthélemi  Jollietto, 
John  Porteous, 
(ieorge  D.  Arnoldi, 
William  Molson, 
Joseph  Roy, 
William  Smith, 
Barthélemi  Hocher, 
Charles  Morrison, 
Isaac  Valentine, 


ecuyer, 

M 


M 
M 
«« 
M 
M 
H 
(( 
M 
« 
M 


L.  GuGv,  shérif. 
John  delisij';,  g.  c. 


Les  noms  d'homme»  choisis,  sommés  d'être  et  de  comparaître  devant  le» 
commissaires  de  la  cour  d'oyer  et  terminer,  et  délivrance  générale  de  nrison, 
pour  le  district,  vendredi,  le  deuxième  jour  de  novembre,  à  Montréal,  dan» 
ie  dit  district,  et  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  I R27. 

Wiu.iAM  Kerb,  William  Bradbuby, 

Augustin  Perrault,  Joseph  Valois. 

(Signe)  L.  (iuGY,  shérif. 

Certifié,  John  Delisle,  <;.  c. 


Om« 


Banc    i>u    roi. 

[Mars  IhiiS] 

Les  noms  des  grands  jurés,  pour  s'enquérir  pour  notre  souverain  Sei- 
crneur  le  roi,  et  le  «  or\>s  du  dit  district,  sommés  d'être  et  de  comparaître 
4»»^  ant  Ipr  juj^os  de  Sa  Majesté,  de  la  cour  du  banc  du  roi,  dans  et  pour  le 
l't  (iihliict,  samedi,  Ip  l«'r  jour  d<'  main,  jv  Moutié-ttl,  dan»  'e  dit  i^strict, 
Il  dan»  l'année  de  Notre  Seigneur  1B28.  L  Loui» 


(  l^a  ) 


.)VW| 


Geoi'dfe  Siinijson, 
Jean  Boiithilli»'!', 
John  Molsoii, 
Jac(|ues  llervi«'ux, 
Ol'urg'e  Houry  Moitk) 
(it^or^M  Aubry, 
KéuM  U.  ï)o  LabruÙFc, 
(Ihai'ltitt  0.  Eriimtiu^a'i', 
Charles  (  \  T)«léry, 
llobei't  FroMte, 
Nicolati  B.  Douwt, 
Willimn  Poitcous, 


« 

« 

« 
« 


Appendice   (A) 

Louis  Giiv,  cciiycr,  |nv.si<l«'iit. 

écuy«f,  |'Jac<iue8  L.  I)«  Murtigny.ien.  écuyor 
Jolm  McKcnzie, 
l*ivul  Jo» -'pli  Lacroix, 
Lawroiici^  (ioo.  Brown, 
FeliK  Souluruy, 
Be^iumiii  Hnrt, 
Louis  Marchand, 
Churl«8  Pennor, 
Piorre  Grlssé, 
Thomas  MoVey, 
Benjamin  Beaupré, 


« 
« 

M 
M 
M 
«< 
M 


(  Signe. 


John  Delisle,  (».C. 


Ch-ER    ET    TeKMINEU, 

[Août  1H28. 

Les  noms  dos  i;rand-j tirés  pour  s'enquérir  pour  notre  Souverain  seinfiieiir 
le  Roi,  et.  le  corps  du  dit  district,  sommés  d'être  et  de  comparaître  devant 
les  juives  de  Sa  Majesté,  aune  cour  d'Oyer  et  Terminer,  <;t  délivrance  gé- 
nérale des  prisons,  dans  et  pour  le  dit  district,  mercredi  le  vinj^tièrae  jour 
d'août,  'à  Montréal,  dans  le  ait  district,  et  dans  l'année  de  Notre  Seijfneiu-, 
1828. 

Francis  Badj^ley,  écuyer  président. 
Robert  Griffiu, 
Louis  C  Duvert, 


Thomas  Bouchcrville, 

écuyer, 

John  Porteous, 

t< 

Paul  Lussier, 

<c 

Thomas  Turner, 

« 

Louis  Bourda«fes, 

« 

Ncrman  Bethune, 

(i 

François  Marchand. 

«       1 

Thonnw  B.  Anderson, 

« 

Paul  T.  Pinson nault, 

« 

Thomas  Biisbv, 

« 

Josei)h  T.  Drôlet, 

<( 

Robert  Armour, 

(i 

Jacques  Archambault, 

«( 

cuyer, 


Daniel  Farley, 
Edouard  Laugeviu, 
Robert  Jones, 
Louis  H.  Letour, 
(Jeorffe  Auldjo, 
Ilvacmthe  ISt.  Germain 
Charles  Bancroft, 
.Tose|>h  Turg'eon, 
David  Haudvsidi», 
Richard  V.  Frelijjh, 


«< 


u 
u 
«( 

M 


(Signé) 
Certifié, 


L.    GlGY 

Joii>  Delisle,  G.  C. 


w 


Ba.\c 


leii.  eciiyor 


(( 

« 

t< 
« 

H 

M 


:,  G.C. 


un  si^ijynpiir 
lîtrt»  (lovjiiit 
ivrance  gé- 
'tièrae  jour 
Seigneur, 


écuyor, 
(( 

(( 

« 
« 

« 
« 
« 


.1 1  tiV 

E,  G.  C. 


Ba.nc 


(  ni»  ) 

Appendice  (A) 

Banc   vu    Uoi. 

[Septembre  1828.] 

Lrs  noms  des  p'ands-jurés  sommés  pour  la  ip^rande  enquête  pour  le  dit 
distiii't,  à  un  terme  de  la  cour  du  banc  du  Hoi  de  jurisdîction  criminelle,  à 
(tre  t<Miu  à  la  maison  de  justice,  dans  la  cité  de  Montréal,  lundi  le  premier  , 
Jour  de  septembre,  dansTamiée  de  Notre  Seigneur,  I82S. 


Tliomas  Ba^on, 
William  Blacku'ood, 
Aloxis  Bftrthelot, 
Hubert  l^  Harwood, 
Jean  M.  Ilaymoud. 
lioratio  Gafos, 
William  Uiu;jli<itn, 
Henry  Griflin, 
(ieorîçe  Greffory, 
tieorffe  (îarden, 
Alexis  Lairambroine, 
George  Aubrey, 


Thomas  Porteous,  écuyer,  président. 


écuyer, 

Charles  Grant, 

écuyer 

M 

Amable  Archambdult, 

« 

<l 

Louis  Guerout, 

M 

(( 

Tiauront  Leroux, 

k 

(« 

Jacques  Viçer, 
Samuel  S.  Bridjçe, 

«< 

« 

« 

« 

Tliimothy  Fhinchère, 

M 

« 

William  diaffers. 

•« 

« 

John  Mi'Donald, 

tt 

i( 

René  }'(oiU>au  fils. 

•t 

<4 

Richard  B-  McGinnis, 

« 

(Signé) 
Certifié, 


L.  (ïi'ov,  Shérif. 
John  Dklisls,  0*  C, 


^^ppciulicc  (13.) 


Cour  lia  ïitiiic  du  Ilot,   Jarisdiciiou  Criminelle. 

Février  et  Mars,   1826. 


Biilé  rupporttH. 
Fcvr.  2\.     lH-i(). 

1. —  l)nm.  lîc.v, — vs 
.I<>s(>]ih  Massé, 
.l»'au  lUe.  ('orneau  vi 
Jacijues  (  Jhégiij'  dit  LaboUj.j,|.  ^ 

'2. — Dmn.  liox. —  vs 
IMtMTc  Mcnauco  on. 

3. — Doni.  ReX. — vs. 
Jean  Bte.  lîOnlcali  et 
Antoine  (ioyetfc. 

4. —  Dom.  1{«'X. — vs. 
Jean  Bte.  Rouleau  et 
Aritoin»*  Goyetto. 

5. — Dom"  1{«'X. — V». 
Joseph  Dolaui'ier. 

fi. — Dom.  H<'x. 


1 


►    ludictcnicnt  pour|,»Tand  lai 


'  J 

ÎIadi«'trm< 
d«'  la  vain 
ua«  inai.s( 


tcin.  ^ 


ladictrmout  pour  vol  ati  dessus 
ur  d»'  (|uinze  louis  dans 
ou  habitée. 


fi. — Dom.  Kex. — vs.  (   ,    j^ 

Jlay-Anu  Konvvuîscaakcvcii.  C  jj      . 


ladictomeat  pour  vol  d'un  étalon. 

ladictemcnt  pour  vol  d'un  ét.iIon. 

^  ludl('teuieat  pour  vole  d'un  che- 
^  val  coupé 

)  ludictcmen»  pour  vol  au  dessus 
J-  de  la  valeur  de  ôa  daus  uuc  bou- 


vrai  bill. 

vrai  bill. 

vrai  bill. 

vrai  bill 
vrai  bil 

vrai  bil 

7. 


:  '■« 


m 


■î  ■!!■ 


Ut 


11 


m: 


t 


t 

't.  ■ 


«4  Févr. 

7. — Dora.  Rex. — va. 
Joseph  Botquin  autrement  ap- 
pelle Joseph  St.  André. 

8. — Dom.  Ilex. — vs. 
Sarouel  Davis   et  Matilda 
Davis  sa  femme. 

9. — Dom.  Rex. — vs, 
John  McEweu. 
25  Févr. 

10. — Le  Roî. — vs. 
Angélique   Langlois  comme 
principale,  et  contre   Joseph 
Mallet    et   Hèlen   Fleet   sa 
femme,  comme  complices. 

11. — Le  Roi. — vs. 
James    Haughton  et  Suzan 
Smith  sa  femme. 

1 2. — Le  Roi. — vs. 
John  McEwen, 

13. — Le  Ro". — vs. 
Jean  Marie  Rose. 

14. — Le  Roi. — vs. 
Jean   Marie  Rose. 

15. — Le  Roi. — vs. 
Joseph  Lamarque. 

16. — Le  Roi. — vs. 
Joseph  Goyette. 

17. — Le  Roi. — vs. 
Louis  Jobin, 

18. — Le  Roi. — vs. 
Louis  Massé,  Jean  Bte.  Cor- 
iieau  et  Jacq.  Chouiniere  alias 
Jacq.  Subourin. 
27  Févr. 

19. — Le  Roi.— vs, 
James  Smith. 

20. — Le  Roi. — vs. 
Joseph  Delisle. 


C  1*0  ) 

Appendice  (B.) 


>  Indictement  pour  larcin.  > 

r  Indictement  poiu:  félonie  en  vo-  f 
w       laut  un  billet  promissoirc.        l 

?  Indictement  pour  grand  larcin.    > 

(Indictement  pour  vol  au  dessus  | 
de  la  valeur  de  5s.  dans  une  bou-  \ 
tique.  I 

Indictement  pour  assaut  et  bat-  ~ 
terie   sur  Patrick  McGuire,  et 

/pour  l'avoir  frappé  avec  un  cou- 
teau avec  intention  de  le  tuer. 

>  Indictement  pour  larcin.  J 

p  Indictement  pour  vol  au  dessus  ^ 

>  de  la  valeur  de  40s.  dans  une  > 
)  maison  habitée.  ) 

>  Indictement  pour  grand  larcin.  > 


Indictement  pour  grand  larcin. 
?  Indictement  pour  grand  larcin. 
>  Indictement  pour  larcin. 


vrai  bill, 

vrai  bill, 
vrai  bill, 

vrai  bill. 

vrai  bill. 

vrai  bill. 
vrai  blU. 
vrai  bill. 

vrai  bill, 
vrai  bill, 
vrai  bill. 


»  Indictement  pour  grand  larcin.    ^  vrai  bill 


) 


j 


S  Indictement  pour  larcin. 
>  Indictement  pour  effraction. 


21. — Le  Roi. — vs. 
Hiram  Oleason. 

22. — Le  Roi. — vs. 
John  Shields. 


Indictement  pour  assaut  et  bat-l 
tcrie  sur  E.  Knight,  huissier  de  " 
la  cour  du  B.  du  R.,  dans  1' 
cution  de  son  devoir. 

Indictement  pour  larcin. 


[  uai-  I 
ier  de  1 
l'exé-  f 


vrai  bill. 
vrai  bill. 

vrai  bill. 
vrai  bill, 


n 


■S,J.  I 


vrai  bill. 


'    vrai  bill, 


vrai  bill, 


'  vrai  bill. 

vrai  bill, 
vrai  bill. 


I 

»   vrai  blU. 

) 
vrai  bill. 

vrai  bill, 
vrai  bill, 
vrai  bill, 

vrai  bill. 

vrai  bill. 
vrai  bill. 

vrai  bill. 


vrai 


bill. 


87  Févr. 

23. — Le  Roi. — vs. 
Joha  Shield. 

24. — Le  Roi. — vs* 
Michel  Content. 

25. — Le  Roi. — vs. 
Joseph  Botquin  dit  St.  An- 
dré. 

26.— -Le  Roi.— vs' 
François  Goyette. 

28  Févr. 

27.— Le  Roi.— vs. 
William  Nicholsw 

2'8. — Le  Roi. — vs. 
Pierre  Achim  alias  Cîottin. 

29.— Le  Roi.— vs. 
Isaac  Johnson. 

30. — Le  Roi. — vs. 
John  McEwen. 

31. — Le  Roi. — vs. 
Robert     Munna^h   comme 
principal  au    premier 
dé^é,  et  Hugh  Munnagh^ 
comme  principal  au  second 
dégfé. 

32.— Le  Roï,— vs. 
Amable  Ané. 

33.— Le  Roi.— vs. 
Tousaint  A.  Germain. 

34.— Le  Roi. — vs. 
Henri  Garron. 

1  Mars. 
35. — Le  Roi. — vs. 

Mary  Minier. 

36. — Le  Roi.— vs,- 
Paschal  Lamesse. 

2  Marstf 
37. — Le  Roi. — vs. 

John  Min. 

3t>. — Le  Roi. — vs. 
Séraphin  Maisonneuve. 

39. — Le  Roi. — vs. 
Thomas  Brown. 
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Indictcraent  pour  vol  au  dessus  de  ^ 
la  valeur  de  40»  dans  une  maison  >    vrai  biti< 
j  habitée.  ) 

>  Indictem«nt  pour  grand  larcin.    ?    vrai  biU< 

>  ItMlictement  pour  larcin.  >    vrai  bill* 

i  Indictement  pour  vol  de  mou-  >         •  •  jn 
5  tons.  5 

}  Indictement  pour  vol  au  dessus  j) 

y  de  la  valeur  de  40s  dans  une  >    vrai  tiïL 

)  maison  habitée.  ) 

1  Indictement  pour   avoir  assailli  "] 

^  et  battu  un  huissier  de  la  cour  [         . , ... 

'  du  banc  du   roi  de   sa  majesté  { 
dans  l'exécution  de  son  devoir.  J 

Indictement  pour  larcin.  ?    vrai  bill. 

Indictement  ponr  larcin.  ^  vrai  bilL 


I  Indictement  pour  félonie,  ayant 

Î  coupé  la  lèvre  de  John  McNi- 
les„ 

J 

>  Indictement  pour  larcin< 

>  Indictement  pour  larcin. 


►  vrai  bill. 

vrai  bill. 
vraibilf. 


>  Indictement  pour  g;rand  larcin.  >  vrai  bill^ 

>  Indictement  poiu*  larcin^             ?  vrai  bilL 
?  Indictement  pour  larcin.            ?  vrai  bilL 

>  Indictem:ent  poifr  grand  lafcin.    >  vrai  bilï. 

!  Indictement  pour  grand  larcin.   >  vrai  biUv 
Indictement  pour  avoir  assailli  1 

et  blessé  Daniel  Ayer,  avec  une  l  ^. .  mi 

fourche,   avec  intention  d©  le  f  ^^ 
J  tuer.                                            J 
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rr,>rr, 


Ifi  '' 


,4  p, 


Mars  2. 


] 


J'  Indictement  pour  une  cons  pi 
ratiou  d'abattre  et  détruire  Te- 


vrai  bill. 
contre  Tlis. 
Brown, 
H.    Smith, 
I  Chs.  Jones, 


JoneSi 

nah  Phillips,  Samuel  Luke, 

et  Peter  Waters 


40. — Le  Roi. — vs. 
Tt^omiW  Brown,  Hannah 

Smith,  Robt.  Jones,  Charles  /  cluse  du  moulin  de  Daniel  Avers,  ^Jas.  Percy, 
,  James  Percy,  Eilka-  |  et  pour  riot,  abattant  et   detrui-  '  E.  Phillips, 

sant  partie   de  la  dite  écluse  de     Sam.  Luke, 
moulin.  '  et   P.  Wa- 

ters—point 
de  bill  con- 
J  treR.Jone» 
Mars  4. 

1  Indictement  pour  assaut  et  bat-  ' 
41. — Le  Roi. — vs.  j  terie  arec  intention  de  meurti-e, 

Robert  Managh  et   Hugh        >et  aussi  pour  avoir  mordu  partie  j»  vraibilL 


Managb. 

42. — Le  Roi. — vs. 
William  Jackson. 

43. — Le  Roi. — vs. 
Maria  Badger. 


44. — Le  Roi. — vs. 
Joachim  Naulette 


45. — Le  Roi.— vs. 
Morrill  Magoon. 
Mans  6. 


I  de  la  lèvre  inférieure  de  John 

J  McNiles. 
Indictement  pour  assaut  sur  un 
huissier  de  la  cour  du  banc  du 
roi  de  sa  majesté,  dans  l'exécu 
tion  de  son  devoir. 
Indictement  pour  vol  au  dessus 

^  de  la  valeur  de  4()s  dans  une 

]  maison  habitée. 

"^  Indictement  pour  savoir  assailli  ' 

Iet  battu  Oeprge  Milles*,  lorsque 
légalement  employé  dans  la  cite 
exécution  d'un  warrant  d'un 
juge  de  pei:^»  à  lui  spécialement 
adressé. 

>  Indictement  pour  faux. 


vrai  bill. 


vrai  bill. 


vrai  bill. 


vrai  bill. 


46. — Le  Roi. — vs. 


1  Indictement  pour  avoir  assailli 
I  et  battu  Thomas  Fagnant,  lo»*- 

Céï^»"Fuiau,'rufa»«meBtV3ï«  ^^*"«?,'   employé  dans  !    ^  j^.j, 
nommé  Céleatin  Roc.  f  1  exécution    d  un  warrant    de  f  ""^  °'"- 

^        .  I  deux  Jug|«s  de  paix,  a  lui  specia- 

J  lement Miessé. 
Mars  J. 

47.— Le  Roi.- -va.  ) 

Hiram  Ellison  and  Augustus  >  Indictement  pour  larcin. 
Simkipp.  \ 

Mars  9. 

4g Le  Roi vs  ?  Indictement  pour  avoir  fraudu<-) 

Samû«l  Davis  *and  *M»tilda   l  »*?»«»»«"*  obtenu  un  billet  pro-  ' 
D^y\^^  \  mwoire,  par  trouipene  et  sur  de 

J  faux  prétextes. 


] 


vrai  bill. 


vrai  biU. 


(  I-^î  ) 


vrai  bill. 
contP«  Ths. 
Brown, 
H.    Smith, 
Chs.  Jones, 
i  Jas.  Percy, 
f  E.  PhilUps, 
Sam.  Luke, 
et   P.  Wa- 
ters— point 
de  bill  con- 
tre R.  Jones 


vraibilL 


vrai  bill. 


vrai  bill. 


Mars  9 . 


49. — Le  Roi. — va. 
Hiram  Wright,  Geor«fe 
Rounds,  Silventer   Delans 
aud  Jeremiiih  Rewe. 


50. — Le  Roi. — vs. 
Jean  Marie  Desjardins. 

51* — Le  Roi. — vs. 
Joseph  Moreau. 
MtUTi   10. 

52. — Le  Roi. — vs. 
Joseph  Verdon. 


53. — Le  Roi' — vs. 
John  Min. 


Appendice  (B.) 

^  Indictemont  ponr  conspiration* 
de  se  saisir  tiunultueusemont  et 
d'empri  onner  le  nommé  Nathan 
Pierce   et  pour    le    mener  de 
'  force  et  contre  sa  volonté  com-  r- 
me   prisonnier    dans   un    pays 
étranjjor,  et  ponr  riot  pour  l'avoir 
emprisonné  et  ammené  ainsi,  et 
pour  l'avoir  assailli  et  battu. 
}  Indictement  pour  félonie  pour  \ 
5  bris  de  prison.  > 

)  Indictement  pour  félonie,  pour 
5  bris  de  prison. 


vrai  bill. 


vraibin. 


xrsa 


biU. 


1  Indictement  pour  avoir  félonieu-"> 
sèment  introduit  dans  la  prison  | 
ià  Montréal,  des  scies  faites  de  V  vrai  bill. 
ressort,  à  l'effet  de  faciliter  la  I 
fuite  d'un  prisonnier.  J 

)  Indictement  pour  vol  audessns  ^ 
V  de  la  valeur  de  40s  dans  une  >   vrai  bill. 
}  maison  habitée.  S 


Certifié, 


John  Delisi.e,  G.  C. 


rrai  bill. 


vrai  bill. 


vrai  bill. 


vrai  biM. 


vnù  bilL 


25  Février  1826. 

Bills  rejetés. 

1. — Le  Roi,  vs.  Archibald  Campbell. Indictement  pour  larcin. — bi" 

rejeté. 

28  Févr. 
.  2. — Le  Roi,  vs.  Gabriel  Déguise  dit  Larose. Indictement  pour  effrac- 
tion.— bill  rejeté. 

3. — Le  Roi,  vs.  Lucie  Gcndron. Indictement  comme  incendiaire. — bill 

rejeté. 

4. — Le  Roi,  vs.  Jean  Bte.  Fontaine  dit  Bienvenu  et  Bazile  Munro,  comme 
principaux  et  Joseph  Fontaine  dit  Bienvenu  comme  complice  après  le 
fait Indictement  pour  grand  larcin. — bill  rejeté. 

Mars  1 . 

5.— Le  Roi,   vs.    Thomas   Cockbum. Indictement    pour  félonie,  en 

tolant  la  personne  de  John  Brookes. — bill  rejeté. 

Man  4. 

6 — Le  Roi,   vs.    Gnbrirl  Dèguire  alias  Gabriel  Larose. Indictement 

pour  effraction. — bill  rejeté. 

7.— -Le  Roi,  v».  Lucie  Gëndron.—— Indictement  comme  incendiaire.— 
bill  rejeté. 


1  M 
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'"    ^  ri 


(    I8i   ) 

Appendice  (B,) 

Mars  4. . 
8. — Le  Roi,  vs.  Thomas  Harper. Indictement  pour  avoir  volé  une  ju- 
ment.— bill  rejeté. 

Mars  6. 
9. — Le  Roi,  va.  PieiTe  Dosforg-es,  Louis    Desforges  et  Pierre  Grossier. 

Indictement  pour  larcin. — bill  rejeté. 

Mars  8. 

10. — Le  Roi,  vs.  EUen   Morris   et  Suzan   VVaters. Ltdictement  poui 

Lircin. — bill  rejfté. 

f    11. — Le  Roi,  vs.  Robert  Me Nabb. Indictement  comme  incendiaire.— 

bill  rejeté. 

12. — Le  Roi,  vs.  Robert  McNabb. Indictement  pour  délit  en  mettan 

le  feu  à  et  brûlant  sa  propre  maison. — bill  rejeté. 

Mars  10. 

13. — Le  Rot,  vs.  John  Brown. Indictement  pour  vol  au  dessus  de  1 

valeur  de  40s  dans  une  maison  habitée. — bill  rejeté. 


Certifié, 


JoH>  Delisle,  g.  C. 


•,£    :( 


■M' 

'i' 


*  ■     • 


1  im' 


v^  .-.tl 


Cour  du  Banc  du  J?oi,  Jurisdiction  Criminelle. 

Août  et  Septembre,  1826. 

Bills  rapportés. 

Août  28. 
-Indictement  pour  vol  privé  sur 


-Indictement  pour  larcin. — 


1.— Dominus  Rex,  vsJohn  Johnson.- 
les  personne, — vrai  bill. 

2. — Dominus   Rex,  vs.   Germain  Talbot. 
vrai  bill. 

3. — Dominus   Rex,  vs.  Goorg-e  Mitchell.— -Indictement  pour  sacrilège, 
en  volant  des  eff«'ts  d'une  éjjlise. — vrai  bill. 

4. — Dominus  Rex,  vs.  Charles  Nisette. Indictement  pour  ^nd  larcin. 

— vrai  bill. 

5. — Dominus  Rex,    vs.  Zéphyr   Lanaville. Indictement  pour  effrac- 
tion.— vrai  bill. 

6.— Dominus   Rex,   vs.   Jean  Bte.    Charbonneau. Indictement    pour 

grand  larcin. — vrai  bill. 

8 . — Donnnus  Rex,  vs.  Margaret  Miron. Indictement  pour  vol  privé 

sur  une  pereonne. — vrai  bill. 

8. — Dominus  Rex,  vs.  Antoine  Dépré  dit   Loranger. — Indictement  pour 
vol  d'une  lampe. — vrai  bill. 

9.— Dominus   Rex,  vs.     Frans.  Robillard  dit    Sanspitié. Indicteraep. 

pour  vol  au-dessus  de  la  valeur  de  40s.  dans  une  maison  habitée. — vrai  bil'.. 

Aof 


^1    '-^ 


C  is.;  ) 


Mars  4.  - 
>lé  une  ju> 

Mars  6. 
e  Grossier. 

Mars  8. 
ment  poui 

;endiaire.— 

en  mettan 

Mars  10. 
essus  de  1 


,  G.  C. 


1826. 

Août  28. 
privé  sur 

larcin. — 

sacrilège, 

and  larcin. 

our  efFrac- 

»ent  pour 
vol  privé 

nent  pour 

dictemer. 
-vrai  bil. 
Aov 


Afjpeutlive  {  B.) 

28  août,  IS'S^. 

10. — Dominus  Rex,   vs.    Frans.   Robillard  dit  Saiispitié. Indiotenteiit 

pour  grand  larcin. — vrai  bili. 

11. — Dominus  Rex,   vs.    Frans.   Robillard  dit  Sanspitié. Tndictoment 

pour  vol  au-dessus  de  la  valeur  de  40s.  dans  ime  maison  habitée. — vr;ù  bilL 

12. — Dominas  Rex,   vs.    (îeorg'e  Loriniier. Indictement  pour  meurtre. 

vrai  bill.  29  août. 

J3. — Dominus  Rex,   vs.  Pierre  Viger. — —Indictement  pour  larcin. — vrai 

bill vrai  bill. 

14. — Dominus  Rex,  vs.   Aujjustin  Lanjyevin  alias   Alexis   Archambault. 

Indictement  pour  assaut  avec  intention  de  viol. — vnii  bill. 

15. — Dominus  Rex,   vs.   Julien  Bouthillior.—— Indictement  pour  ^'ol  au* 

dans  une  maisen  habitée.^-^vriii  bill. 


dessus  de  la  valeur  de  jCI  j, 
16. — Dominus  Rex,   \v.. 

vrai  bill. 
17. — Dominus   Rex,  vs. 

larcin. — vrai  bill. 

18. — Dominus  Rex,  vs. 


John   Bowman.- Indictement  pour   hircin. — ■ 

Marie  Louise   d'Orléans.— —Indictement  pouf 
Mariraret  Latour.- 


.j^„., -Indictement  pour   vol  .iu 

dessus  de  la  valeur  de  40s.  dans  luie  maison  habitée. vrai  bill. 


19. — Dominus  Rex,  vs. 
dessus  de  la  valeur  de  40s. 

20. — Dominus  Rex,  vs 
Poulin.- 


30  août. 

Hilaire   (irenier. Indictement  pour   vol  au- 

daiis  une  maison  habitée vrai  bill. 


François   Cazavant  dit   Ladebauche  et    Frans. 

Indictement  pour  effraction. vrai  bill. 

21. — Dominai   Rex,  vs,   Jean  Baptiste  Mousseau. Indictement   pour 


larcin. — vrai  bill. 


31  août. 
-Indictement  pour  Iiomi- 


22. — Dominus  Rex,  vs.  François  Larivièrc.- 
cide. — vrai  bill. 

23. — Dominus  Rex,   vs.  John  McDonald,  Marn^aret  McDonald  et   Aivlii- 
bald  McDonald. Indictement  pour  gi*and  larcin. — vrai  bill. 

24. — Dominus  Rex,  vs.  John  M«'Donald,  Marg-arct  McDonald  et  Archi- 
bald  McDonald. Indictement  pour  prand  larcin. — vrai  bill. 

25. — Dominus  Rex,  vs.  Jean  Bte.  Dusep. Indictement  pour  larcin. — 

vrai  bill. 

1er.  sept. 

26. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Bouchard. Indictement  pour  meurtre. 

— bill  rejette  pour  meurtre  ;     Vrai  bill  pour  homicide. 

27.— Dominus   Rex,  vs.   Patrick  Daly,   autrement  nommé  Patrick  Mc- 

Ewen,  John   Mitchell,   Mary  Mitchell  et   Mary  McGuire. Indictement 

pour  grand  larcin. — vrai  bill. 

28. — Dominus  Rex,  vs.  Mathew  Verts. Indictement  pour  larcin. — vrai 

bill. 

29. — Dominus  Rex,  vs.  Peter  Williams  Thomas  Tecatarago,  Jean  Baj»- 
tiste  Checataga,  Louis  Chirongué,  Joseph   Newatara  et  Charles  Yontoué. 

Indictement  pour  vol  dans  un©  maison  habitée,  avec  menace,  contre  le 

propriétaire  d'icelle. — vrai  bill. 

30. — Dominus  Rex,  vs.  Henry  Mongeon,  autrement  Garçon  Mongeon, 
Michel  Mongeon,  autrement  appelle  Fifiue  Mongeon,  Antoine  Benoît,  autre- 
treraent  Garçon  Benoît,  autrement  appelle  Antoine  Nivenois  et  François  Lé- 

pine. Indictement  pour  effraction. — vrai  bill. 

81. 
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31. — Dominus  Uex,  vs.  Mathew  Millar. Indictement  pour  grand  lar- 
cin.— vrai  bill. 

32. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Pacquin. Indictement  pour  larcin. — 

vrai  bill. 

33. — Dominus  Rex,  vs.  John  McDonald,  Margaret  McDûnald  et  Archd. 

McDonald. Indictement  pour  grand  larcin. — vrai  bill. 

2  sept. 

34. — Dominu»  Rex,  vs.  Joseph  Bouchard. Indictement  pour  homicide. 

—vrai  bill. 

35.— Dominus  Rex,  vs.  William  Collins  et  James  Long. Indictement 

pour  meurtre. — vrai  bill. 

4  sept. 
36. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Massé. Indictement  pour  avoir  connu 

charnellement  et  abusé  d'une  petite  fille  au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans.-- 
vrai  bill. 

37. — Dominus  Rex,    vs.  Félix    McCormich,    Daniel   McMillan,    l'îiiiii" 

Daniel  McMillan  lejeune,  John  Malloney. Indictement  pour  un  riot  et 

un  assaut  sur  Wra.  Anderson  et  pour  l'avoir  tumultuesoment  et  avec  force 
et  violence  empêché  d'élever  et  placer  la  charpente  d'une  maison. — vrai  bill. 

38. — Dominus  Rex,  vs.  Patrick  Daly,  autrement  appelle  Patrie  McEwen, 

John  Mitchell,  Mary  Mitchell  et  Mary  McEwen. Indictement  pour  grand 

larcin vrai  bill. 

39. — Dominus  Rex,  vs.  Adolphe  Nolin,  Raphaël  Brousseaut  l'ainé,  Gene- 
viève Rengnaudet  Raphaël  Brousseau  lejeune. — vrai  bill. 

5  sept. 
40. — Dominus  Rex,  vs.    Samuel  Little. Indictement  pour  avoir  illé- 
galement et  avec  force  ôté  la  possession. — vrai  bill, 

41. — Dominus  Rex,  vs.  Asa  Fleming  lejeune. Indictement  pour  avoir 

malicieusement  estropié  et  blessé  un  taureau— vrai  bill. 

42. — Dominus  Rex,  vs.  Asa  Fleming  le  jeune. Indictement  pour  avoir 

malicieusement  estropié  et  blessé  un  jeune  bœuf. — vrai  bill. 

6  sept. 
43. — Dominus  Rex,  vs.  Charles  Smith. — Indictement  pour   vol  au-dessus 

de  la  valeur  de  40s.  dans  une  maison  habitée. — vrai  bill. 

44. — Dominus  Rex,  vs.  Charles  Smith. Indictement  pour  vol  au-des< 

«us  de  la  valeur  de  40s.  dans  une  maison  habitée. — vrai  bill. 

46.— Dominas  Rex,  vs.  Luke  Bowen Indictement  pour  assaut  avec 

intention  de  meurtre. — vmi  bill  sur  le  1er.  chef  et  bill  rejette  sur  le  2d.  chef. 

7  sept. 
46. — Dominus  Rex,  vs.   Alexis  Verdon.— Indictement  pour  effraction. 

--vrai  bill. 

47. — Dominus  Rex,  vs.  James  Duffin. Indictement  pour  assault  sur 

Marguerite  Camiuon,  avec  intention  de  meurtre. — bill  rejette  sur  le  1er. 
chen     Vrai  bill  sur  le  2d  chef. 

48. — Dominus  Rex,  vs.  Adam  Johnson. Indictement  pour  effraction. 

— vrai  bill. 

49. — Dominuc  Rex,  vs.  John  McFarlane. Indictement  pour  larcin. — 

vrai  bill. 

.50.— Dominus  Rev,  vs.  Patrick  Daly,  alias  Rely,  alins  INIcEwen  et 
Mary  sa  femme. Indictement  pour  larcin. — vrai  bill. 
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51. — Dominus  Rox,  vs.  BaizUe  Deniers  et  INIaiie  lît'langer. — îiuliittemeiit 
pour  vol  d'une  jument. — vrai  bill. 

52. — Doijiinns  llex,  vs,   Bazile  Deniers  et   Marie  Bc'laii|,^er. Imlîcfe- 

nient  pour  grand  larcin. — vrai  bill. 

53. — Dominus  Rex,  vs.   James  Farlane,  Jamf^s  Elliot,  Mijhael    Murphr 

et  Patrick  Schicahié. luditrtenient  pour  avoir  fissailli  et  battu  un  Coune- 

table  dans  Texécution  de  son  devoir. — vrai  bill. 

54. — Dominus  Rex,  vs.  Bazile  Demors  et  Marie  Bélanger. Indicte- 
mcnt pour  larcin. — ATai  bill. 

55. — Dominus   Rex,  vs.  James  Gordou. Indicteraent    pour  larcin- — 

vrai  bill. 

56. — Domiuus  Rex,    vs.    Samuel     King,    Joseph     Moore   et   Elizaboth 

Briand. Indictement  pour  avoir  félonieusement  introdiut   deux   petitx's 

scies,  un  petit  tarrière  et  une  lime, — dans  la  prison  commune  du  district  de 
Montréal,  à  l'effet  de  faciliter  l'éva-siou  d'un  prisonnier. — vrai  bill. 

9.  septembre. 

57.-r-Dominus  Rex,  vs.  Alexander  Young,  Joseph  Platt,  Thomas  Bou- 
cher, Robert  Luck,  Alanson  Bai'ber,  Gabriel  Longi)ré,  Martin  Kelly,  Pe- 
ter Reyriolds  et  Maurice  Kelly. Indicteraent  pour  un  riot,  ayant  iLssailli 

John  Murphy,  l'un  des  huissiers  de  la  ("onr  du  banc  du  roi,  et  l'avoir  empê- 
ché et  obstrué  dans  l'eiçécution  d'un  writ  de  prise  de^^coqjs  émané  de  la  dite 
cour. — vrai  bill 


Certifié. 


Joiix  Delisle,  g.  c. 


Bills  rejetés. 

28  août, 

1. — Dominus  Rex,  vs.  Jos.  Lcfebvrc. Indictement  pour  viol. — bill  re- 
jeté. 

2.— Dominus  Rex,  vs.  Michel  Goyctte  et  Auguste  Goyette. ludicte- 

ment  pour  grand  larcin. — ^bill  rejeté. 

30  août. 

3. — ^Dominus  Rex,  vs.  André  Amois. Indicteraent  pour  grand  larcin. 

— bill  rejeté. 

4. — Dominus  Rex,  vs.  Jean  Bte.  Berthelet,  Benj.  Berthelet,  Scholastique 

Mathieu,  Michel  Alaire  et  François  Clément. Indictement  pour  riot,  en  , 

entrant  avec  force  et  violence  dans  la  maison  habitée  de  Paul  Dagenais,  l'as- 
saillant et  l'expulsant  de  la  dite  maison,  jettant  ses  effets  dans  le  chemin  du 
roi,  et  ôtant  et  emportant  les  châssis  et  portes  de  la  dite  maison. — bill  re- 
jeté. 

1er  septembre. 

â.-i-Dominus  Rex,  vs.  Suzaane  Vervais  autrement  appellée  Suzanne  La- 
luour. Indictement  pour  vol  au-dessus  de  la  valeur  de  408.  dans  une  mai- 
son habitée. — bill  rejeté. 

6._Dowinus  Rex,  vs.  William  Nichols. Indictement  pour  larcin. — bill 

rejeté. 

7. — Dominus  Rex,  vs.  Maria  Birchley. Indictement  pour  grand  larcin. 

— bill  rejeté. 

8. — Dominus  Rex,  vs.  Asa  Fleming,  le  jeune. Indictement  pour  av:>ir 

B)alicieusement  estropié  et  blessé  un  étalon. — bill  rejeté.  y 


Ummàr 


i$/i 


'■  ^'■^-  '' 


(lâS) 

Appendice  (B,) 

Û  septembre. 
9. — Domînu8  Rex,  vs.  Luke  Bowen.- — Indîctemcnt  pour  avoir  malicieu' 
leinent  estropié  et  blessé  une  jument. — bill  r^eté. 

10. — Dominus  Rex,  vs.  Marie  Frémoulé,   Michel  Bélanger  et  James  Dog;- 
herty. — ludictcraent  pour  sacrilège. — ^bill  rejeté. 

8  septembre. 
11. — Dominus  Rex,  vs.  Morril  McGoon. Indictemont  pour  vol  de  che- 
val.— igiioramus. 

12. — Dominus  Rex,  vs.  James  Careless. Indictement  pour  vol  privé 

sur  une  personne. — ignoramus. 

13. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Moses  et  Auguste  Moses. Indictement 

pour  effraction. — ignoramus. 

14. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Moses,  Auguste  Moses  et  Eïizabeth  De- 

gan. Indictement  pour  grand  larcin. — ignoramus. 

15. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Moses,  Auguste  Moses  et  Eïizabeth  De- 
an.  Indictement  pour  vol  au-dessus  de  la  valeur  de  40s.  dans  une  maison 


abitée. — ignofamus, 

16. — Dominus  Rex,  vs.  Jossph  Charbonneau. Indictement  pour  larcin. 

—ignoramus. 

17. — PominusRex,  vs.  Joseph  Moses,  Auguste  Moses  et  Eïizabeth  De- 
gan. Indictement  pour  grand  larcin. — ignoramus. 

18. — Dominus  Rex,  vs.  Denis  Burke,  James  Riley  et  Richard  Murray. 
Indictement  pour  vol  d'une  personne  sur  le  grand  chemin. — Ignora- 
mus. 

19. — Dominus  Rex,  vs.   Ann  McLaughlan. Indictement  poiu-  grand 

larcin. — ignoramus. 

20, — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  David.— —Indictement  pour  grand  larcia 
— Hguoramus. 


Certifié, 


J^OHN  Drlisle,  g.  c< 


Appendice  (C.) 


Cour  du  Banc  du  Roi^  Jurisdiction  Criminelle. 

Février  et  Mars  1827. 


Bilk  rapportés. 

1. — Le  Roi. — vsv 
François  Cadoret. 

2. — Le  Roi. — vs. 
Alexandcr  Johannet, 

3. — Le  Roi. — vs. 
Hypolyto  Denault» 


Indictement  pour  vol  au-dessous  ^ 

de  la  valeur  de  j£lâ  dan»  une  >    vrai  bilf. 

maison  habitée.  } 

Indictement  pour  vol  au-dessus  j| 

d«  la  valeur  de  40a.  dans  une  >    vrai  biU. 

maison  habitée.  ) 

Indictement  pour  avoir  asstùlli  ^ 

un    officier    vérificateur    dans  >    vrai  bill. 

l'exécution  de  sou  devoir,  S 


i  septembre, 
voir  malicieu' 

t  James  Dog;- 

septembre. 
ir  vol  de  che- 

ur  vol  privé 

-Indictement 

Sïizabeth  De- 

^lizabeth  De< 
18  une  maison 

t  pour  larcin. 

^lizabeth  De- 

[lard  Murray. 
lin. — Ignora- 

poiir  grand 

grand  larcin 


e. 

ars  1827. 
vrai  bilf. 
vrai  bill. 
vrai  bill. 


4v 


4-. — Le  Roi. — vs. 
Mathew  Verts. 

5. — Le  Roi. — vs. 
Edward  Kennedy. 

6. — Le  Roi. — vg, 
Marie  Rose  Lesiége. 

7. — Le  Roi. — vs. 
Olivier  Bedard. 

8. — Le  Roi. — vs. 
Alexauder  Hover. 

9. — Le  Roi. — vs. 
Michel  Janvier, 

10. — Le  Roi. — vs. 
Peter  Hart. 

1 1 . — Le  Roi. — vs. 
Mary  Hunter. 

12. — Le  Roi. — vs. 
Benjamin  Sansfaçon, 

13. — Le  Roi. — vs. 
Joseph  Vincent. 

14. — Le  Roi. — vs, 
Joseph  Larose. 

15. — Le  Roi. — vs. 
Antoine  Rousselle, 

16. — Le  Roi. — vs. 
John  Croktfr. 

17. — Le  Roi.— 'VS. 
Louis  Bret. 

18. — Le  Roi. — vs. 
Joseph   Moses  et  Jean  Bte. 
Veraon. 

19. — Le  Roi. — vs. 
David  Robert. 


{   181»  ) 
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/   Indictement  poiu*  effraction.      ? 

)  Indictement  pour  grand  lar-  i 
)  cin.  i 

)  Indictement  pour  aoI  au-dessus  ^ 

>  de  la  valeur  de  40s.  dans  une  > 
)  maison  habitée.  ) 
)  Indictement  pour  grand  lar-  i 
)  cin.  S 
)  Indictement  pour  avoir  fradu-  ^ 
^  Icuscment  obtenu  de  l'argent  > 
)  sous  faux  prétexte.  ) 
)  Indictement  pour  vol  an-dessus  ) 

>  de  la  valeur  de  40s.  dans  une  > 
)  maison  habitée.  ) 
^  Indictement  pour  vol  au-dessus  ) 

>  de  la  valeur  ne  £là  dans  une  > 
)  maison  habitée.  ) 
i  Indictement  pour  petite  trahi- } 
)  son.  ) 
i  Indictement  pour  avoir  déchar-  ^ 

>  gée  un  fusil  sur  un  nommé  > 
)  Antoine  Valiquet.  ) 
}  Indictement  pour  avoir  volé  ) 
S  une  vache.                                      ) 

Indictement  pour  grand  lar-  ) 
cin.  J 

Indictement    pour    grand   lar- 
cin. 

Indictement  pour  avoir  félo-  j) 
nieusement  volé  un  billet  pro-  > 
missoire.  ) 

Indictement  pour  vol  au-dessus  'i 
de  valeur  de  5s.  dans  un  maga>-  > 
zin.  ) 

»  Indictement  pour  effraction.        > 


vrai  bilU 
vrai  bill, 

vrai  bill. 

vrai  bilL 

VTai  bill. 

* 

vrai  bilL 


vrai 

bill. 

vrai 

bill. 

vrai 

bill. 

vrai 

bill. 

vrai 

bilL 

vrai 

bilL 

vrai 

bilL 

vrai 

bilL 

vrai 

bilL 

vrai 

bill. 

20.— Le  Roi 
John  Little. 


}  Indictement  pour  avoir  violé  une  ) 
)  femme.  5 

\  Indictement  pour  faux — bill  re- 
jette sur  le  premier  et  le  qua- 1     „^.  .  .„ 
•i  .N        u  r  A       •  u'ii        r  vrai  bill, 

tneme  chef, et  vrai  bill  sur  '^ 

les  autres  chefs. 
21. — Le  Roi. — vs.  ) 

Pierre     Papineau,      Joseph 
(Chaumière,  autrement    ap-  >  Indictement  pour  grand  larcin.  ^   ^itii  bill. 

Îelé  Joseph     Sabourin,  et  I 

e^  Baptiste  George,  J  J 


P4  1.  ^ 


(  1<J<) 


iS!'"i  îi    '  • 


f  , 


4  >*  ' 


*i*""-iy'  1 


^  22.-~Le  Koi.— VR. 
Françuis  X.  Lt'bhluc. 

-3. — Le  Koi. — vs. 
Pierre  Henri  Bais,iloiie. 

24. — L«î  Roi. — vs. 


Apjiciifikc  (('.) 
^  Indicti-nient     pour    assault 


batterie     avec     iutentiou     de 


vrai  bi». 


vrai  bill. 


et) 

)  meiitre.  ) 

')  Iiidictement  pour  avoir  déterré  î 
/•  et  emporté  uu  corps  mort,  hors  > 
)  d'ua  cimetière.  ) 

5  Iiidictemeat  pour  avoir  déterré'^ 

Fraujîois  Martin,  autrciucnt  ?  et  emporté  un  corp  mort,  hors  >    vtai  biil. 

appelé  Fraiivois  Beruabé.        S  d'un  ciuictière.  J 

25. — Le  llyi. — vs. 


John  CVawfoi'd   et 
der  McDouell. 

26. — Le  Roi. — vs. 

Audi'é  Jobin. 


Alexau-  V  Indicteraeut  pour  fîvux. 
Itidictemeiit 


\ 


vrai  bill. 


27. — Lo  Roi. — vs. 
Jean  Bte.  Rodier. 

28. — Le  Roi. — vs. 
Joseph  Deloce. 

'««y. — Le  Koi. — vs. 
Autoiuu  Gag'uou. 


Indictement 
ciu. 


pour  assault    suri 
uu  des  huissiers  de  ( 
banc  du  roi  de  sa  Ma-  >  vrai  bill 
l'exécution  de  son  | 

pour    grand  lar- 


}  Indictement  pour  vol  d'un  che- 
)  Val  llo 


30. — Lf  Jtoi.— v8. 
John  Earl,  Joseph  Beautron, 
autrement  appelé  Joseph 
Majoi  et  Louis  Dumouchelle. 

.31. — Le  Roi. — vs. 
lieorge  Wiwhinj>:ton  Drew. 

ii2. — Le  Roi.-^vs. 
iieorj;e  Washington  Drevv. 


hongre 
^  IndictMuent    prour    grand    lar- 
S  ('in. 
Indictement  pour  conspiration 
en  persuadant  et  induisant  cer- 
taines  personnes  à   ne  pas  ren- 
dre   témoignage  contre  Louis 
Masson,  sur  une  information 
contre  lui,  pour  avoir  vendu  des 
liqueurs  fortes  sans  licence. 
Indictement  pour   grand    lar- 
cin. 

Indictement   pour    grand    lar- 
cin 
tiS. — Le  Roi. — vs. 
Benjumiu  iSanstayon. 
.'i4, — Le  Roi. — vs. 
Joseph  Villeneuve  et  Josçph  ^    Indictement  pour  effraction.    ^ 
Dttlisle.  )  ) 

i  Indictement  pour  parjure.  > 

•y  Indictement  pour  avoir  déten'é 


\ 


>  Indictement   pour    grand    lar-  7 
5  t:in.  S 

7  Indictement  pour  avoir  déchai*-? 
S  gé  uu  fusil  sur  Antoine  Valicpiet.  > 


3à. — Le  Roi. — vs. 
Joseph  Edge. 

36.— Le  Roi.— vs. 
Henri  Pierre  Barsuioue 

37. — Le  Roi. — vs. 
Joseph    Rousseau     et 
Rousseau. 


?  indictement  pour  avoir  aeten'e  i 
et  emporté  un  corps  mort  du  ( 
cimetière.  j 


Jean  (  Lidictement  pour  larcin. 


vrai  biU. 
vrai  bill. 
vrai  bill. 

vrai  bilL 

vrai  bill. 
vrai  bill. 
vrai  biU. 

vrai  bill. 

vrai  bill. 

vrai  bilL 

vnii  bill. 


.38.— Le  Roi.— V(». 
Louis   ïhi  vierge  et  Joseph 
Massié. 


} 


Indictement  pour  larcin. 


1   vrai  bill 
contre  Tlii- 
vierge — bill 
rejeté   con- 
tre Masstk 


? .. 


vrai  bill. 


vrai  bill. 


v^ai  bill. 


vrai  bill. 


i 


vrai  bill. 


>  vrà  bill. 
vrai  bill. 
vrai  bill. 

'  vrai  bill. 

'  vrai  bill. 
vrai  bill. 
-    vrai  bill. 

vrai  bill. 

•    vrai  bill. 

vrai  bill. 

vrai  bill. 

vrai  bill 
contre  'Ùû- 
vierge — bill 
rejeté   cou- 
ti'tt  Ma:<K«»t. 
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?  ludictement  pour  effraction.       ?    vrai  bill. 


vrai  bill. 


jument. 
y  ludictement  pour  larcin.  ?    vrai  bill. 


vrai  bill. 


>    vrai  bill. 

")    vrai  bill 
I  contre  Cor- 
'leH— bill 

J  rejeté  con- 
tre Wood- 
bury. 


39 — Le  Roi. — vs. 
Robert  Melrose. 

40. — Le  Roi. — vs.  "ï  t   r  *         ^  i  ' 

Pierre   Duplessis  autrement  C  I°<l»?t«™«n*    l?our  avoir  vole 
appelle  Pierre  Desjardins.     ^'^'^^J' 

41. — Le  Roi. — vs. 
Jonathan  Carson. 

42. — Le  Roi. — vs.  /  t   r  *.         ^  •    .  '. 

Amoi  William  Lay  et  Geo.  r"'^*'**"*^^'*  P*"*"  *''*"*  *^f<''*^e 
Washington  Jacksmi.  S  **  *'"P^''**'  ""  '''""P"  '^'''^' 

43. — ^Le  Koi. — vs.  5  0 

Mar<jfaret     Penjord  et  Eliza  >  ludictement  pour  larcin. 
Uobertsou.  ) 

") 

44. — Le  Roi. — ts.  ( 

Walter  B.  Curlew  et  Benja-  ^  Indictcmeut  pour  larcin, 
min  Woodbury  i 

Bills  cTindictement  rejetés  et  iynorés. 

Le  Roi  vs.  Joseph  Moses  et  Auguste  Moses. ludictement  pour  effrac- 
tion.—«bill  rejeté. 

Le  Roi,  vs.  Joseph  Moses  et  Auguste  Moses. ludictement  pour  grand 

larcin. — bill  rejeté. 

Le  Roi,  vs.   Edward  Kennedy. ludictement  pour  larcin. — bill  rejeté. 

Le  Roi,  vs.  Robert   Heavers. ludictement  pour  vol  de  cheval. — bill 

rejeté. 

Le  Roi,  vs.  Isabelle  Marcotte. Indictement  pour  grand  larcin. — bill 

rejeté. 

Le  Roi,  vs.  George  Cliff  et  John  Dogherty.—— Indictement  pour  larcin. 
— bill  rejeté. 

Le  Roi,  vs.  John  Butler. Indictement  pour  larcin. — bill  rejeté. 

Le  Roi,  vs.  Joseph  Montferaut. Indictement  poiu-  larcin. — bill  re- 
jeté. 

Le  Roi,  vs.  Joseph  Montferant. Indictement  pour  vol  au-dessous  de 

la^aleur  de  40s.  dans  une  maison  habitée. — bill  rejeté. 

Le  Roi,  vs.  Loyan  Fuller. Indictement  pour  larcin. — bill  rejeté. 

Le  Roi,  vs.  Mary  Partlow. Indictement  pour  parjure. — bill  rejeté. 

Le  Roi,  vs.  Joseph  Villeneuve  et  Joseph  Delisle. Indictement  pour 

effraction. — bill  rejeté. 

Le  Roi,  vs.  Edward  McGlone. Indictement  pour  grand  larcin. — bill 

rejeté. 

Le  Roi,  vs.  Robert  Armstrong  et  Patrick  Coone. Indictement  pour 

grand  larcin. — bill  rejeté. 

Le  Roi,  vs.  Hugh  Smith,  William  May  et  Thomas  Rosby.—— Indicte- 
ment pour  grand  larcin.— bill  rejeté. 

Le  Koi)  vs.  Hugh  Smith,  William  May  et  Thomas  Rosby. Indicte- 
ment pour  lai'cip.-i-bill  rejeté. 

Le  Koi,  vs.  Jeau  Malbœuf,  autreweat  appelle  Jean  Baptii<tc  fontaine. — 
iguuramus.  Lt 


(  un  ) 


1  lij  ,  il' 


.'tppeinlicc.  (  ('.) 

L«;Roi,  v«.   Luke  Boiven. ImlicUnneut  pour  avoir  estropié  et   bI«Hé 

une  vacho. — ifvnoinnnis. 

Le  Roi,  vs.   Isaao  W'ilson. iiidictriiioiit  pour  larcin.-^iffnoramus. 

L«   Roi,  vs.   Félix  Mcf!onni«k  et  John  FitzsT'i'ald- Inuictement  pour 

assaut  et  batterie  avec  intention  de  meurtre. — itfnoramus. 

Le  Roi,  V8.  Amablo  Boulet. Indictenient  pour  vol  d'une  jument. — 

Ignoramus. 

Le  Roi,  vs.  Georpi^e  Asliley. ludictement  pour  vol  de  la  valeur  de 

quarante  schelings  dans  un  bâtiment  sur  une  rivière  navigable. — ignoramus 

Certifié. 
%  Jno.  Delisle,  g.  C. 


Cour  d'Oyer  et  Terminer  et  délivrance  générale  de  Prisons. 

3  Mai   1827. 


Bifls  rapportés. 

1. — Dominus  Rex. — vs. 
Asa  Fleming  le  jeune. 

2. — Dominus  Rex. — vs. 
Anios  W.  Lay  et  George 
Wsishington  Jackson. 

3. — Dominus  Rex. — vs. 
L«>uis  Bi'et. 


)  Indictemcnt  pour  avoir  malici-  " 

>  eusement  estropié  et  blessé  un  , 

I  jeune  bœuf, 

I  Indictement  pour  avoir  déterré  . 

•  et  emporté  un  corps  mort  hors 

\  d'un  cimetière, 

I  Indictement  pour  vol  au-dessus  ' 

-  de  la  valeur  de  as.  dans  un  ma- , 


gastn. 


4.T— Dominus  Rex. — vs.      | 
Pierre  Papineau,  Joseph        | 

Cliouiuière  autrement  appel-  V  Indictement  pour  grand  larcin, 
lé  Jos.  Sabourin  et  Jean  Bte.  | 
George.  J 

ô. — Dominus  Rex. — vs.     5 
Joseph  Villeneuve  et  Joseph  >  Indictement  pour  effraction. 
Delisle.  S 


6. — Dominus  Rex.— -vs. 
Henri  Pierre  Barsalone. 

7. — Dominus  Rex. — vs. 
Thomas  Stone. 

8.— Dominus  Rex. — rs. 
Frans.  Martin,  autrement 
appelle  Fmns.  Barnabe. 


vrai  bilL 
vrai  bill. 
vrai  bill. 

vrai  bill. 

vrai  bilî. 

4  mai. 

>Tai  bill. 


vrai  bilL 


vrai  bill. 


j)  Indictement  pour  avoir  déterré 

>  et  emporté  un  corps  mort  hors 
)  d'un  cimetière. 
}  Indictement    pour  avoir  violé 
^  une  femme. 
^  Indictement  pour  avoir  déterré 

>  et  emporté  un  coqis  mort  hors 
)  d'un  cimetière.  3 
1  Indictement  pour  avoir  cherché  1 

9..-^Dominus  Rex. — vs.      j  à  persuader  certaines  personnes  | 
John  Earl,  Joseph  Beautron,  l  de  refuser  leur  témoignage  con-  I         .  .  .i. 
autrement  appelle  Jos.  Major  j  tre  Louis  Masson,  sur  une  Infor-  f  ^'"'^ 
•t  Louis  Dumoiichelle.  1  mation  donnée  contre  lui  pour  j 

j  avoir  vendu  des  liqueurs  forte».  J  10 


1^ 


pié  et   bl«u« 

loramus. 
itement  pour 

e  jument. — 

la  valeur  de 
— iguoramus^ 

:,  G.  C. 


'risons. 


i   1827. 

I 

vrai  bill, 

I 

vi'ai  bilI. 
vrai  bill. 

vrai  bill. 


^'rai 

bill. 

4  mai. 

\Tai 

bill. 

vrai 

bilK 

vrai 

biU. 

vnâ  bill. 


(  itK3  ) 

Apln'inUce  (  ('.  ) 
lO. — Domirius  Rcx. — vs.    }  Indictemcnt  pour  avoir  volé  une  ( 


.losoph  Vincont. 

11. — Domiiuis  Rex. — vs. 
iVIarg'au'et  Parifrord. 

1-^. — Domitms  Rex. — vs. 
Joseph  PiUjuin. 

13. — Doniinus  Rex. — vs.    ?  r  j*  »  *  i  -  • 

Catherine  Mc(iearv.  \  Indictemcnt  pour  larcin. 

14.^pominu8  Uex.-vs.    >  ,„,,;,t,rt,erit  pour  larcin. 
Joseph  Larose.  S 


^  vache. 
Indictement  poiir  lai'cin. 

Indictemcnt  pour  'arcin. 


t  mai. 
vrai  bill. 


S 

>  vrai  bill. 
i  vrai  bill. 
i  vrai  bill. 
vrai  bill. 


pour  effraction. 


K 


rai  bill. 


Ij. — Doniinus  R&x. — vs.   "} 
Joseph  Morcau,  coninu;  prin- 
cipal, et  conti'e  Pieire  Mil-  [  t    i-  ^  a 
,  ',   '  1    .                                    >  Indictemcnt 
lette,  le  jeune,  comme  coni- 

pli<;e  après  le  fait,  ayant  reçu 

partie  des  effets  volés. 

16. — Dominus  Rex. — vs,   7  Indictement  pour  vold'unche-7     _  .  ,  .„ 
-  —  -  r     I  1  '  r    ^T^ai  bilI. 

5  val  honjfre.  3 

^  vrai  bill. 
\  vrai  bill. 
>    vrai  biU. 


Joseph  Delojfe. 

17. — Dominus  Rcx. — vs. 
George  Washington  Drew. 

18. — Dominus  Rex. — vs. 
Jonathan  Carbon. 

ï 9.-^ Dominus  Rex. — vs. 
George  Washington  Drew. 

20. — Dominus  Rex. — vs. 
Thomas  Stone. 

21. — Rominus  Rex. — vs. 
Robert  Mitrose. 

22. — Dominus  Rex. — vs. 
Jean  Bte.  Vailbnt. 


Indictement  pous  larcin. 
^  Indictement  pour  larcin. 
?  Indictement  pour  larcin 


10 


23. — Dominus  Rex. — vs. 
Bàzile  Démerse  et  Marie  Bé- 
langer. 

24.^^Dominus  Rex. — vs. 
Bazile  Demerte. 


1  1  ndictement  pour  un  assaut  avec  -j    „  .„•  i  -ii 
\  intention  de  commettre  un  viol,  j 

?  Indictement  pour  effraction.       ?    vrai  bill. 

7  Indictement  pour  avoir  entré  5  .  ,  .|| 

S  forcément  dans  une  maison.       S  '  * 

vrai  bili 
contre  Ba- 
zile Demer» 
*  Indictemcnt  pour  grand  larcin.    >  se.    Bill  re- 
jeté   contre 
Marie  Bé- 
langer. 

vrai  bill. 


\  Indictement  pour  larcin. 


25. — Dominus  Rex. — vs.  \  Indictement  pour  vol  d'une  ju- 


Bazile  Demerse.  jment. 

26. — Dominus  Rex —vs.  T 
Jean  Bte.  Malbœuf  autre-     /  Indictement  ponr  vol  de  che- 
ment  appelle  Jean  Bte.  Fon-t  val. 
taine.  3 


9  mai 
07     n<^w.i«.,<.  T»^^    .,.=    ■)  Inclictement  pour  jfesaut  sur  uuTi 
27.-Dommu8  Rex.-vs.  /  ç^^^^^  vérificateur  dans  l'exé- j  vrai  biU.  . 

3  ration  de  son  devoir.  j 

M  « 


Hypolite  Denault. 


&  ♦ 


^  If-"  t 


t8. — Dominus  Rex. — vs. 
Adolphe  Noliii,  Raphaël 
Brosseau  l'ainé,  G8neviève 
Renfnaud  et  Raphaël  Bros- 
seau  le  jeune. 

29. — Dominus  Rex. — vs. 
Jo'an  Miux. 

30. — Dominus  Rex. — vs. 
Michel  Janvier. 

31. — Dominus  Rex. — vs. 
Antoine  Rous^joI. 
3'-?. — Dominus  Rex 


Apptiulicf  (C.) 
»  Indictement  pour  meurtre. 


Indictement  pour  ^and  larcin,   y 

Indictement  pour  vos  au-defsus  "> 
de  lu  valeur  de  40».  dans  une  ( 

3  maison  habitée.  3 

» 

?  Indictement  pour  grand  larcin.    { 


vrai  bill. 


} 


_,.     -vs.  T 

Jo«sei>h  E«o  autrement  ap-  >  Indietement  pour  nuisance, 

pelle  Joseph  Deschamps,  3 

33.-Dominus  Rex^vs.  ")i„d-;etement  pour  vol  d'une  ju-  ? 

Pierre  Duplessis  dit  Pierre  ^^^^^  *^                               V 

Desiardius.  J          '                                       ,     ^ 

.34. — Dominus  Rex.— vs.  1  Indictement  pour  vol  d'une  ju-? 

Antoine  Gajjnon.  \  meut,                                             $ 


..,      -^      .        T»  ■)  indictement  pour  vol  au-dessusT 

35.-Dominu8Rex.-v8.   ê^^^  valeur  ^e  40».   dans  unef 
Marie  Rose  Lesiege.  i  maison  habitée.  3 

Louu' B^et"'""'  ^*'''~"''''   }  Indictement  pour  larcin.  } 

37. — Dominus  Rex. — vs.  -i  Indictement  pour  assaut  5t  bat-l 

Richard  Johnson.  j  terie.  '* 

38.-D«minu8  Rex.-vs.  î  i„aictement  pour  parjure.  } 

François  Drouin.  •  r        r   <i  j 

„„      -^      .        •,  "î  Indictement  pour  avoir  empêché") 

39.-DommusRex.-vs.  /^^^   témoins    de     rendre ^leursf 

JohnEarl.  3  témoignages.  S 

.^     -.      ,        ,3  7  Indictement  pour  avoir  empêché! 

40^pominu9  Rex.-V8.   t  ^^^  ^..^^j^'^   ^^    rendre *^[nu^ (• 

Louis  Dumouchelle.  \    .      .  \ 


vrai 

bill. 

vrai 

biU. 

10 

mai. 

vrai 

biU. 

vrai 

bill. 

vrai 

biU. 

vrai 

bUL 

vrai 

biU. 

vrai 

bill. 

vrai 

bill. 

vrai 

bill. 

12 

mai. 

vrai 

bill. 

■^  témoignages.  -^ 

41. — Dominus  Rex.— vs.  1  Indictement  pour  avoir  empêché^ 


vrai  bill. 


Jobeph  Beautron  dit  Joseph  f   des  témoins  de    rendre  leurs  >    vrai  bilL 


Major.  J  témoignages, 

♦  k — Doniînug  Rejc.-«»vR.  'S 
Ewen  Caraoron,  Frederick    1 

Jeam  alias  Jnin  Jeam,  et       VluiictenMat  pour  me urtrei 
Edouard  Huot  dit  St.-Lau-    I 
j-ent  ^ 


] 


] 


vrai  bill. 

16  mai. 

vrai  bilî. 

vrai  bill. 


it 


vrai  bill. 

vrai  bill. 

vrai  bill. 

1     10  mai. 

vrai  bill. 

■  vrai  bill. 

'    vrai  bill. 

vrai  biJL 

• 

<■    vrai  bill. 

1  vrai  bill. 

f  vrai  bill. 

vrai  bill. 

n  mai. 

vrai  bill. 

■ 

) 

■  vrai  bill. 

1 
vrai  bilL 

-    vrai  bill. 

16  mai. 

vrai  bil!. 

•   vrai  bill. 

- 

(iî)0 


Appendice  {Q'.) 
^*'   ç  Indictement  pour  lfu-cii|. 


45.  ^-Domiuus  Rex 
Patrick  Fitzpatrit'k. 

„  !*^:T^T"f .  \^''-^''  \  Indicteraent  pour  larcin 

Patnck  FitKpatruk.  i  *^ 

47. — Dominiis  Tî(«x. — \ ,.  \ 

Marjrarftt  Johnson  commo  ( 


princij)ale,  et  Jean  Triidelle   f 
comme  complice  après  le  fait.  ) 


Indictomont  pour  vol. 


\1  m  ai. 
vrai  bill» 

vrai  bill. 

vrai  bill. 
3  mai. 


Bills  rejetés. 

1. — Dominu8  Rex,  vs.  A  sa  Fleming,  le  jeune. Indictement  pour  avoif 

mutilé  et  blessé  un  taureau. — bill  rejeté. 

2. — Dominus  Kex,  rs.  André  Jobin. Indictement  pour  assaut  sur  Loui^ 

Malo,   un  des  huissiei-s  de  la  cour  du  banc  du  roi,  dans  l'exécutiv/n  de  son 
devoir. — bill  rejeté, 

4  mai. 

3. — Domiuus   Rtrx,    vs.  Dav'd  Robert. Indictement  pour  viol. — bill 

rejeté. 

4. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Villeneuve  et  Joseph  Delislc. Tndicte- 

ment  pour  effraction. — bill  rejeté. 

7  mai. 

5. — Dominus  Rex,  vs.  Sa-nuel  Kin^f,  Joseph  Moore  et  Elizabeth  ^Briand. 

Indictement  pour  avoir  félonieusemect   introduit  deux  petites  scies,  ui| 

petit  tarrière  et  une  lime,  dani^  la  prison  commune  du  district  de  Montréal^ 
a  l'effet  de  faciliter  l'évasion  d'un  prisonnier. — biil  rejeté. 

6. — Dominus  Rex,  vs.  Olivier  Bedard. ludictemeut  pour  grand  larcin. 

— bill  rejeté. 

7. — Dominus  Rex,  vs.  George  Homarish. indictement  pour  vol. — bîU 

rejeté. 

8. — Dominus  Rex,  vs.  John  Donegany. Indictement  pour  assaut  sur 

Adolphe  Delisle,  grand  connétable,  dans  l'exécution  de  son  devoir, — biÛ 
rejeté. 

10  mai. 

9. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Eno,  autrement  appelle  Jos.  Deschamps. 

Indictement  pour  nuisance. — bill  rejeté. 

1 2  mai. 

10. — Domiuus  Rex,  vs.  Joseph  Hedge, Indictemeat  pour  parjure. — bill 

rejeté.  16  mai. 

1 1. — Dominus  Rex,  vs.  John  Moore. Indictement  pour  grand  larcin. — 

bill  rejeté. 

17  mai. 

12. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Eno  dit  Deschamps. Indictement  pou^r 

nuisance. — bill  rejeté. 

13. — Don)inu8  JÉlex,  vs.  James   Duffin. Indictement  pour  assaut  sur 

Margaret  Campion,  avec  un  fusil,  avec  intention  de  la  tuer. — ignoramus. 

14.— Dominus  Rex,  v».  Louis   Thivierge   et  Joseph   Masse. Indicte- 

ment  pour  laixin.— ignoramus. 

15. — Dominus  Rex,  vs.  Jame^  Gordon. Indictek^ent  pour  Urcin. — igno- 
ra mu  i. 

1 6.<r-Dpminu8  Rex,  vi.  Augustin  Langevin.—— Indictement  pour  Maa«^ 
i»rec  intention  de  viol. — ignoramus. 

Mî. 


(  H'G  ) 


l^î,. 


Ap  2  *K  <<  (S  •) 

17. — Dominus  Rcx,  ts.  Jos.  Rousseau  et  Jean  Rousseau. Indictement 

pour  larcm, — ignoramus. 

18. — DomiauH  Rex,  vs.  Eliza  Smith. Indictement  pour  larcin. — igno- 

ramu8< 

Cirtifié. 

John  Dglisle^  g.  c.  * 


i:: 


p, 


.< 


t. 


•^  ;•• 


11 


Banc  du  Roi. 
Bilh  rapportés. 


Septembre  1827. 


1.— Dominus  Rex,  vs.  Antoine  Dubreil. Indictement  pour  vol  au-des- 
sus de  la  valeur  de  ^15,  dans  une  maison  habitée. — vrai  bill. 

2. — Dominus  Rex,   .  s.  Edward  Blacker. Indictement  pour  sacrilège. — 

vrai  bill. 

3. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Sinclair. Indictement  pour  eflfraction. — 

vrai  bill. 

4. — Dominus  Rex,  vs.  Michael  Beattie  et  Mary  Fraser. — Indictement  pour 
effraction. — vrai  bill  contre  Mary  Fraser. — bill  rejeté  contre  M.  Beattie. 

5. — Dominus  Rex,  vs.  Emmanuel  Xavier  D'Aubreville,  Wra.  Flynn,  Jos. 

Raymond,    Wm.  Biu-rell,  George   Montferand  et  Louis  Montierrand. 

Indictement  pour  riot,  enfonçant  la  maison  habitée  par  Charlotte  Bélanger, 
l'ayant  assaillie  et  battu,  et  mis  ses  meubles  en  pièces. — vrai  bill  contre  E. 
X.  D'Aubreville,  Wm.  Fî}Tin,  Josenh  Raymond,  Wm.  Barrell  et  Ls.  Mont- 
ferrand — bill  rejeté  contre  George  Montferand. 

6. — Dominus  Rex,  vs.  Adéltude  Vézina. Indictement  pour  un  vol  pri- 
vé dans  un  magazin — vrai  bill. 

7. — Dominus  Rex,  vs.  George  Hendeison  et  John  Shields. Indicte- 
ment pour  meurtre. — vrai  bill. 

8. — Dominus  Rex,  vs.  Noël  Schriver. Indictement  pour  grand  larcin. 

— vrai  bill. 

9. — Dominus  Rex,  vs.  Geo.  Baker. — Indictement  pour  grand  larcin vrai 

bill. 

10. — Dominus  Rex,  vs.  Nathan  Schofield. Indictement  pour  avoir  ma- 
licieusement et  félonieusement  tiré  sur  un  nommé  James  Gardner. — vrai  bill. 

11. — Dominus  Rex,  vs.  Auguste  Moses  et  Pierre  Millettc. Indicte- 
ment pour -vol  privé  sur  une  peraonne. — vrai  bill. 

12. — Dominus   Rex,  vs.  John   Winterscale. Indictement   pour  avoir 

assailli  et  blessé  un  nommé  Louis  Massé  avec  un  couteau,  ayajit  intention  de 
le  tuer. — vrai  bill. 

13. — Dominus  Rex,  vs.  John  Done^ny. Indictement  pour  avoir  solli" 

cité  et  incité  un  nommé  W.  Alex.  Collins,  de  tuer  et  asssassiner  une  nommée 
Céleste  Duchcene  autrement  appelée  Céleste  Gatineau. — vrai  bill. 

14.— 'Dominus  Rex,  vs.  Patrick  Gillespie. Indictement  pour  avoir  rolé 

jusqu'à  la  valeur  de  408.  dans  un  brig  sur  Une  rivière  navigiU>le,  Saint- 
Lavrent.— vrai  bill. 

.  I.5.-«Nl)qininu8  Rex,  vs.  Ezekiel  Brown.— 
et  muâlé  une  vache. — vrai  bill. 

16. — ^Dominus  Rex,  i*».  Robert  Gibbons, 
cin. — vrai  bill. 


-Indictement  pour  avoir  Uessé 
—Indictement  pour  gran4  lar- 


nilictement 
■cin.^igno- 


î  1827. 

vol  au-des- 
sacrilége. — 
^fïraction. — 

bernent  pour 
Boattie. 
Flynn,  Jos. 

ferraiid. 

re  Bélanger, 
Il  contre  E. 
t  Ls.  Mont- 
un  vol  pri- 
-Indicte- 
^rand  larcin. 

arcin — vrai 

iir  avoir  ma- 
. — vrai  bill. 
— Indicte- 

pour  avoir 
intention  de 

avoir  solli" 
ine  nommée 

r  avoir  volé 
Met  Saint- 
avoir  Uessé 
r  grand  lar- 


(  l'J7  ) 

Appendice  {C) 

1 7. — Domiuus  Rex,  vs.  Jean  Baptiste  Desforges  dit  Picard  et  Marie  La- 
fleure. Indiotement  pour  larcin. — vrai  bill. 

18. — Dominas  Rex,  vs.  Alexander  Fraser. Indictcment  pour  faux. — 

vrai  bill. 

19. — Domiuus  Rex,  vs.  Antoine  Goyette  ditBelisle. Indictement  pour 

vol  au-dessus  de  40».  dans  une  maison  habitée. — vrai  bill. 

20.  -Dominus  Rex,  vs.  Murdoch  McGilli>Tay  et  Jean  Bte.  Chalou.— — 
Indictement  pour  vol  au-dessus  de  la  valeur  de  £lâ  dans  un  vaisseau,  sur  une 
rivière  navigable. — vrai  bill. 

21. — Domiuus  Rex,  vs.  Félix  McCormick  et  J.  Fitzgerald.——  Indictement 
nour  assaut  et  batterie  avec  intention  de  meurtre. — vrai  bill. 

22. — Dominus  Rex,  vs.  Chai'les  Labombarde,  Wm.  Sutridge,  Charles  Pré- 
vost et  Etienne  Campagnard. Indictement  pour  riot,  ayant  forcé  l'entrée 

d'une  maison  habitée,  dans  la  nuit,  et  assailli  le  maître  en  iccUc. — vrai  bill. 

23. — Dominus  Rex,    s.  Louis  Grandpré. Indictement  pour  larcin. — 

vrai  bill. 

îi4. — Dominus  Rex,  vs.  George  Smith,  Oliver  Smith,  Sml.  Smith,  Thos. 
Lonsdell,  Cyrus  Parchard,  E.  Hunt  autrement  appelé  Abraham  Hunt,  W. 
Thompson,  Joshua  Hill,  John  Levetts,  H.  Newton  et  Adam  Thompson.  — 
Indictement  pour  avoir  félouieusement  arraché  un  œil  d'un  nommé  John 
Byrns. — bill  rejeté  contre  J.  Levetts. — vrai  bill  contre  tous  les  autres. 

25. — Dominus  Rex,  vs.  Ambroise  Labbé. Indictement  pour  grand  larcin. 

— vrai  bill. 

26. — Dominus  Rex,  vs.  Eloi  Lavictoire,  Etienne  Benêche  autrement  ap- 
pelé Etienne  Lavi(;toire  et  Joseph  Constantineau. Indictement  pour  un 

assaut  sur  un  connétable,  ayant  la  garde  d'un  prisonnier,  sous  un  warrant 
d'un  juge  de  paix,  et  l'ayant  élargi  forcément. — vrai  bill. 

27. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Constantineau,  Eloi  Benêche  autrement  ap- 
pelé ,Eloi  Lavictoire,  Augustin   Loriau  et   J.  Woolscamp. Indictement 

pour  assaut  et  batterie  sur  un  juge  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  la  due  exé- 
cution de  son  devoir. — ^bill  rejeté  sur  le  premier  chef — \  rai  bill  contre  Jo- 
seph Constantineau,  seulement  sur  le  deuxième  chef,  *■ 

28. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph   AUard. Indictement  pour  paijure, — 

vrai  bill. 

29.— Dominus  Rex,  vs.  John  McDonell. Indictement   pour  faux. — 

vrai  bill. 

30. — Dominus  Rex,  vs.  Murdoch  McPhersou. Indictement  pour  larcin. — 

vrai  bill, 

31. — Domiiftis  Rex,v8.W.  Kearns,  l'aiaé,  W.  Kearnes,  le  jeune.  Indicte- 
mciit  pour  avoir  assailli  et  blessé  un  nommé  Wm.  Carlislc  avec  uu  bâton  «t 
tiue  barre  d'anspcc,  ayant  intention  de  le  tuer. — vrai  bill  sur  le  second  chof 
seulement. 

Bills  rejetés. 

I^ominus  Rex,  vs.  Josiah  Green. Indictement  ,iOur  vol  au-dessus  de  la 

valeur  de  40*t.  dans  une  maison  habitée. — bill  rejeté. 

Dominus  Kex,  vs.  François  Lapierre. Indictement  pour  larcin. — bill  re- 

jete, 

Dominus  Rex,  vs.  Murdock  McGilMvray  et  Jean  Bte.  Clialou.  ~  Indic- 
tement pour  vol  au-dessus  de  la  valeur  de  xê  15.  dans  un  vaisseau  sur  une  ri- 
vière navigable, — bill  rejette. 


■  I,..  ■ 


r«| 


(  ^^^  ) 


•;!'?;  ■ 


i».'' 


Appmdice  (C.) 

Domintis  Tlex,  ys.  Antoine  Goyttte  dit  Bolislo. ïudictenicut  pour  gi-and 

larcitti— biii  rejeté. 

Dolninns  Rcx,  vs.  François  Pijreon. Intlictement  pour  assaut  et  batterie 

Et  ayant  cassé  la  jambo  de  David  Welsh. — bill  rejeté. 

Dominus  ReX,  vs.  Wra.   McDonald  et  Joseph  Bellefeuille.— Indictement 

{)0ur  assaut  sur  James  Buchanan,  étant  employée  comme  sentinelle,  et  dans 
a  due  exécution  de  son  devoir. — bill  rejeté. 

Domiuus  Rex,  vs.  Laureut  Perrault. Indictement  pour  larcin. — bill  re- 
jeté.                                                      ^ 

Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Constantineau,  Eloi  Benêche  autrement  appelé 
Eloi  Lavirtoire,  Etienne  Benêche  autrement  appelé  Etienne  Lavictoire,  Au* 
Justin   LoriaU,    John  Woolscamp,    Louis    Picard,  Louiâ   Déchantai,  John 

McDouell  ai  Joseph  Barsalotte. Indictement  pour  un  riot,  empêchant  par 

force  et  violence  le  cours  légal  d'une  élection  pour  élire  deux  membres  à  Tnet 
de  servir  dans  l'assemblée  de  <*tte  province,  et  pour  avoir  assailli  et  battu 
l'oflicier-rapporteur.— bill  rejeté. 

DominUH  i'.ex,  vs.  Mary  H;tft. Indictement  pour  grand  larcin. — bill 

i-ejeté. 

Dominus  Rex,  vs,  Antoine  Paul  Cornoyer. Indictement  pour  parjure. — 

bill  rejeté. 

DoîuiuusRex,  vs.  Nicolas  Buckner. Indictement  pour  parjure. — bill 

rejeté. 

1  onàuus  Rex,  vs,  Antoine  Aussant. — Indictement  pour  parjure. — bill  re* 
jeté. 

Dominus  îlex,  vs.  Joseph  Claprood. Indictement  pour  parjure.— bill 

rejeté. 

Dominus  H  ex,  vs.  W.  Dick,  W.  Cowan  et  W.  Stuart  Hunter. Indicte" 

luent  pour  voL— bill  rejeté. 

Dominus  It  ex,  vs.  Marv  Millar. Indictement  pour  larcin. -ignoramus* 

Dominus  Kex,  vb.  Hichard  Taylor. Indictement  pour  grand  larcin  — 

ignoi*amus. 

Dominus  Rex,  vs.  Jos.  McFarlane  autrement  appelé  Jo«.  Charlie. ïû- 

dioteiUent  pour  vol.— ignoramus. 

INP0R5IATI0N  : 

LeHoi,  vs.  Joseph  Constantineau,  Eloi  Benêche  autrement  appelé  Eloi 
Lavictoire  Etonne  Beneohe  autrement  appelé  Etienne  xJvicto^ïe.  Aug^. 
Loriau  John  Woolscamp,  Loms  Picard,  Louis  Déchantai,  John  Mcoinell  et 
Joseph  Bmsaloue.— Information  pour  un  riot,  empêchant  par  force  et  vio- 
lence  le  coui-s  le^^  d»une  élection  pour  élire  deux  membres,  à  l'effet  de  serl 
vir  dans  1  assemblée  de  cette  province,  et  pour  avoir  i^sailli  it  battu  l'offider- 
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Appendice  (C.) 
Oj'er  et  Terminer. 

Terme  de  novembre  1827. 

Bilts  rapportés. 

I. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Santerre. Indictement  pour  «voir  vou- 
lu faire  passer  une  fausse  piastre  anglaise. — vrai  bill. 

2.— -Dominus  Rex,  vs.  George  Baker. Indictement  pour  grand  larcin. 

—vrai  bill. 

3. — Dominus  Rex,  vs.  Nathan  Pierce  &  Miranda  Whitney. Indicte- 
ment pour  eflraction. — vrai  bill. 

4. — Dominus  Rex,  vs.  François  Pigeon. Indictement  pour  avoir  as- 
sailli, battu  et  fracturé  la  jambe  d'un  nommé  David  Welsh. — vrai  bill. 

5. — Dominus  Rex,  vs.  Ëdmund  Phelan. Indictement  pour  vol. — vrai 

bill 

6. — Dominus  Rex,  vs.  John  McDonell. Indictement  pour  faux.->-vrai 

biU. 

7. — Dominus  Rex,  vs.  Emmanuel  X.  D'Aubreville,  William  Flynn,  Wil- 
liam Burrell,  Joseph  Raymond,  George  Montferrand  et  Louis  Montferand, 
Indictement  pour  un  riot,  forçant  la  maison  habitée  de  Catherine  Bé- 
langer, l'ayant  assaillie  et  battue,  et  mis  ses  meubles  en  pièces. — vrai  bill 
contre  E.  X.  D'Aubreville  et  Wm.  Flynn  ;  et  bill  rejeté  contre  Buirell, 
Raymond  et  les  Montferand. 

8. — Dominus  Rex,  vs.  William  Mitchell. Indictement  pour  Lu  cin. — 

vrai  bill. 

9. — Dominus  Rex,  vs.  George  Smith,  Oliver  Smith,  Samuel  Smith, 
Thomas  Lonsdale,  Cyrus  Purchard,  Ephraim  Hunt  alias  Abraham  Hnnk, 
William  Thomn»on,   Joshua  Hill,   John  Levetts,   Hinun  Newton,   Adam 

Thompson. -Indictement  pour  félonie,  ayant  arraché  un  œil  de  John 

Byms. — vrai  bill  contre  tous  excepté  contre  John  Levetts. 

10. — Dominus  Rex,  vs.  Georç;e  Bradford. Indictement  pour  larcin. — 

vrai  bill. 

11. Dominus  Rex,  vs.   George  Bradford. Indictement  pour  grand 

larcin. — vrai  bill. 

12. Donùuus  Rex,  rs.  George  Bradford. Indictement  pour  larcin. — 

vrai  bill. 

13. — Dominus  Rex,  vs.  Pierrre  Tétreau  alias  Pierre  Dncharme. In- 
dictement i>our  vol  de  moutons. — vrai  bill. 

14. — Dominus  Rex,  vs.  Pierre  Tétreau  dit  Dncharme. Indictement 

pour  vol  de  moutons. — vrai  bill. 

15. — Dominus  Rex,  vs.  George  Patrick.- Indictement  pour  asmiit  et 

batterie  sur  un  nommé  Thomas  ClifF,  avec  intention  de  le  tuer. — vrai  bill. 

16. — Dominus  Rex,  vs.  Louis  Massé. Indictement  pour  effraction. — 

vrai  bill. 

17. Dominus  Rex,  vs.  James  Robert  Reid.— —  Tndirtement  pour  avoir 

persuadé  à  des  soldats  dans  le  service  de  Sa  Majesté  de  déserter  et  laisser  tel 
service. — vrai  bill.  . 

19. Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Constantinean,  EIo^  Beneche  dit  Lavio- 

toirei  Etienne  Beneche  dit  Lavictoire,  Augustin  Lauriau,  John  Woolacamp, 

Louis 
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Louis  Picard,  Louis  De  Chantai,  Johu  McDoueli  et  Joseph  Bar8aloue.~ — 
Indictomcnt  pour  riot,  empêchant  par  force  et  viohMice  le  cours  légcl  d  une 
élection  pour  élire  deux  membres  pour  servir  dans  l'iussemblée  de  cette  pro- 
vince, et  pour  avoir  assailli  et  battu  l'ollicier  rapporteur. — vrai  bill  contre 
C'onstantineau,  Eloi  Lavictoire,  Lauriau,  Wooiscamp,  Déchantai  et  McDo- 
ueli ;  bill  rejeté  contre  Etieuue  Beneche,  Barsaloue  et  Picard. 

19. — Doniinus  Rex,  vs.  Eloi  Lavictoire,  Etienne  Beneche  dit  Lavictoire 

et  Joseph  Constantineau. Indicteraent  pour  un  assaut  sur  un  Connétable 

avant  en  sa  «i^arde  un  prisonnier,  sur  un  warrant  d'un  juge  de  paix,  et  l'ayant 
élargi  forcément. — vrai  bill. 

20. — Dominus  Rex,  vs.  INIurdoch  McPherson. ludictemeut  pour  grand 

larcin. — vrai  bill. 

2 1 . — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Santcrre. Lidictement  pour  fraude  et 

avoir  obtenu  de  l'argent  sou»  de  fj^ux  indices  «t  4e  fa"X  prétextes. — vrai 
bill. 

22.— Dominus  Rex,  vs.  Charles  Labombavde,  William  Luttredge,  Charles 

Prévost  et  Etienne  Champaouîud. ladictemcnt  pour  un  riot,  brisant  et 

entrant  de  nuit  dans  une  maison  habitée,  et  ayant  assailli  le  maître  eu  icelle. 
—vrai  bill.  • 

23. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Allard. Indictemcnt  pour  parjure. — 

vrai  bill. 

24.— Dominus  Rex,  vs.  Joscpl;  Claprood. Indictement  pour  parjure. 

— vi-ai  bill. 

25.— Domjiuis  Rex,  vs.  Antoine  Paul  Hue  dit  Antoine  Paul  Coumoyer. 
Indictement  pour  parjure. — vrai  bill. 

26.— Dominus  Rex,  vs.  Jean  Bte.  Cantara Indictement  pour  parjure. 

—vrai  bill.  r        f   J 

27.— Dominus  Rex,  vs.  Antoine  Aussant Indictement  pour  panure. 

—vrai  bill.  F        r   J 

28.— Dominus  Rex,    ys.  Louis   Allard. Indictement  pour  panure.— 

vrai  bill.  ^ 

29.— Dominus  Rex,  vs.  Nicholas  Buckner. Indictement  pour  parjure. 

— vrai  bill. 

30.— Dominus  Rex,  v8.  Rosalie  St.  Michel. Indictement  pour  parju- 
re.— vrai  bill. 

31. — Dominus  Rex,   vs.  William  McE«'en. Indictement  pour  avoir 

persuadé  à  un  soldat  dans  le  service  de  Sa  Majesté  de  déserter  et  laisser  tel 
service. — vrai  bill. 

32.— Dominus  Rex,  vs.  Stanley  Bagg. Indictement  pour  nuisance, — 

vrai  bill 

33.— -Dominus  Rex,  vs.  Jacques  Viger. Indictement  pour  négligence 

dans  son  devoir  comme  inspe(iteur  des  chemins. — vrai  bill. 

34. — Dominus  Rez,  vs.  John  Caldwell  et  Elizabeth  Pêtre. Indicte- 
ment pour  grand  larcin. — vrai  bill  contre  Elizabeth  Petre,  bill  rejeté  contre 
John  CaWwell. 

35. — Dominus  Rex,  vs.  Louis  Marcoitx.. indictement  pour  avoir  induit 

quelqu'un  à  se  parjurer. — vrai  bill. 

3(). — Dominus  Rex,  vs.  Jocelyn  Waller  et  Ludger  Duvernay. indic- 
tement pour  libelle. — vrai  bill. 

37. — Dominus  Rex,  vs.  Jocelyn  Waller  et  Ludger  Duvernay. Indic- 
tement pour  libelle. — vrai  bill.    '                                                   '  38. 
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38. — Dominus  Rex,  vs.  James  Lane. Indictement  pour  libelle. — vrai 

bill. 

39. — Dominus  Rex,  vs.  John  Caldwell. Indictement  pour  avoir  volé 

une  vache. — vrai  bill. 

Bill  rejetés. 

Dominus  Rex,  vs.  William  McDonald  et  Joseph  Bellefeuille. — Indicte- 
ment pour  assaut  sur  un  nommé  James  Buchanan,  étant  employé  comme 
sentinelle,  et  dans  l'exécution  de  son  devoir. — bill  rejeté. 

Dominus  Rex,  vs.  François  Lanneville. -Indictement  pour  avoir  volé 

au-dessus  de  la  valeur  de  40s.  dans  une  maison  habitée. — Bill  rejeté. 

Dominus   Rex,  vs.  Agnes  McKenny. Indictement  pour  larcin. — Bill 

rejeté. 

Dominus  Rex,  vs.  André  Jobin. Indictement  pour  avoir  assailli  Louis 

Malo,  un  des  huissiers  de  la  cour  du  banc  du  roi  de  Sa  Majesté,  dans  l'exécu- 
tion de  son  devoir. — Bill  rejeté. 

Dominus  Rex,  vs.  Pierre  Villeneuve. -Indictement  pour  grand  lar- 
cin.— Bill  rejeté. 

Dominus  Rex,  vs.  Olivier  Bedard. Indictement  pour  grand  larcin. — 

Bill  rejeté. 

Dominus  Rex,  vs.  Marguerite   Tessier. Indictement  pour  vol  privé 

dans  une  boutique. — Bill  rejeté.  < 

Dominus  Rex,  vs.    Marguerite  Tessier. Indictement  pour  larcin. — 

Bill  rejeté. 

Dominus  Rex,  vs.  Patrick   Fitzpatrick. Indictement  pour  larcin. — 

Bill  rejeté. 

Dominus  Rex,  vs.  Edouard   Phelan. Indictement  pour  un  riot,  et 

ayant  assailli  «t  battu  les  nommés  Louis  Longpré  et  Jean  Bte  Homier. — 
Bill  rejeté. 

Dominus  Rex,  vs.    Isaac  Labonté   et  Gîibrîel   Menard. Indictement 

pour  avoir  assailli  Gabriel  Salière,  avec  un  marteau,  ayant  intention  d*  le 
tuer. — Bill  rejeté. 

Dominus  ïlex,  vs.  Antoine  Assaut. Indictement  pour  parjure. — Bill 

rejeté. 

Dominus  Rex,  vs.  George  Bj-adrord.- — Indictement  pour  faux. — Bill 
rejeté. 

Dominus  Rex,  vs.  Marguerite  Neveu. — ; — Indictement  pour  parjure. — 
Bill  rejeté. 

Dominus  Rex,  vs.  Félix  Lavalléc. Indictement  pour  parjure. — Bill 

rejeté. 

Dominus  Rex,    vs.    Sophie  Proulx. Indictement  pour  larcin. — Bill 

réjeté. 

Dominus  Rex,  vs.  Murdoch  McGillivray  et  Jean  Bte  Chaloux. Indic- 
tement pour  avoir  volé  au-dessus  de  la  valeur  de  quinze  louis,  d'un  vaisseau 
sur  une  rivière. — Ignoramus. 


Certifié, 


John  Deusle,  g.  ç. 
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Sills  rapportés. 


1. — Dominus  Rex,  vs.  François  BcUeville  autrement  nommé  François 
Thibotte. Jodictement  pour  vol  avec  cfTraction. — vrai  bill. 

2. — Dominus  Rix,  vs.  François  Belleville  autrement  nommé  François 
Thibotte. Indictement  pour  grand  larcin. — vrai  bill. 

3. — Dominus  Rex,  vs.  Jérôme  Bisson. Indictement  pour  offr*  défausse 

moanaie>.~«vrai  bill. 

4. — Dominus  Rex,  vs.  Samuel  Calothers. Indictement  pour  assaut  et 

batterie  avec  intention  de  meurtre. — vrai  bill  à  son  1er  et  2e.  chef. 

5. — Dominus   Rex,  vs.   Bazile  Demers. Indictement  pour  offre  de 

fausse  monnaie.— vrai.  bill. 

3  mars. 
6...»..DoraInus  Rex,  vs.  Michel  Ainse  et  Véronique  Lemieux. Indicte- 
ment pour  petit  larcin,  en  recevant  des  effets  volés.-.^vrai  bill. 

7. — Dominus  Rex,  vs.  Jérôme   Maillé. Indictement  pour  larcin. — 

vrai  bill. 

8. — Dominus  Rex,  vs.  François  Bissonnette. Indictement  pour  viol 

Marrai  bi'I. 

9....^Dominus  Rex,    vs.    Joseph  Maillé. Indictement  pour  larcin...... 

vrai  bill. 

10 — Dominus  Rex,  vs.  Antoine  Dépré  autrement  nommé  Antoine  Lo« 
rang-er  et  Oabriel  Charron. Indictement  pour  grand  larcin — vrai  bill. 

11 — Dominus  Rex,  vs.  Luce  Courville. Indictement  pour  vol  avec 

efiraction. vrai  bill. 

I2...^Dominus  Rex,  vs.  Gabriel  Quentin  autrement  nfltmmé  Gabriel  Du- 
bois.  Indictement  comme  inceudiairew..^vrai  bill. 

4  mars. 

13 — Dominus  Rex,  vs.  James  Prior,  Barbara  Price,   Arthur  Tully  et 

Caroline  McDougall. Indictement  pour  élargissement  forcé   (JbrareS' 

aie.) — vrai  bill. 

14......J>ominu8   Rex,  vs.  Emilie   Gauthier. Indictement  pour  grand 

larcin — vrai  bill. 

15. — Dominus  Rex,  vs.  Anson   Church. Indictement  pour  vol  avec 

iBffraction...^vrai  bill. 

16 — Dominus  Rex,  vs-  Pierre  Ledoux  comme  principal,  et  Michel  Mail- 
lé comme  accessoire  après  le  fait.— — Indictement  pour  vol  au-dessus  de  la 
valeur  de  40s.  dans  une  maison  habitée.~~<.^'rai  bill  contre  Ledoux,  et  bill 
rejeté  contre  Maillé. 

17 — Dominus  Rex,  rs.  Joseph  Pierre  autrement  nommé  Joseph  Anwell, 

et  J.  Bapt.  Dubois.- Indictement  pour  grand  larcin ^....vrai  bill  contre 

Joseph  Pierre,  et  bill  rejeté  contre  J.  B.  Dubois. 

5  mars. 

18 — Dominus  Rex,  vs.  Adélaïde  Roquebrune. Indictement  pour  lar- 
cin— vrai  bill.  19 
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19...^Dominus  Rex,  vs.  Elizabcth  Benoit  autrement  nommée  Elizabeth 

8t.-Charles. Indictement  uoiu"  vol  au-desssus  de  la  valeur  de  40».  dan$ 

une  maison  habitée — vrai  bill.  - 

20 — Dominus  Rex,  vs.  Anson  Church. Indictement  pour  larcin..^^ 

vrai  bill. 

21 — Dominus  Rex,  vs.  Anson  Church. Indictement  pour  larcin....^ 

vrai  bill. 

22 — Dominus   Rex,    vs.  Joseph   McFarlane  autrement  nommé  Joseph 
Charlie. Indictement  pour  offre  de  fausse  monnaie vrai  bill. 

28 Dominus  Rex,  vs.  Anson  Church. Indictement  pour  grand  lai^ 

cin. vrai  bill. 

24. — Dominus  Rex,  vs.  Augustin  Nabourgesse  autrt   xent  nommé  Augus- 
tin Laporé. Indictement  pour  assaut  et  avoir  battu  J.  B.  Thorin,  et  mic- 

turé  le  crâne  avec  un  instrument  de  fer  appelle  tine  cuillère  à  sabot,  avec  in- 
tention de  le  tuer...w.Trai  bill. 

6  mars. 

25. — Dominus  Rex,  vs.  François  Vendal. Indictement  poiur  parjure* 

— vrai  bill. 

26 Dominus  Rex,  vs.  Joseph  McFarlane  autrement  Jos.  Charlie,  et  J. 

Bte.  Ouellette. Indictement  pour  vol  avec  effraction. vrai  bill. 

27. — Dominus  Rex,  vs.  Josepn  McFarlane  autrement  Joseph  Charlie,  et 
J.  Bte.  Ouellette. Indictement  pour  vol  avec  effraction  ...--.vrai  bill. 

28...~.Dorainus  Rex,  vs.  Joseph  McFarlane  autrement  Joseph  Charlie,  et 

J.  Bte.  Ouellette. Indictement  pour  vol  au  dessus  de  la  valeur  de  40s. 

dans  une  maison  habitée.^^vrai  bill. 

29., Dominus  Rex,  vs.  Joseph  McFarlane  autrement  Joseph  Charlie,  et 

J.  Bte.  Ouellette. Indictement  pour  larcin. — vrai  bill. 

30. Dominus  Rex,  vs.  Joseph  McFarlane  autrement  Joseph  Charlie,  et 

J.  Bte.  Ouellette. Indictement  pour  larcin. — vrai  bill. 

7  mars. 
31.— -Dominus  Rex,  vs.  Nathaniel  Dickison  Bingham. — Indictement  pour 

assaut  et  batterie  ivec  intention  de  meurtre.— bill  rejeté  au  1er.  chef,  et  vrai 
bill  sur  le  2e.  chef. 

8  mars. 
32.«— Dominus  Rex,  vs.  Jocelyn  Walhr  et  Ludger  Duvernay. Indic- 
tement pour  libelle— ».vrai  bill. 

10  mars. 

33.— ..Dominus  Rex,  vs.  Pierre  Matte,  Hyacinthe  Daigneau,  Laurent  St. 
Onge,  François  Camiré  et  Pierre  Mathon. Indictement  pour  une  conspi- 
ration tendante  à  persuader  certaines  personnes  de  ne  pas  rendre  témoigna'* 
ge  contre  Alexis  Moquin  sur  une  infor  mation  contre  lui  pour  avoir  vendu 
des  liqueurs  fortes  sans  licence — vrai  bill. 

34 Dominus  Rex,  vs.  Pierre  Matte,  Hyacinthe  Dmgneau,  Laurent  St. 

Onge,  François  Camiré  et  Pierre  Mathon. Indictement  pour  une  cons- 
piration tendante  à  persuader  certaines  personnes  de  ne  pas  rendre  témoi- 
gnage contre  ledit  Hyacinthe  Paigneau,  sur  une  iufonnation  contre  lui  pour 
avoir  vendu  des  Umieurs  fortes  sans  licence.— vrai  bilL 

35.— ^Dominus  Rex,  vs.  Pierre  Matte,  Hyacinthe  Paignean,  Laurent  St 
Onge,  François  Camiré  et  Pierre  Mathon. In^ctement  pour  une  cons- 
piration tendante  à  persuader  ccrtûnes  peivônnes  à  ne  pas  rendre  téumgntf'e 
contre  Pierre  Matte  sur  une  information  contre  lui  ponr  arm  vendu  us  li- 
queurs fortcd  sans  licence. — vrai  bill. 


Il''/, 


K. 


♦    if 

M 


t^f^ 


(  eo  i.  ) 

JpptiKÎice  (n.) 

£i7/j;  rejetts.. 

lor.  mars   1828. 

1. Tlominus   R<'x,   vs*  Jérôme    Disson. Indictcment  pour  offre  de 

fausse  monnaie bill  rejc  té. 

2. — Domiuus  Hex,  vs.  James  Stewart. Indictcment  pour  vol  de  che- 

Tal. — bîll  rejeté. 

4  marn. 
3-Dominus  Rex,  vs.  Anson  Church. Indictcment  pour  vol  avec  effrac- 
tion.— bill  rejeté. 

4 Domiiius  Rex,    vs.    Anson  Cliurcli. Indictement  pour  vol  avec 

effraction bill  rt'.i«îté. 

5 Dominus   lù»x,  vs.    Pierre  Tétreau  dit  Ducharme. Indictement 

pour  offre  de  fausse  monnaie — bill  rejeté. 

6 dominas    Rex,  vs^    Vierre  Tétreau  dit  Duchanne. Indictement 

pour  offre  de  fausse  monnaie — bill  rejeté. 

5  mars. 

7 Dominus    Rex,  vs.  Anson    Church. Indictement   pour  vol  avec 

effraction bill  rejeté. 

8 Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Delisle.—— Indictement  pour  larcin bill 

rejeté. 

8  mars. 

9 Dominus   Rex,   vs.    Ilujjh  Heney. Indictcnieut  pour  vol  d'une 

vache -bill  rejeté. 

10  mars. 

10 Dominus  Rox,  vs.  I^ndger  Duvernay. Indictement  pour  libelle 

bill  rejeté. 

11." Dominus  Rex,  vs.  Louis   Mju-coux. Indictcment  pour  suborna- 
tion de  témoin. bill  rejeté. 

12 DoininusRex,  vs.  John  O'Bricn  et  Susan  O'Brien. Indictement 


pour  larcin bill  rejeté. 

13 Dominus  Rex,  vs.  Richard  Thomas.- 


-Indictement  pour  assaut  et 


|>atterie  sur  Antoine  St.  Denis,  avec  intention  de  meurtre bill  rejeté. 

Certilié, 

Jno.  Delisle,  g.  c. 


f?)i 


Cour  d'Oyer  et  Terminer  et  délivrance  g-énérale^des  prisons. 

20  Août  1828. 

1. Dominus  Rex,  vs.  Duncan  McKinlay  et  David  McGreg-or. Indic- 
tcment pour  vol  privé  dans  un  uKigasin. — vrai  bill. 

2 Uoniiuus  \\v^j  vs.  Geoige   Men. Indictement  pour  grand  larcin, 

r— vrai  bill. 

21  août. 

3 — Dominus  Rex,  vs.  James  Gilles. -Indictement  pour  vol  privé  dans 

^\\  magasin. — vrai  bill. 

4 Dominus  Rex,  vs.  Pierre  Alillette,  Denis  Gaudrier,  Charles  Prévost 

et  Josenh  Vaillaucour. Indictement  pour  vol  privé  dans  un  magtisin 

vrai  bill  contre  Millettc  et   Vaillaucour,  et  bill  rejette  contre  Gaudrier  et 
l'içvust. 
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5, — Domiiuis  Ilex,  v».  Pien*e  Matte,  Hyacintlie  Dan^neau,  Laurent  St. 
Ouge,  François  Camiré  et  Joseph  Mathon. Iiidiotemeut  pour  une  cons- 
piration pour  pevBuader  certaines  personnes  à  ne  pas  rendre  témoigniige  con- 
tre le  dit  Hyacinthe  Dii»-neau  sur  une  inibnnation  contre  lui  pour  avoir 
vendu  des  liqueurs  fortes  sans  licence.  — vrai  bill. 

6. — Doininus  Itex,  vs.  Pierre  Matte,  Hyacinthe  Dan^neau,  Laurent  St. 
Oiïge,  François  Camiré  et  Joseplr  Matbon. Indictement  pour  une  cons- 
piration pour  persuader  certaines  personnes  à  ne  pas  rendre  témoignage 
contre  un  nommé  Alexis  C'aquionor,  sur  une  information  contre  lui  pour 
avoir  vendu  des  liqueurs  fortes  sans  licence vrai  bill. 

7 Dominus  hex,  vs.  I*ierre  INIutte,  Hyacinthe  Dagncaii,  Laurent  St. 

Onge,  François  Camiré  et  Joseph  Mathon. Indictement  pour  une  cons- 

pinition  pour  persuader  certaines  personnes  à  ne  piis  rendre  témoignage 
iH)ntre  le  dit  Pi«rre  Matte,  sur  une  information  contre  lui  pour  avoir  vendu 
des  liqueui's  fortes  sans  licence. — vi'ai  bill. 

8. — Dominus   Kex,   vs.  Joseph   Paquin. Indictement  pour  lsircin.--« 

vrai  bill. 

9 Dominus  Rex,  vs.  Joseph   Corbeille. Indictem<  nt  pour  offre  de 

fausse  monnaie vrai  bill. 

22  août. 

10...~-.Dominus  Rex,  vs.  John  Welsh. Indictement  pour  vol  avec  ef- 
fraction.— vrai  bill. 

11. — Domiuus  Rex,  vs.  John  Dolan. Indictement  pour larcin,.^vrai 

bill. 

12. — Dominus  Rex,  vs.  "Willimn  Coey  et  Harvey  Lee. Indictement* 

pour  avoir  illégallemcnt  en  leur  possession  des  billets  contrefaits  et  faux  avec 
intention  de  les  passer. — vrai  bili. 

13. — Dominus  Rex,   vs.   Margaret  Barrif. Indictement  poor  roi  au 

dessus  de  la  valeur  de  40s.  dans  une  maison  habitée. — vrjii  bill. 

14. — Dominus  Rex,  vs.  Augustin  Nabourgosse  dit  Laperé. Indicte- 
ment pour  avoir  commis  un  assaut  sur  J.  Bte.  Shovin  et  1  avoir  battu  avec 
un  instrument  de  fer  appelle  une  culière  à  sabot  avec  intention  de  le  tuer — 
bill  rejeté  sur  le  1er.  chef,  vrai  bill  sur  le  2e.  et  3e.  chef. 

15. — Dominus    Rex,  vs.  George   Patrick. Indictement   poin*   assaut 

commis  sur  Thos.  Cliff,  et  l'avoir  battu  avec  intention  de  meui'tre. — vrai 
bill. 

août  25. 

16. — DomiiuRcx,- vs.  Frs.  Félix  Rudrif. Indictement  poiur  a.ssaut  sur 

un  huissier  dans  l'exécution  de  son  devoir. — vrai  bill. 

17. — Dominus  Rex,  vs.  Simon  Hubert. Indictement  pour  vol  de  che- 
val.— vrai  bill. 

18. — Dominns  Rex,  vs.  John  McGregor. Indictement  pour  viol. — vrai 

bilL 

19. — Dominus  Rex,   vs.    William   Dunn  et  Jane  Ouuu. Indictement 

pour  grand  larcin. — vrai  bill.  ^  ,  '  • 

20. — Dominus  Rex,  vs.  Alexis  Jacques  et  Joseph  Chomneaudit  Sabourin. 

Indictement  pour  larcin. — vrai  bill. 

21. — Dominus  Rex,  vs.  Alexis  Jacques  et  Joseph  Chomneau  dit  Sabourin. 

• Indictement  pour  grand  lai'cin. — vrai  bill. 

22. — Dominus  Rex,  vs.  Jean  Raymond. Indictement  pour  volan-des- 

«U8  de  la  valeur  de  40s.  dans  une  maison  habitée.— vrai  bill. 

23. 
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BOi'it  96. 

f3, — Doralnus  Rex,  vh.   Jean  Raymond. Indictcment  pour  larcin,-- 

nai  bill, 

24', — Dominus  Rex,  v».  Paire   Jîétotte. Indictemeut  pour  vol  d'une 

jument. — vrai  bill. 

25. — Hominus   Rex,  vs.  Kicolas  Leblanc. Indictemeut  pour  larcin.— 

vrai  bill. 

27  août. 
26. — Dominus   Rex,    vs,  Hyacinthe  Darpenti^y  et  Joseph  lit.  Jervis, 

> Indictemeut  pour  crime  de  faux  vrai  biU  contre  H.  Darpentigny  ;  Bill 

rejeté  contre  Joseph  Ut.  Jervis. 

28  août. 
27. — Dominus  Rex,  vs.   Arthur  McGuigan  et  Arthur  Burus. Indictc- 
ment pour  grand  larcin. — vrai  bill, 

28. l;ominusRex,  vs.   Arthur  McKenney, Indictemeut  pour  vol 

avec  effraction. — vrai  bill. 

29  août. 
29. — Dominus  Rex,  vs.  Jean  Baptiste   Martin  et  François  Thoiuas. 

Indictement  pour  grand  larcin, — vrai  bill. 

Bill  rejetés. 

20  août  1828. 

1. — Dominus  Rex,  vs.  Nathaniel  Purll  et  Miranda  Whitney. Indicte> 

ment  pour  vol  avec  effraction.— bill  rejeté. 

21  août. 
2. — rominus  Rex,  vs.  \Mlliam  Lane. Indictemeut  pour  vol  commis 

piivément  sur  un  individu.— bill  rejeté. 

3. —  Dominus  Rex,  vs.  J.   Bapt.  Brissette, Indictement  pour  larcin. — 

bill  rejeté. 

4. — Dominus  Rex,  vs.  William  Horlcy. Indictement  pour  larcin. — bill 

rejeté. 

22  août. 
5. —rominus  Pcx,  vs.    Simon  Bernard. Indictement  pour  un  assnult 

avec  intention  de  commettre  un  viol.— biU  rejeté. 

23  août. 
6. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Brazeau  le  jeune. Irâdictement  pour  un 

riot  et  avoir  malicieusement  et  en  contravention  à  la  loi  coupé  et  detrui  un 
7nai  près  delà  maison  et  sur  la  terre  d'un  nommé  Antoine  Uanis.— bill  re- 
jeté. 

7.— Dominus   Pex,  vs.  Joseph   Desroches. Indictement    pour  grand 

lai'cin.— bill  rejeté. 

25  août. 
8.— Dominus  Rex,  vs.  François  Vallée  et  Hyacinthe  VaUée. Indicte- 
ment pour  larcin. — bill  rejeté. 

9.— lîominus  H  ex,  vs.  Owen  Hughes  et  Mary  Hary  Hughes. Indicte- 
ment pour  grand  larcin.— bill  rejeté. 

10.  — Dominus  Rex,  vs.  Antoine  Lortie. Indictement  pour  grand  lar- 
cin.— bill  rejeté. 

26  août. 
11. — Dominus  Rex,   vs.    François   Bélanger,— —- Indictement  pour  vol 

4*9W  VfM;he.»biU  rejeté. 
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IC—Dominus  Rex,    vs.    François  Bi>langer. Indictement  pour  roi 

d'une  jument.— bill  rejette. 

13. —  Dominus   Rex,  vs.    James  Fullcr. ludictement  pour  vol  d'un 

bœuf. — bill  rejeté. 

14. — Dominus  Rex,  vs.  Louis  Belotte. ladiclement  pour  vol  conuni* 

privémeut  sur  un  individu.— bill  rojcté. 


Certifié. 


(signé)        Jno.  Deuslb»  G.  C 


Cour  du  Bauc  du  Iloi. 

Bills  rapnortés. 

1er.  septembre  1828, 

I.— Dominus  Rex,  vs.  I^aniel  Salmon. Indictemont  pour  mépris  de  U 

Cour  de  sa  Majesté  pour  le  district  de  Montréal. — vrai  bill. 

2  sept. 

2. —  Dominus  Rex,  vs.   François  Bélaugei*. ludictement  pour  vol  d'un 

cheval  et  d'une  vache.— vrai  biU  pour  vol  de  vache  et  bill  rejeté  pour  vol  de 
cheval. 

3. — Dominus  Rex,  vs.  Alexander  McFee  et  Jno.  Vanoatkenburg. lu- 
dictement pour  vol  d'un  mouton  et  d'un  agneau.— vrai  bill. 

4  sept. 

4. — Dominus  Roi,  vs.  J.  B.  Audutte  dit  Lapoiute, ludictement  pour 

larcin. — vrai  bilL 

5. — Dominus   Hex,    vs.  Laramé. ludictement'  pour  effraction   d'une 

maison. — vrai  bilL 
6. — Dominus  H  ex,  vs.  George  Rolland. ludictement  pour  vol  privé 

sur  un  individu. — vrai  bill. 

û  sept. 

T.—Dominus  Rex,  vs.  Thomas   Sheppajd. ludictement  pour  félonie 

en  coupant  la  lèvre  inférieure  de  Joseph  Covey. — vrai  bill. 

8. — l'ominus  H  ex,  vs.  Joseph  Brazeau  le  jeune. ludictement  pour  un 

tiot  et  avoir  malicieusement  et  en  coutravention  à  la  loi  coupé  et  détrui  un 
mai. — vrai  bill, 

9. — Dominus  Rex,  vs.  Edward  RedsalL ludictement  pour  assault  et 

mauvais  traitement  sur  Antoine  Demers  autrement  Antoine  Dumais,  avec 
intention  de  meiulre. — vrai  bill. 

6  sept. 

10. — Dominus  Rex,  vs.    Joseph  Marton. ludictement    pour    grand 

larcin. — vrai  bill, 

jj. —  I  dominus  Rex,  vs.  Hyacinthe  Darpentigny  et  Joseph  R  obéit  Jarvis. 
-—'— ludictement  pour  crime  de  faux.— vrai  bill. 

12,*~l}on)inu9  H  ex,  vs.  JiOuis  Duteau,— -"-ludictement  pour  assault  avec 
intention  de  vioI,-^vrai  bill, 

1.3.-H.  Dominus  Rex,  vs,  Duncan  McNattghtgn.-^^-^*' ludictement  pour  li- 
belle sur  deux  commissaires  pour  la  décision  soHuuairç  de  petites  causes  dan» 
la  seigneurie  d' Ar^enteuil. — w^X  bill. 
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suis  rejetés. 

1er.  septr.  1828. 

1. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph  Bntzcaii  le  jeune. Indictement.  pour  un 

riot  et  avoir  malicieusement  et  en  contravention  à  la  loi  coupé  et  détrui  un 

mai,  près  de  là  maison  et  sur  la  terre  d'un  nommé  Antoine  iJanis bill  rc' 

jeté. 

2. — Dominus  Rex,  vs.  Joseph   Turgeon. Indictement    pour  nuisance. 

...^bill  rejeté. 

3. — Dominus  Rex,  vs.  John  Shine  et  Patrick  Drew. Indictement  pour 

vol  privé  sur  un  individu. bill  rejeté. 

5  sept. 

4. — Dominus  Rex,  vs.  Louis  Duteau. Indi<^tement  pour  viol  commis 

sur  une  femmo.^ — bilî  rejeté. 

Certifié. 

Jno.  Delisle,  g.  Ci 
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Province  du  Bas>Craada,  ? 
district  de  Québec.         5 

George  Quatre  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  détendeur  de  la  foi. 

Au  shérif  du  District  de  Montréal,  salût  : 

Nous  votis  commandons  de  faire  venir  devant  nos  juges  de  la  cour  du  banc 
du  Roi,  pour  notre  district  de  Montréal,  dans  notre  cité  de  Montréal,  dans 
notre  salle  d'audience,  dans  la  dite  cité  de  Montréal,  lundi  le  1er  jour  de 
septembre  prochain,  vingt-quatre  hommes  libres  et  bons  du  corps,  du  district 
de  Montréal  susdit  ;  au  dire  desquels  la  vérité  ])Ourra  le  mieux  être  connu, 
et  qui  ne  sont  aucunement  alliés  à  Joseph  Constantineau,  Eloi  Benéche,  au- 
trement appelle  Eloi  Lavictoire,  Augustin  Loriau,  John  Woolscamp,  Louis 
Déchantai  et  John  McDonell,  afin  de  composer  un  certain  jury  du  pays,  en- 
tre nou9  et  le  dit  Joseph  Constantineau,  Eloi  Benéche,  autrement  appelle 
Eloi  Lavictoire,  Augustin  Loriau,  John  Woolscamp,  Louis  Déchantai  et 
John  McDonell,  poir  cause  d'attioupement,  empêchant  par  force  et  violence, 
le  cours  d'une  élection,  à  l'effet  d'ékre  deux  membres  pour  servir  dans  l'as- 
semblée, et  pour  avoir  assailli  et  excédé  l'officier  rapporteur,  au  serment  des- 
Îuels  les  dits  Joseph  Constantineau,  Eloi  Benêche  dit  Lftvictoire,  Augustin 
.oriau,  John  Woolscamps,  Louis  Déchantai  et  John  McDonell,  s'en  sont 
rapportés  ;  et  ayez  alor  et  là  les  noms  de  ce  jurv,  et  le  présent  Writ. 
Témoin  l'Hon.  James  Reid,  notre  juge  en  chef  de  notre  cour  du  bano  dn 
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Roi,  pour  le  district  de  Montréal  susdit,  ce  deuxième  jour  de  mars,  dans  la 
neuvième  année  de  notre  règne. 


Certifié,  John  Delisle, 
greff,  de  la  cour. 


(Signé)  John  7)elisi.e, 

gref.  de  la  cour. 


Montréal.— Liste  des  jurés  spéciaux  pour  ce  procèi. 

Le  Roi.— Joseph  Constantineau,  Eloi  Eenêche,  autrement  appelle  Eloi 
Lavictoire,  Augustin  Loriau,  John  Hoolscamp,  Louis  Déchautfi  et  John 

McDonell. Sur  indictement  pour  attroupement,  empêchant  par  force  et 

violence,  le  coiu-s  légal  d'une  élection,  afin  d'élire  deux  membres  pour  servir 
dans  l'assemblée  de  cette  province,  et  pour  avoir  assailli  et  excédé  l'officier 
rapporteur. 

L'exécution  de  ce  Writ  parait  dans  une  certaine  liste  ci-annexée  :— 
(Signé)  Louis  Gugy,  shérif. 

1er  septembre  1828. 


Noms. 


Occupation. 


Thomas  A  Tumer.>>.,>>^.  .....^ , Ecujrer, 

Henry  Griffin Notaire, 

Peter   McGill Marchand, 

Abner  Bagg Chapelier, 

James   Millar  Marchand, 

John  Brown Marchand, 

John  Molson    Ecuyer, 

Samuel  S.  Bridge   F.ncanteur, 

Kenneth  Walker , Marchand, 

James  Blackwood   Marchand, 

Benitah  Gibb Marchand  épicier, 

James  Henry ditto, 

Adam  L.  McNider Encanteur, 

John  Torrance Marchand  épicier, 

George  Moffatt    Marchand, 

I^orman  Bethune    „^ Encanteur, 

Joseph  Frothingham  ., Marchand, 

Campbell  Swecney  ,....w....i..^....»~v>~.>Insp.  de  potasse  et  perlasse, 

George  J.  Holt  ...~...^.«>.»>«~ ^^^.....^...^       ditto, 

James  Fnuer,,^,^^ ...^^..^ Encanteur, 

^J60T*|£0    X*iUlu10      <f*^im^***0»9  »  ♦  *<#<iw>i»^»w*^*w>*»w»^»rt Kiw»»i»#w»»»t#^*  m&rC llftKOj 


f 


James  H.  Lambc    .^..r.^,.^ ......^^....«^.Gentilhomme, 

Benjamin  HalL^ Commerçant, 

Filée  le  27  Hoût  1827. 

Tous  lesquels  jurés  ont  été  duemcnt  assermentés. 

John  >  (Signé) 

,  g-  c.  S 


Certifié,  John 
Delisle.  g 

Certifié, 


N 


Louis  Guoy,  shérif. 

1er  septembre  1838. 
John  Deusle,  o.  c. 

Greffier  de  la  cour. 
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Liste  (les  niog^istrnts  pour  la  vite  do  MontnnU,  nsscrmcntC'ii 


I^Rvîd  Rcs», 
^aniiiol  ih\W, 
Louis"  Guy, 
Jeau  Bodthilllor, 
J.  I*.  Loprohon, 
ThoH.  l'ortrous, 
IIoMiy  Mj'Kcuzip, 
Jhuios  Fiulaiy, 
P.  Do  Boucliorvillp, 
Wm.  Uobri'tsoii, 
llblp.  llonry  Biug', 
('^oorjje  GiU'dou, 
Jolui  (3n»y, 
I*.  Dorociu'blave, 
Thos.  A.  Turnor, 
Jauios  Millar, 


M 


Ilonornblo  Johu  Ricimrdsou,  conseiller, 

Louis  (îlu<fy,  " 

Chs.  W.  (Jraut, 

John  Forsyth,  " 

TouMt.  Pothier,         " 

William  Pardy, 
rhs.  De  Montenac, 
Wni.  lîallowell, 
Cîoorjîe  Mcjffatt, 
(Joorffe  Auldjo,        ' 
Jitsias  Wurtele, 
John  MoInom,  Hcnr., 
lloratiu  Gat4>8, 
Peter  MoCilill, 
John  Fleming, 
Wm.  Lunn, 
Wm.  MrKay, 
Kohert  Frost, 
Ileury  (ïriflin, 
N.  B.  Doucet, 
D.  C.  Napier, 


Certifié. 


Jno.  Delisli;,  u.  c. 
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Procédés  des  magistrats  de  Montréal  ou  sujet  de  la  nomination  d*un  yrumi. 

connétable. 

'         Session  spécial  de  la  Paix, 

Vendredi  31    octobre    1823. 

PRK-rNs  :— L'honorable  Charles  W.  Grant,  Thomas  McCord,  écuyer,  et 
•t  J.  M.  Moudelet,  écuyor. 

Résolu,  qu'une  assemblée  de?  majjristrats  de  cette  cité,  soit  convoquée  lun- 
di procliaui,  ù  onze  heures  du  matin,  pour  conférer  sur  des  objets  impor»anj. 
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Session  spéciale  de  la  paix. 

Lundi,  3  novembre  1823. 

ruKSKNs  :-TIi08.   M<f^or.l,  Jonn  M.  Moiulelct,   Jean  P.   ï^enrohon.   II 
llniey,  Pierio  D«  Boucliorvillo,   Picrio  do   Hochobluve,  Tlioiu'w   A.  Tur- 


poii 


M.  MciCord  a  informé  le»  majfÎHtratH  qu'ils  étaient  convoqués  co  jourd'lmi, 
ur  iiUMidre  <!onnaisHano«  d'une  lettre  adrenKee  aux  préHidens  de  la  cour  «les 
sesHiouN  de  iiuarfier  «le  la  part  de  Son  Excellence  le^ouverneur-en-chef,  hous 
date  du  18  (lu  mois  de<-nier,  relativement  à  une  inculpation  jxHté*?  devant 
Son  l''x(;ellence,  contre  le  j^rand-connétable  de  <!e  district,  et  le  <léputé  contre 
maître  du  ^ruet  «le  cette  ville,  comme  ayant  assiKté  et  aidé  ù  transporter  le 
n«>mméJolinst«Mi,  hors  de  «ette  i)rovinc«',  en  juilbît  d«Tni«'r  ;  il  a  en  mémo 
t«mip.s  «loinié  «!ommuni«;ati<»n  à  l'awsembb'-e  d'niio  rép«Hi.se  tVjte  à  cette  lettre, 
le  trente  «l'oiîtobre  dernier,   par  les  présidens  de  la  sustlite  cour  des  sesaion» 


de  quarH«'r 
J  i 


a  U'ttre  même  de  Son  Excellence   n'ayant  pil   être  produite,  ajourné  à 
domain  ;\  midi,  pour  en  prendre  communication  et  «lélibérer  sur  le  tout. 


,n,  (;.  r. 


t  d'un  grumL 


)brc    1823. 
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Session  sj)ccialc  de  la  paix. 

Mardi  4  novembre  1823» 

Pkesens  : — Thos.  McCord,  J,  M.  Mondelct,  Louis  Guv,  J.  P.  Leprolion, 
Thos.  Pcrteous,  I*.  de  Bouclicrville,  H.  Ilcney,  Pierre  do  liochobluve,  F. 
Aut.  Laro<pic  et  T.  A.  Turucr,  écuyers. 

La  «^onr  s'est  assemblée  en  consé<iuence  de  l'ajoumemcnt  d'hier,  3  novem- 
bre, et  lecture  a  été  fuite  des  procé«lés  «le  la  session  du  dit  3  novend»re. 
"•  Lecture  ayant  été  faite  de  la  lettre  de  Son  Exc«!llen(!e  le  frouvernk  ..rw-n- 
chef,  du  18  o<!tobre  d«'rni<'r,  et  «le  la  réponse  à  icelle  par  l«.'s  présidens  des 
sessions  de  quiu'tier  du  3U  du  mémo  mois,  dont  mention  en  lu  i>es8ion  spéci- 
ale d'hier. 

Jlésolu,  que  les  dites  lettres  soient  copiées  au  présent  régisiie. 


(      "  ClIATKA'J  SaINT-LoiIS, 

l  Québec,   18  octobre   1823. 


"  Messieurs  ; 


"  Son  Excellence  le  jfouverncur-en-Hîhef  ayant  reçu  une  représentation 
très  ffrave  de  la  part  «le  plusieurs  des  habitans  les  plus  respectables  de  Mont- 
réal, rapp«>rt  i\  l'enlèvement  forcé  et  transportation  de  cette  province  dans 
les  Etats-Unis,  d'un  sujet  anglais  du  ntmi  «te  Johnston  ;  il  a  ordonné  qu'i! 
fut  procédé  à  une  «enquête  des  «-irconstances  des  quidles  il  résulte,  et  il  a  paru 
que  cette  violation  extraordinaire  des  lois,  avait  été  commise  pur  un  ou  plu- 
sieurs américains,  avec  l'aide  de  hi  personne  qui  a  été  dernièrennuit  nommée 
par  Its  magistrats  pour  être  graud-<;onné*ublc  et  d'un  nommé  Shiller  député 

N  2.  «ta 
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L  justice  dans  le  district  de  Montréal,  et  d'exprimer  sa  surprise  de  ce  que 
deux  personnes  qui  ont  ainsi  violé  leur  emploi  et  autorité  publique,  conti- 
nuent à  être  employées  dans  leurs  capacités  respectives  après  une  action  sem- 
blable, et  qu'il  conçoit  qu'il  est  indispensable,  en  autant  que  cela  puisse  se 
foire  commodément,  qu  elles  soient  suspendues  de  leurs  emplois  respectifs^ 
Son  Excellence  m'ordonne  e>:  même  temps  de  vous  informer  qu'ayant  eu 
sous  sa  considération  la  notification  donnée  par  M.  Delisle,  et  d'après  vos 
ordres  du  18  août  dernier,  de  la  nomination  de  M.  Og;ilvj',  par  la  cour  des 
sessions  de  trimestre,  à  la  place  du  grand-connétable,  et  ayant  pris  l'avis  des 
avocats  de  la  couronne  à  Québec  sur  ce  sujet,  son  intention  est  de  retenir 
les  appointemens  de  M.  Ogilvy,  surtout  d'après  les  circonstances  qui  ont  eu 
lieu  récemment,  et  qu'à  l'avenir  les  appointemens  du  grand-connétable  ne 
seront  point  payés  jusqu'à  ce  que  le  nom  de  la  personne  que  les  magistrats 
désirent  de  nommer,  ait  été  au  préalable  soumis  à  Son  Excellence,  afin  d'y 
donner  son  acquiescement  et  son  approbation. 
"  J'ai  l'honneur  d  être, 

"  Messieurs,  votre  très-obéissant  serviteur. 
(Signé,) 

A.  W.  CociiRAN,  secrétaire."^ 
Leprés'dent  des  sessions  î 
de  trimestre. —  > 

Montréal.  ) 

Montréal,  30  octobre  1823. 

A.  W.  Cochran,  écuyer,  secrétaire,  etc.,  etc. 

Québec. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  du  18  de  ce  mois,  laquelle 
communique  les  idées  de  Son  Exe,  au  sujet  d'un  événement  que  l'on  dit 
avoir  eu  Ueu  à  Montréal  il  y  a  quelque  temps — nous  ne  prétendons  dire  au- 
cune chose  ni  mettre  en  question  la  respectabilité  des  personnes  qui  ont  signé 
la  représentation  qui  a  été  faite  à  Son  Excellence  ;  mais  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  dire  que  pas  une  seule  d'entr'elles  nous  a  jamais  fait  au- 
cune plainte  à  ce  sujet,  ni  aucun  autre  magistrat  à  notre  connaissance.  Une 
mise  en  accusation  rapportée  par  le  grand-jury  do  la  dernière  session  de  la 
cour  du  banc  du  roi  contre  certains  individus,  pour  la  violence  que  l'on  a  dit 
avoir  été  commise  par  eux,  fut  la  première  nouvelle  que  nous  eûmes  à  ce 
sujet.  Ils  nient  cette  accusation,  et  en  conséquence  il  faut  qu'ils  subissent 
leur  procès  ;  et  nous  sommes  d'opinion  qu'il  ne  nous  convenait  nullement  comme 
magistrats,  «le  les  préjuger,  en  perdant  de  vue  ce  principe  de  loi,  que  chaque 
homme  doit  être  considéré  innocent  jusqu*à  ce  qu'il  soit  déclare  coupable 
par  un  procès  légalement  fait. 

M.  Ogilvie  fut  nommé  comme  grand-connétable  à  une  assemblée  des  ma- 
gistrats convoquée  à  cet  effet  le  5  juillet  dernier,  en  conséquence  il  futre* 
connu  comme  tel  dans  la  cour  des  sessions  de  trimestre  alors  suivante. 

Nous  soumettrons  la  communication  de  Son  Excellence  aux  magisiiats  en 
général,  et  s'ils  jugent  à  propos,  ils  pourront  le  suspendre  ;  mais  nous,  com- 
me individus  de  ce  corps,  ne  nous  sommes  pas  crus  justifiés  de  suspendre  un 
officier  qui  avait  été  nommé  par  tout  le  corps.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  quant  au  droit  qu'à  Son  Excellence  de  suspendre  les  appointemens 
aloués  au  grand-connétable  par  l'exécutif.  Quant 
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Quant  à  ce  qui  a  rapport  à  M.  Schiller,  (jui  n'est  pas  contre-maître,  mais 
«léputé  du  guet,  il  sera  fait  une  communication  au  comité  des  juges  de  paix 
qui  règlent  les  affaires  du  guet  ;  et  il  n'y  a  nul  doute  qu'ils  en  feront  un  rap- 
port aux  magistrats  à  une  assemblée  spéciale. 

M.  McCord  s'est  retiré. 

La  cour  s'est  ajouroée  à  jeudi  prochain  à  dix  heures  du  matin. 


Session  spéciale  de  la  paix. 

Jeudi  6  novembre  1823. 

Pbesens  : — J.  M.  Mondelet,  Louis  Guy,  Jean  P.  Leprohon,  Hughes  He- 
ney,  Pierre  de  Boucherville,  François  A.  Laroque,  Pierre  de  Rocheb'ave, 
Thomas  A.  Turner  et  Thomas  Porteous,  écuyers. 

La  cour  s'est  assemblée  en  conséquence  de  l'ajoiu-nement  de  mardi  der- 
nier, le  4  de  ce  mois. 

Lu  les  procédés  de  la  session  de  mardi  dernier, 

La  cour  a  fait  prier  le  député  greffier  de  la  couronne  (J.  Delisle,  écuycr,) 
de  mettre  devant  elle  le  régistr  î  comprenant  les  procédés  de  la  cour  du  banc 
du  roi  pour  le  district  de  Montréal,  du  terme  dernier  ;  et  le  greffier  susdit  a 
comparu  avec  le  registre  par  le  quel  il  parait,  que  le  6  septembre  dernier,  le 
grand-jury  de  la  dite  cour  à  rapporté  un  acte  d'accusation  (bill  of  indictment,) 
contre  les  nommés  Aichibalrt  H.  O'Gilvie,  Antoiue  Lîifrenière,  Ben'amiu 
Schiller,  Jeremiah  Lawler,  Benjamin  Thatcher  et  Jason  Picrce,  pour  riot^ 
faux  emprisonnement  et  transportation  de  John  Johnson  des  domaines  de  Sa 
Majesté,  dard  les  Etats-Unis. 

M.  Delisle  à  ajouté,  sur  question  de  la  cour,  que  les  sus-nommés  Archi- 
bald  H.  O'Gilvie,  Antoine  Lafrenière  et  Benjamin  Schiller,  sont  à  sa  con- 
naissance, les  mêmes  personnes,  dont  la  première  est  grand-connétable,  la 
seconde  petit  connétable,  et  le  troisième  député  conti'c  maître  du  guet  à  Moiit- 
réal. 

Après  délibération  par  la  cour  et  sur  motion  de  M.  Henry,  il  a  été  résolu 
par  tous  les  membres  présens,  sauf  par  M.  Mondelet,  qui  n'a  pas  cru  devoir 
voter,  ayant  déjà  donné  son  opinion  par  la  communication  sus-mentionnéc  du 
30  octobre  dernier. 

Que  le  grand-connétable  A.  H.  O'Gilvie,  le  petit  connétable  Ant.  Lafre- 
nière, le  député  contre  maître  du  guet  Benjamin  Schiller,  soient  suspendus 
de  leurs  fonctions  comme  officiers  publics,  jusiju'à  ce  qu'ils  se  soient  lavés 
des  accusations  portées  contre  eux  par  le  graud-jury  de  la  dernière  cour  cri- 
minelle de  ce  district. 

Parce  qu'ils  sont  accusés  d'une  manière  solennelle  par  la  grande  enquête 
du  district,  d'avoir  attenté,  d'une  manière  inouie  à  la  sûreté  personnelle  des 
citoyens  ;  tandis  que  leur  état  même  leur  faisait  un  devoir  impérieux  de  lei? 
défendre  de  tout  acte  de  violence,  et  de  les  protéger  non  seulement  dans 
leurs  propriétés,  mais  plus  spécialement  encore  dans  leurs  personnes. 

N.  3.  Paic8 
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Parce  que  les  citoyens  ne  peuvent  se  croire  en  sûreté  sous  la  garde  dos 
personnes  accusées  d'avoir  tourné  contre  eux  les  armes  mêmes  qui  leur  sont 
données  pour  les  défendre,  et  d'avoir  changé  un  moyen  de  sûreté  person- 
nelle en  un  instrument  d'oppression,  jusqu  à  ce  qu'il  soient  lavés  des  accu- 
sations qni  pèsent  sur  eux. 

Parce  qu'ils  sont  sous  la  surveillance  immédiate  des  magistrats  qui  doivent 
veiller  avec  la  plus  grande  attention  sur  la  conduite  de  ceux  qu'ils  nomment, 
et  auxquols  ils  subdélèguent  une  partie  du  devoir  importans  de  maintenir  le 
bon  ordre,  et  la  tranquillité  publique. 

M.  Mondclet  s'est  retiré. 

Résolu  que  les  salaires  alloués  au  dit  grand  connétable,  par  la  session  du 
21  juin  dernier,  cour  sa  présence  aux  sessions  spéciales  de  la  paix,  et  pour 
veiller  à  l'exécution  des  réglemens  de  police  de  cette  cité,  et  a  l'exécution 
de  l'acte  des  chen^ins,  lui  soit  de  ce  jour  discontinués. 

Résolu  que  le  Salaire  du  député  contre-maître  du  guet,  soit  également  dis- 
continué de  ce  jour. 

Ordonné  que  le  greffier  de  la  paix,  signifie  sans  délai  aux  dits  Archibald 
Heâiry  Ogilvie,  Antoine  Lafrenière  et  Benjamin  Schiller,  qu'ils  sont  de  ce 
joiu*  suspendrjs  de  leurs  fonctions  d'officiers  publics,  et  que  le  salaire  des  dits 
A.  H.  Ogilvie,  et  Benjamin  Schiller,  est  égalemeraent  discontinué  de  ce 
joiiT. 

M.  Laroque  s'est  retiré. 

Résolu  qu'il  y  ait  une  assemblée  des  magistrats,  lundi  prochain,  le  10  de 
ce  mois,  à  dix  heures  du  matin,  pour  aviser  aux  moyens  de  remplacer  tem- 
porairement le  grand-connétable,  et  que  notification  en  soit  donnée  aux  ma- 
ipstrats  par  le  greffier  de  la  paix. 

Ordonné  que  le  greffier  de  la  paix,  transmette  immédiatement  à  A.  W. 
Cochran,  écuyer,  secrétaire  civil,  pour  l'information  de  Son  Excellence,  le 

Souverneur  en  chef,  copie  des  procédés  de  la  session  de  ce  jour,  et  de  celles 
es  3  et  4  de  ce  mois. 


Session  spéciale  de  la  paix. 

Lundi,  10  novembre  1823. 


Prksens  : — Louis  Guy,  J.  P.  Leprohon,  Pierre  de  Boucherville,  Pierre 
de  Rocheblave  et  Thomas  A.  Tumer,  écuyers. 

Lu  l'ordre  de  référence  de  la  session  du  6  de  ce  mois,  par  lequel  la  présente 
assenablée  doit  aviser  aux  moyens  de  remplacer  temporairement  le  gi'and- 
connétable  A.  H.  Ogilvie,  suspendu  de  son  office  par  ladite  session. 

Lu  l'application  de  Jacob  Marston,  de  ce  jour,  par  laquelle  il  représente 
qu'il  est  encore  grand-connétable,  qu'il  n'a  jamais  été  démis,  ni  remplacé, 
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qu'il  est  prêt  à  en  remplir  les  devoirs  et  supplie  la  cour  de  le  remettre  en  fonc- 
tion, vu  le  déplacement  temporaire  du  sr.  Ogilvie. 

Montréal,  novembre  1823. 

A  Messieurs  les  ma^strats  maintenant  assemblés  et  convoqués  dans  leur 
chambre  à  la  salle  d'audience,  dans  la  cité  de  Montréal,  dans  leurs  sessions 
spéciales  de  la  paix,  sur  des  affaires  qui  ont  rapport  à  la  uonûnation  d'un 
grand-connétable,  pro  temp. 

Qu'il  vous  plaise  Messieurs. 
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Je  suis  informé  que  Archibald  Henry  On;ilvie,  est  maintenant  sous  accu- 
sation, et  qu'il  est  maintenar  ■■  empêché  d'agir  dans  la  capacité  de  grand-con- 
nétable, et  qu'aucune  personne  n'a  été  nommée  par  Son  Excellence,  pour 
remplir  cette  charge  dans  le  district,  depuis  ma  nomination,  en  l'année  1796. 
Que  la  place  est  maintenant  vacante,  et  que  je  suis  prêt  à  agir  et  de  remplir 
les  devoirs  du  dit  office,  comme  ci-devant  d'après  les  avis  de  quelques  Mes- 
sieurs à  Montréal. 

J'avais  résigné  cette  place  en  faveur  de  Richard  Hart,  (connétable  de  po- 
lice,) après  qu'il  a  été  nommé  au  dit  office,  dans  les  sessions  générales  de 
la  paix,  au  terme  d'octobre  1821,  et  cela  en  considération  que  le  dit  Hart 
me  donnerait  ma  vie  durante,  soixante  Louis  par  année,  selon  acte  passé 
devant  Jean  M.  Mondelet,  écuycr,  N.  P.  de  Montréal,  le  28  octobre  1821  ; 
en  conséquence  du  dit  contrat,  je  ne  fis  pas  les  devoirs  comme  tel,  car  il  de- 
vait remplir  les  dits  devoirs,  et  il  recevait  les  émolumens  appartenant  au  dit 
office,  et  l'a  ainsi  fait,  et  ne  m'a  jamais  payé  une  obole,  mais  depuis  son  décès 
Archibald  H.  Ggilvie,  a  agi  en  cette  capacité.  Je  demande  maintenant  la 
permission  de  vous  faire,  messieurs,  mention  de  ces  circonstances  comme  étant 
des  matières  de  fait,  et  que  ni  Hart  ni  Ogilvie  ne  m'ont  donné  aucuns  des  dits 
émolumens  depuis  cette  époque,  et  qni  étaient  promis  par  le  dit  contrat  :  Mes- 
sieurs se  peut-il  faire  que  le  contrat  entre  Marston  et  Hart,  comme  susdit  , 
puisse  m'empêcher  d'agir  dans  la  dite  capacité  de  grand-connétable,  jusqu'à 
ce  que  le  plaisir  de  Son. Excellence  soit  connu  à  cet  égard. 

C'est  pourquoi,  messieurs  comme  vous  êtes  assemblés,  je  vous  donne  no- 
tice comme  je  l'ai  déjà  fait,  que  je  suis  prêt  a  agir  en  la  capacité  susdite,  et 
vous  prie  de  vouloir  prendre  le  sujet  en  considération,  et  de  me  croire  avec 
le  plus  profond  respect. 


1823. 


le,  Pierre 
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n. 
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Votre  &c.  &c.  &c. 


(Signé) 


J.  Marston,  grand-connétable. 


La  cour  après  avoir  pris  connaissance  des  entrées  faites  aux  registre!  des 
sessions  de  Quartier,  de  1821  et  1823,  et  aussi  d'une  lettre  de  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  en  chef,  dii  1er  novembre  1821,  par  son  secrétaire,  a 
ordonné  que  les  dites  entrées  et  lettre  soient  copiées  au  présent  registre,  pour 
l'information  des  magistrats,  et  servir  de  réponse  aux  prétentions  du  ait  J. 
Marsto  •-  Mont- 
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Montréal. — Cour  générale  de  sessions  de  trimestre  pour  la  paix. 

Mercredi,  24  octobre  1821. 
Presens  : — MM.  McCord,  Mondelet  et  L'bon.  C.  W.  Grant 


cour  sur  application  de  Jacob  Marston,  pour  obtenir  sa  résignation  de 
1-connétable,  accorde  la  dite  résignation  ae  ce  jour  ;  Richard  Hart,  l'un 


La 
grand-connétable, 

des  connétables  pour  la  cité,  sera  grand-connétable  au  lieu  et  place  du  dit 
Jacob  Marston,  et  la  cour  le  nomme  en  cette  qualité. 


Château  Saint-Louis. 


Québec,  1er  novembre  1821. 


Monsieur, 


Avant  soumis  à  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef,  votre  lettre  du 
27  du  mois  dernier,  il  m'est  ordonné  de  vous  informer  qu'il  a  plu  à  Son 
Excellence  d'accepter  la  résignation  de  M.  Jacob  Marston,  comme  grand- 
connétable  du  district  de  Montréal,  et  d'approuver  la  nomination  des  magis- 
trats de  M.  Richard  Hart,  à  sa  place,  et  que  sou  salaire  comme  tel  commen- 
cera de  cette  date. 


J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 


Votre  très  obéissant  serviteur. 
(Signé)  J.  Readt. 


John  Delisle,  écuyer, 

Seffier  de  la  paix, 
ontréaL 


Session  générale  de  trimestre. 

Jeudi,  10  juillet  1823. 
Presens  :— MM.  McCord,  Mondelet  et  Marchand. 

La  cour  ayant  été  informée  de  la  mort  de  Richard  Hart,  grand-connétable 
de  ce  district,  nonune  et  appointe  Archibald  H.  Ogilvie  de  Montréal,  et  il 
est  par  le  présent  nommé  et  appointé  grand-connétable  pour  le  district  de 
Montréal,  à  la  place  du  dit  Richard  H^,  et  le  dit  Archibald  Ogilvie,  à  prê- 
té le  serment  d'office  de  grand-connétable,  ainsi  aue  le  serment  d'allégeance. 

Ordonné  que  le  greffier  de  la  paix  signifie  au  dit  Jacob  Marston,  copie  de 

l'en- 
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rentrée  ci-dessus  de  la  session  de  Quartier  du  24  oct.  1821,  de  la  lettre  de 
Son  Excellence,  de  la  même  année. 

Lu  l'application  de  M.  Adolphe  Delisle,  du  8  de  ce  mois,  pour  la  situa* 
tion  de  grand-connétable,  temporaire  au  lieu  et  place  du  sieur  Ogilvie. 

La  cour,  vu  la  respectabilité  de  l'appliquant  et  celle  de  sa  famille,  à  una- 
nimement résolu  que  sa  demande  lui  soit  accordée,  et  que  son  nom  soit  en 
conséquence  transmis  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  chef,  pour  sou  ap- 
probation. 

Ordonné  que  le  greffier  de  la  paix,  transmette  sans  délai  au  secrétaire  civil, 
A.  W.  Cochran,  ecuyer,  pour  l'information  de  Son  Excellence,  le  gouver- 
neur en  chef,  les  procédés  de  cette  cour,  relativement  à  la  nomination  de 
M.  A.  Delisle,  comme  grand-connétable  temporaire. 


Session  spéciale  de  la  paix. 

Samedi,  20  décembre  1823. 

Presens  : — Thomas  McCord,  Jean  P.  Leprohon,  Pierre  de  Boucherville 
et  L'hon.  C.  W.  Grant,  écuyers. 

M.  Adolphe  Delisle,  nommé  grand-connétable,  en  la  session  du  10e.  nov. 
dernier,  pour  remplacer  temporairement  le  sieur  Ai'chibald  Henry  Ogilvie, 
a  comparu  et  demandé  d'être  assermenté,  en  cette  dite  qualité,  mais  vu  que 
les  magistrats  n'ont  pas  encore  reçu  de  Son  Excellence,  le  Gouverneur  en 
chef^de  réponse  à  la  lettre  qu'il  lui  ont  écrite  pom-  l'informer  de  cette  nomi- 
nation et  que  la  session  de  ce  jour  ne  croit  pas  à  propos  de  solliciter  d'elle 
même,  une  réponse  à  icelle,  vu  le  petit  nombre  de  membres  présens.  : — 


nouveau  à  Son  Excellence. 

Ordonné  que  le  greffier  de  la  paix,  donne  immédiatement  les  notifications 
pour  cette  assemblée. 


Cour  de  session  spéciale  de  la  paix. 

Lundi,  22  décembre  1823. 

Presens  :— Thomas  McCord,  Louis  Guy,  Jean  P.  Leprohon,  Pierre  de 
Boucherville  et  Thomas  A.  Tumer,  écuyers. 

l'assemblée  de  ce  jour  ayant  été  convoquée  pour  l'eflTet  de  prendre  en  con- 
sidération la  nomination  de  M.  Adolphe  Debsle,  comme  grand-connétable 
pour  le  district  de  Montréal: —  Ré- 
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Kosolii  «lu'oo  autant  qu'il  est  oxpédipiit,  que  l'appointemont  d'un  toi  offi- 
cier, Hurait  li«Mi  avant  les  cours  des  sessions  de  Quartier  et  du  banc  dn  Hoi 
qui  a|>pro4^heut,  que  le  {çreflier  de  la  paix  écrive  i\  A.  W.  ('ocliran,  écuycr, 

rur  cunnaitrc  le  plaisir  de  Sou  Excellence,  le  pouverncur  en  chef,  touchant 
noniiuatiou  du  dit  Adolphe  Delislc,  au  dit  office,  telle  que  transmise  à 
M.  Coclirau,  le  10  novembre  dernier. 


Session  spéciale  de  la  paix. 

Mercredi,  31  décembre  1823. 

KuF.sKNs: — Thomas  McCord,  Louis  Guy,  Jean  P.  Leprohon,  Pierre  de 
Boucherville  et  Thomas  A.  Turuer,  ccuyers. 


i 


a.  ; 


» 


TSI.  McCord  à  mis  sur  la  table  la  lettre  du  27  de  ce  mois  de  M.  le  secrétaire 
civil,  eu  réponse  aux  communications  des  ma<fistrats,  des  10  novembre,  et 
22  détîembre,  de  cette  année,  rehitivenient  à  la  nomination  de  M.  A.  Delisle, 
connue  {frand-connctable,  par  laquelle  il  app?rt,  que  Son  Excellence,  le 
gouverneur  en  «'het',  approuve  cette  nomination,  il  a  en  même  temps  infor- 
mé la  cour  que  M.  A.  Delisle,  à  pris  hier,  en  cour  des  sessions  hebdo- 
madaires, sou  serment  d'office  ;  et  qu'il  s'est  qualiiié  en  sa  qualité  de  grand- 
connnétable. 

Ordonné  que  copie  de  la  dite  lettre  do  M.  le  secrétaire  civil,  soit  cntiée 
au  présent  registre. 


Château  Saint-Louis. 
Monsieur, 


Québec,  27  décembre  1823. 


J'ai  reçu  ordre  de  Son  Excellence,  le  gouverneur  en  chef,  de  vous  infor- 
mer qu'il  approuve  la  nomination  de  M.  Adolphe  Delisle,  pour  être  grand- 
connétable  pour  le  district  de  Montréal. 


J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Thos.  McCord,  écr. 


Votre  très  obéissant  serviteur. 

(Signé)  A.  W.  CocHRAN,  secrétaire. 


i 


Session  spéciale  de  la  paix. 

Samedi,  20  mars  1824', 

pRESENS  :— Thoma.s  McCord,  Jean  P,  Leprohon,  Thomas  A.  Turuer,  Tho- 
mas Portcous  et  L'hon.  C.  W.  Grant,  écuyers.  M. 
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M.  Adolphe  Delisle  a  fait  application  ce  jour  potir  être  nommé  {p-and- 
€onnét;d)le  permanent. 

Kesolii  «ju'il  y  ait  une  assemblée  spéciale  des  magistrats  convoquée  à  cet 
effet,  pour  siunedi  prochain,  le  vinfjt-sept  de  ce  mois. 


Session  spéciale  de  la  paix. 

8amedi,  27  mars  I82i. 

Prksens: — L'iion.  C.  W.  Grant,  Thomas  M<'rord,  T.otiis  Guy,  TIio- 
mas  Porteons,  Frs.  Ant.  Larorque,  Thomas  A.  Tnnier,  Pierre  de  itochc- 
blacc  et  Henry  McKcnzie,  écuyers. 

Lu  les  procédés  de  la  session  dernière,  In  l'application  faite  par  M.  Delisle, 
«tpar  lui  soimiise  à  la  dernière  session,  par  laquelle  il  demande  d'être  nimi- 
mo  prand-connétable  permanent,  au  lieu  et  place  de  l'ex  f,''rand-coinu''table, 
A.  H.  Ojfilvie,  suspendu  temporairement  par  la  session  du  0  novembre 
1823,  et  jusqu'à  ce  qu'il  fut  lavé  des  accusations  portées  contre  lui  par  le 
gi'and  jury  de  la  cour  criminelle  de  ce  district,  de  sej>tend)r«!  précédent. 

Lu  le  dit  ordre  du  0  novembre  dernier  relativement  à  cette  suspension  tem- 
poraire de  A.  II.  Oailvie. 

M.  J.  Delisle,  député ffreflier  delà  couronne,  et  dépositaire  des  ré^^isfrcs 
de  la  cour  criminelle  do  ce  district,  a  comparu  et  à  produit  hî  réj^istre  dt;  la 
dite  cour,  par  lequel  il  appert  que  le  dit  A.  II.  Of^ilvie  a  été  trouvé  coupable 
le  28  février  dernier,  parle  petit  jury  de  cette  dite  cour,  d'assaut  et  de  Kiot, 
et  condamné  le  dix  de  ce  mois,  à  dix  livr<'s  courant  d'amende  envers  le  Roi, 
et  ii  un  mois  d'emprisonnement  dans  la  pris(m  commune  de  ce  district. 

M.  J.  S.  McCord,  avocat,  a  été  introduit,  et  a  nrié  les  mapfistrats  au  nom 
du  dit  Ofjfilvie,  qu'avant  de  déterminer  sur  l'application  faite  par  M.  A. 
Delisle,  et  sur  le  renvoi  d'office  du  dit  Oj^ihie,  il  lui  soit  donné  un  jour 
pour  paraître  devant  les  majsristrats,  et  être  entendu  sur  sa  défense. 

La  cour  a  été  d'opinion  qu'elle  ne  peut  accorder  la  demande  du  dit  0;,nlvie, 
mais  qu'il  convient  de  convoquer  une  assemblée  spéciale  des  magistrats  à 
l'effet  de  prendre  connaissance  du  verdict  de  la  dernière  cour  criminelle,  con- 
tre le  dit  Ogilvie,  et  de  déterminer  alors  si  le  dit  Ojfilvie  doit  être  démis  ;  et 
dans  ce  cas,  si  le  dit  Sr.  A.  Delisle  doit  le  remplacer  permanemment  comme 
Grand  Connétable. 

Ordonné,  Que  cette  session  spéciale  ait  lieu  samedi  prochain  ;  et  que  le 
greffier  de  la  paix  donne  les  notifications  aux  magistrats  en  conséquence. 

Sessioîi  Spéciale  de  la  Paix 

Samedi,  3  aviil  1 824. 

Presens  : — L'honble  C  W.  Grant,  Thomas  McCord,  Jean  7.T.  Monde- 
let,  Louis  Guy,  .lean  P.  Lcprohon,  Thos.  Porteous,  llenry  M«;Keuzie, 
Pierre  de  Boucherville,  Frs  Ant.  Lr.rocque,  Thomas  A  Turner  et  Pierre  de 
Kocheblave,  écuyers. 


Lu  les  procédés  de  samedi  dernier. 
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La  cour  à  procédé  sur  les  ordres  du  jour,  énoncés  on  la  session  de  samedi 
dernier.  1  ®  .  Sur  celui  relativement  au  Sieur  Archibald  Henry  Ogilvie  il  a 
été  proposé  de  résoudre  ;  que  d'après  l'exhibition  qui  a  été  faite  samedi  der- 
nier du  jujçemcnt  rendu  le  10  de  mars  dernier,  contre  le  dit  Ogilvie,  le  dit 
Oifilvio  doit  être  privé  de  sa  situation  de  Grand  Connétable. 

A  l'instant  il  a  été  produit  de  sa  part  et  lu,  une  rejjuête  par  lui  signée  ou 
diite  de  ce  jour,  accomnaf^vée  de  deu\  rocommcndations  en  sa  faveur,  l'une 
dupetit  jury  qui  a  déclaré  sa  conviction,  et  l'autre  de  divers  citoyens  de 
Montréal,  tendant  à  solliciter  la  réhabilitation  du  dit  0<nlvie. 

Après  mur  examen,  la  cour  a  été  unanimement  d'opuiion  que  le  dit  A.  II. 
Oj-ih-ie,  ne  doit  pîis  être  rehabilité  ;  et^que  la  situation  de  Grand  Connétable 
doit  être  déclarée  et  est  décla^'éc  vacante. 

Et  vu  l'application  du  Sieur  Adolphe  Delisle,  Grand  Connétable  tempo- 
rùre  pour  remplacer  permancmment  le  dit  A.  II  Ojjilvie  : — 


que  le  greffier  de  la  paix 
Excellence  le  Gouverneur  en  chef  de  cette  nominatiou  pour  son  approbation . 
Le  dit  Sieur  A.  Delisle  a  été  à  l'instant  introduit,  et  à  prêté  le  serment 
d'office. 

Session  Spéciale  de  la  Paix 

Samedi,  17  avril,  1824. 

Preskns  : — L'honorable  C  W.  Grant,  MM.  Thomas  McCord,  J.  M. 
Momlelct,  Louis  Guy,  J-  P.  Leprohon,  Jean  Bouthillier,  Henry  McKenzie, 
Thomas  Porteous,  Pierre  de  Rocheblave,  Charles  Frcmont,  Frs.  Ant.  La- 
rocque,  Hughes  Heney,  Thomas  A.  Turner  et  Pierre  de  Boucherville. 

Lu  les  procédés  de  samedi  dernier. 

M.  McCord  a  soumis  à  la  cour  une  lettre  du  Secrétaire  du  Gouverneur  en 
chef,  en  date  du  9  de  ce  mois,  en  réponse  à  la  communication  à  lui  faite  le  3 
du  courant,  par  les  magistrats  relativement  à  la  nomination  de  M.  Adolphe 
Delisle  comme  Grand  Connétable,  cette  lettre  a  été  lue  et  est  comme  suit  : 

Château  St.  Luuis, 

Québec,  9  avril,  1824. 
Messieurs, 
Ayant  mis  devant  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  chef,  les  procédés  des 
igistrats   de  Montréal    assemblés   en   session   spéciale  de  la  paix  le  3  du 


nui; 


|>résent,  relativement  à  l'appointement  de  M.  Delisle  comme  Grani  Connétable 
a  la  place  de  M.  Ogilvie;  j'ai  reçu  ordre  de  Son  Excellence  de  vou 
pour  l'information  des  magistrats,  que  quoi  qu'elle  désire  dans  ( 
comme  dans  toutes  autres  occasions,  seconder  leurs  vœux  et  payer  l 
tion  à  leurs  recommandations,  l'iniprossion  ou  elle  est  d'après  div( 


de  vous  annoncer, 
pour  l'information  des  magistrats,  que  quoi  qu'elle  désire  dans  ce  moment, 

toute  atton- 
iprossion  ou  elle  est  d'après' divers  circons- 
tauces  toutes  récentes  de  la  nécessité  d'avoir  une  police  plus  active  pour  la 
cité  de  Montréal,  et  la  conviction  ou  est  Son  Excellence  que  pour  cet  objet 
beaucoup  dépend  de  la  qualification  et  de  l'expérience  du  premier  Connétable, 
l'ont  portée  depuis  quelque  tems  à  la  détermination  de  recommander  aux 
magistrats,  d'appointer  une  personne  nommée  McCuUoch  qui  lui  est  bien  con- 
nu pour  son  activité,  intelligence  et  ses  qualifications  particulières  pour  rem- 
plir cette  situation.  C'est  pourquoi  sou  Excellence  juge  convenable  de  re- 
fuser 
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fiwer  sa  sanction  à  la  nomination  de  M.  Delisle,  et  m'enjoint  do  sujjg^érer  le 
grand  avantarife  qu'il  yauruit  do  placer  à  la  tète  déco  dépai-temeut  lii  personne 
ci-dessus  mcutiouiiéo. 

J'ai  l'honneur  d'être 
Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Joigne)         A.  VV.  Cocurav. 

Le  Président  des  Sessions  de  Trimestre  Montréal. 

Apres  quoi  il  a  été  proposé  de  résoudre  : — 

1  ®  .  Que  c'est  le  droit  incontestable  des  ju^es  de  paix  en  leurs  cours  do 
sessions  de  quartier,  et  de  session»  spéciales,  quand  les  cas  le  ref|uierent  de 
nommer  et  d'assermenter  le  Grand  Connétable.  La  cour  s'est  divisée  :  pour 
la  résolution  1 1,  contre  3—  majorité  de  8. 

2  ®  .  Que  la  nomination  de  RI.  Adolphe  Delislo  comme  Grand  Connétable 
à  été  faite  en  conformité  à  la  loi. 

La  cour  s'est  divisée  :  pour  13  contre  1, — majorité  de  12. 

3®.  Que  M.  Adolphe  Delisle,  depuis  le  10  nov.  qu'il  a  été  nommé  Grand 
Connétable  pro  tempore,  et  depuis  le  3  avril  coiu*ant,  qu'il  a  été  nommé 
îïrand  Connétable  permanent,  et  assermenté  comme  tel,  a  prouvé  par  sa  con- 
duite qu'il  est  (lio;ne  de  l'office  qui  lui  a  été  confié. 

Passée  unanimement. 

4  ®  .  Que  n'y  ayant  aucune  plainte  contre  M.  Adolphe  Delisle  pour  né- 
fflio'ence  de  ses  devoirs  ou  malversations  dans  son  office,  il  ne  peut  ui  ne  doit 
y  avoir  aucune  raison  plausible  de  l'en  priver. 

La  cour  s'est  divisée  :  i>our  1 2  contre  2, — majorité  10. 

5  ®  .  Que  le  fyreffier  de  la  paix  transmette  sans  délai  à  M  le  Secrétaire 
Cochran,  pour  l'infor.îiation  de  son  Excellence  le  Gouverneur  en  chef,  les 
résolutions  ci-d<>ssu3  et  la  lettre  suivante. 

Passée  unanimement. 


Monsieur, 


Montréal,  17  avril  1824. 


Il  m'est  ordonné  par  les  ma«ïistrats  de  la  cité  do  Montréal,  assemblés  au- 
îourd'hui  en  session  spéciale,  à  l'effet  de  prendre  en  communication  votre 
lettre  du  9  de  ce  mois,  relativement  au  refus  que  son  Excellence  exprime  de 
confirmer  la  nomination  de  M  Ai'^olpho  Delisle,  comme  (ïrand  Connétable 
en  la  cité  de  Montréal,  de  vous  informer  que  cette  lettre  leur  a  été  lue  et 
qu'ils  en  ont  mûrement  examiné  le  contenu. 

J'ai  ordre  de  vous  transmettre  sans  délai  pour  l'information  de  son  Ex- 
cellence le  Gouverneui*  en  chef,  le  résultat  de  leurs  délibérations  :  il  se 
trouve  analisé  dans  les  raisons  et  les  principes  qui  suivent  : — 

Sur  la  sujrtrestion  de  son  Excellence  par  votre  lettre  du  15  octobre  1823,. 
les  magistrats  en  leur  session  du  10  novembre  de  la  même  année,  n'hésitèrent 
pas  de  suspendre  le  Sieur  Archibald  Henry  Og'ilvie  de  son  office  de  Grand 
Connétable  et  nommèrent  en  son  lieu  et  place  le  Sieur  Adolphe  Delisle  prO' 
tempore,  cette  nomination  fut  confirmée  par  son  Excellence  le  Gouverneur 
en  chef  et  vous  en  donnâtes  intimation  aux  magistrats  par  votre  lettre  du 
27  décembre  1823. 

Les  magistrats  en  nommant  alors  Mr.  Delisle  comme  Gfrand  Connétable 
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avaient  consulté  non  souImt! ont  l'intérêt  public  on  faisant  choix  d'une  per- 
sonne <(ui  rendrait  la  situation  respectable,  et  en  remplirait  les  devoirs  avec 
activité,  mais  encore  la  recommandation  des  juges  delà  cour  du  banc  du 
roi  do  ce  district  et  de  plusieurs  citoyens  des  plus  notables  de  Montréal, 
Lorsque  le  Sieur  Archibald  Henry  Ogilvie  fut  atteint  du  délit  qui  lui  méri- 
tait la  perte  de  son  office,  rien  ne  s'opposait,  tout  concourait  à  engager  les 
n»ixj;istrats  de  le  remplacer  par  M.  Adolphe  Dolisle  dont  la  conduite  régu- 
lière et  la  vigilance  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  étaient  la  meilleur  preuve 
do  son  droit  s\  cet  office — Son  Excellence  l'avait  déjà  approuvé,  ils  ne  présu- 
maient aucuns  motifs  de  la  part  de  son  Excellence  de  ne  lui  pas  réitérer  son 
approbation  de  sa  nouvelle  nomination  ;  ils  no  pouvaient  avoir  aucune  idée 
«l'un  pareil  refus  ;  ils  n'en  trouvaient  pas  de  plus  digue  ;  ils  n'hésitèrent  pas 
à  le  nommer  et  à  l'assermenter  Grand  Connétable  permanent,  au  lieu  et 
place  du  Sieur  Archibald  Henry  Ogilvie  :  cette  nomination,  les  magistrats 
osent  en  assurer  son  Excellence,  est  couronnée  de  l'approbation  des  juges  de 
la  cour  du  banc  du  roi,  du  shérif  et  de  celle  du  public.  Les  magistrats  ont  agi 
sous  la  conviction  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  un  meilleur  choix.  M.  Adolphe 
Delisle  parle  et  écrit  les  langues  Anglaise  et  Française,  il  connaît  les 
citoyens  et  il  en  est  connu  il  est  né  dans  cette  ville,  et  appartient  à  une 
famille  respectable  ;  il  exécute  par  lui-même  tous  les  devoirs  de  son  office,  il 
n'est  aucuns  détails  auxquels  il  ne  soit  disposé  à  se  prêter,  auxquels  il  ne  se 
prête  pas  au  besoin.  Il  fait  de  cette  chaige,  quoique  peu  lucrative  en  elle- 
même,  un  état. 

Les  magistrats  sont  persuadés  qu'il  est  très  capable  de  remplir  tous  les  de- 
voirs de  son  office. 

Les  magistrats  dans  cette  nomination  ont  exercé  un  droit  qu'ils  croient  ne 
pouvoir  pas  lexu-  être  disputé  ;  im  droit  qu'ils  possèdent  de  l'aveu  même  de 
son  Excellence  le  Gouverneur  en  chef.  Ils  regrettent  sincèrement  que  son 
Excellence  ne  juge  pas  à  propos  de  concourir  avec  eux,  mais  leurs  motifs 
sont  trop  justes,  et  leur  droit  trop  certain,  pour  ne  pas  convaincre  qu'ils  doi- 
vent persister  dans  la  nomination  qu'ils  ont  foite. 

Les  magistrats  sont  persuadés  que  la  police  d«  Montréal  doit  être  sur  le 

f»ied  le  plus  actif  ;  ce  district  le  plus  populeux  de  la  province,  ou  l'immora- 
ite  à  fait  dos  progrès  d'autant  plus  rapides,  que  depuis  quelques  années,  sa 
population  s'est  considérablement  accrue  par  l'émigration,  ne  peut-être  pur- 
gée dos  vices  qui  y  existent  que  par  la  vigilance  et  l'assiduité,  à  l'exécution 
de  leim'  devoirs,  des  magistrats  et  de  leurs  otHciers  subordonnés. 

Les  magistrats  ont  reçu  avec  autant  de  respect  que  de  gratitude  rassunance 
que  manitesto  son  Excellence  de  sou  désir  de  seconder  en  toute  occasion 
leurs  vœux,  et  ils  prient  humblement  son  Fxcellonco  d'être  pcrsuadéo  que  sa 
recommandation  aurait  eu  le  plus  grand  noid,  s'ils  n'eussent  pas  ci'u  commet- 
tre une  injustice  envers  Mr.  Adolphe  Delisle  et  envers  le  public,  en  préférant 
un  étranger  qu'ils  no  connaissent  nullement,  à  un  natif  du  pays,  de  l'inté- 
grité et  de  la  vigilance  duquel  ils  sont  assurés. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  considération, 
Monsieur, 
Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 
(Signé)  Jno,  Delisle,  G.  P. 


A.  W.  CocHRAN,  écr. 
Secr  Civil  Québec. 
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Reçu  fit  lu  une  requête  signée  William  McCoUoch,  sollicitant  la  situation 
de  Grand  Connétable — La  coiu*  ordonne  que  le  greffier  de  la  paix,  réponde 
par  écrit  au  dit  Sieur  W.  McCulloch  qu  elle  ne  peut  pas  lui  accorder  les 
conclusions  de  sa  requête. 

La  cour  s'est  ajourné  à  lundi  prochain,  à  1 1  heures,  A.  M. 


Session  Spéciale  de  la  Paix, 

Lundi,  19  avril  182-I'. 

PftESENs: — Jean  M.  Mondelet,  Jean  P.  Leprohon  et  Pierre  de  Rocbe- 
blave,  écuyei*s. 

L'a.ssembîée  a  eu  lieu,  en  conséquence  de  l'ajoumeraent,  en  la  session  de 
samedi  dernier. 

Vu  le  petit  nombre  de  magistrats  présens  la  cour  a  cru  devoir  ne  p.as  pro- 
céder sur  les  ordres  du  jour,  mais  à  ajourner  la  considération  à  samedi 
prochain. 

Ordonné  en  conséquence,  que  le  Greffier  de  la  paix  donne  notification  de 
■  cet  ajournement  aux  magistrats. 


Cour  de  Session  Spéciale, 
Montréal,    Mercredi,  21  avril  1824. 

Presens  : — Jean  M.  Mondelet,  Jean  P.  Leprohon  et  Hugh  Henoy,  é- 
cnyers. 

Ordonné,  Que  le  Greffier  de  la  Paix  convoque  une  assemblée  des  Magis- 
trats pour  demain  à  dix  neures  avant  midi,  pour  prendre  en  considération 
un  document  qui  a  rapport  aux  procédés  qui  ont  eu  lieu  à  la  dernière  assem- 
blée des  magistrats  le  17  du  courant,  touchant  lu  nomination  du  Grand 
Connétable. 


Session  Spéciale  de  la   Paix, 
Jeudi,   22  avril  1824. 

Presens  : — L'honble.  Charles  W.  Grant,  Thomas  McCord,  Jean  M. 
Mondelet,  Louis  Guy,  Henry  McKenzie,  Pierro  de  Bouchervillo,  Pierre  de 
Rocheblave,  Jean  P.  Leprohon.  Jeun  Bouthillier,  Thomas  Porteous,  Hugh 
Heaey,  Frs.  A.  Laroque   et  Thos.  A.  Tumer. 

La  cour  s'est  assemblée  en  vertu  de  la  session  d'hier,  pour  prendre  en 
considération  un  docuoient  relatif  aux  procédés  de  la  cession  au  17  de  ce 
mois,  concernant  le  (îrand  Connétable,  ce  document  a  été  produit  et  lu  ; 
c'est  un  atfidavit  du  Connétable  Jean  Preuonveau,  conçu  dam  les  tenues 
suivans  :  J*îau 
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"  Jean  Prcaonveaii,  un  des  connétables  de  k  cité  et  district  de  Montréal, 
étant  diiement  assermenté  sur  les  Saints  Evangiles,  dépose  et  dit  :  qu'une 
lettre  lui  ayant  été  délivrée  hier  par  M.  Delisle,  Greffier  de  la  Paix,  avec 
instruction  d'aller  aussitôt  la  porter  à  William  McCuîloch,  écuyer,  rési- 
dunt  dans  le  faubourg  de  Québec  de  cette  cité,  oue  lui  le  déposant  alla  à  la 
maison  occupée  par  ce  monsieur  et  délivra  la  dite  lettre,  que  le  dit  Wra. 
McCulloch  demanda  au  déposant  qui  étaient  les  magistrats  qui  s'étaient 
assemblés  ,*  à  quoi  le  déposant  répondit  qu'il  ne  les  connaissait  pas  ;  que  le 
dit  Wm.  McCulloch  dit  au  déposant  qu'un  monsieiu*  avait  été  assez  poli 
de  lui  envoyer  la  liste  de  ceux  qui  s'étaient  assemblés  samedi  dernier, 
et  produisit  une  liste  imprimée  des  noms  ;  que  ce  déposant  observa  que 
c'était  une  liste  qui  contenait  les  noms  de  quelques-uns  des  magistrats  de 
cotte  ville  ;  que  le  dit  William  McCulloch  demanda  au  déposant  s'il  vou- 
"  drait  boire  du  brandy  y  ce  que  le  déposant  refusa,  disant  qu'il  n'aimait  pas 
"  les  liquem's  fortes,  mais  la  bière  :  qu'il  fut  servi  avec  un  verre  de  bière, 
"  que  le  dit  William  McCulloch  demanda  au  déposant  qi'est  ce  que  M.  De- 
"  iisle  pensait  de  sa  situation  de  Grand  Connétable,  et  s'il  croyait  pouvoir 
"  la  garder;  à  quoi  le  déposant  répondit  qu'il  pensait  que  M.  Delisle  espérait 
*'  garder  la  situation  ;  sur  quoi  M.  McCulloch  répondit,  ils  n'ont  pas  encore 
"  fini,  ils  ne  font  que  commencer,  voits  verrez  un  diable  de  train,  et  ajouta 
**  qu'il  était  informé  que  c'était  M.  Mondelet  qui  avait  dicté  la  lettx'e  qui 
"  devait  être  envoyée  au  Gouverneur,  et  observa  que  plusieurs  des  magis- 
"  trats  n'avaient  rien  à  faire  avec  le  Gouvernement,  mais  que  deux  avaient, 
"  et  particulièrement  un  d'eux  qui  pouirait  s'en  repentir  et  perdre  quelque 
**  chose. 

"  Que  M.  McCulloch  demanda  au  déposant  qui  était  un  M.  Heney,  à  quoi 
"  le  déposant  répondit  qu'il  était  un  membre  du  Parlement,  que  le  dit  Wm. 
**  McCulloch  dit  au  déposant  qu'il  était  bien  informé  que  M.  Heney  était 
*'  un  des  premiers  qui  s'était  opposé  à  sa  nomination  à  l'assemblée  des  ma- 
"  gistrats,  et  observa  au  déposant  que  M.  Turner  avait  toujours  paru  être 
"  un  de  ses  amis,  mais  que  maintenant  il  s'appercevait  du  contraire;  et  il 
"  demanda  au  déposant  que  s'il  apprenait  quelque  chose  de  lui,  soit  pour  ou 
*•  contre,  de  vouloir  l'en  informer  ou  M.  McConnell. 

"  C'e  déposant  dit  do  plus  que  M.  McCullock  lui  observa  qu'il  ne  serait 
**  pas  fâche  de  ne  pas  avoir  la  situation  de  Grand  Connétable,  ayant  appris 
**  depuis  qu'elle  ne  valait  pas  ce  qu'il  avait  d'abord  compris  et  espéré,  qui 
**  était  cinq  cent  louis,  et  dit  qu'il  en  espérait  une  meilleure. 


(signé) 


Jean  Prenonveau.'* 


Assermenté  à  Montréal,  ce  20ome  jour  d'avril  1 824, 
devant  moi.  (signé)      George  Pvke,  J.  C  B.  R. 

Hésohi,  Que  les  prc  cédés  et  l'affidavit  ci-contre  avec  copie  de  la  lettre 
suivante,  soient  transmis  sans  délai,  par  le  Greffier  de  la  Paix,  à  M.  le  Se- 
crétaire Cochran,  pour  l'information  de  son  Excolleno  le  Gouverneur  eu 
chef. 


Monsieur, 


Montréal,  22  avril  1824. 


La  session  des  magistrats  du  17  de  ce  mois  m'ayant  ordonné  d'adresser  à 
Monsieur  William  McCulloch  leiu*  réponse  a  la  requête  qu'il  avait  présentée 
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ce  jonr-là  pour  l'office  du  Grand  Connétable  ;  je  la  lui  envoyai  lundi  dernier 
par  le  connétable  Jean  Prénouveau. 

La  conversation  qui  eut  lieu  entre  M.  McCuUoch  et  Prénonveau,  fut  rap- 
porté à  quelques  Juges  de  Paix,  qui  crurent  dès  lors  devoir  recourir  à  une 
délibération  au  corps  des  magistrats  sur  cette  conversation,  l'assemblée  s'en 
est  faite  aujourd'hui,  et  après  mur  examen,  les  magistrats  ont  ordonné  que 
copie  ci-jointe  de  la  déposition  du  connétable  Prénonveau,  vous  soit  trans- 
mise pour  l'information  de  son  Excellence,  et  je  vous  l'adresse  en  conséquence. 

Les  magistrats  croient  devoir  adopter  cette  mesure  nour  prouver  à  son 
Excellence  qu'elle  a  été  l'indiscrétion  de  M.  McCullocn,  et  combien  peu  il 
est  digne  de  leurs  suArages. 

Ils  connaissent  l'honnêteté  et  la  bonne  conduite  de  Prénonveau,  et  per- 
suadés de  sa  véracité,  ne  peuvent  qu'J^outsr  foi  à  son  rapport,  surtout  lors- 
qu'il est  sous  serment. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  considération, 
Monsieur, 

Votre  très-humble  et  obéissant  aerviteur, 

(signé)  Jno.  Delisle,  G.  P. 

A.  W.  Cocbran,  Sec.  Québec. 

Résolu,  Comme  l'opinion  de  cette  Cour,  que  les  informations  qu'à  reçu 
M.  McCuUoch,  et  qui  sont  contenues  dans  1  affidavit  de  Prénonveau,  n'ont 
pu  lui  parvenir  que  par  l'indiscrétion  de  quelqu'un  des  membres  de  la  session 
du  17  de  ce  mois. 
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Besoin,  Que  cette  indiscrétion  doit  mériter  la  censure  de  cette  Cour,  puis 
u'il  a  toujours  été  entendu  comme  il  doit  l'être  encore  que  les  délibération! 


es  Cours  ne  doivent  pas  être  regardés  comme  publiques. 


que  les  délibérations 


Session  Spéciale  de  la  Paix, 
Samedi,  8  mai  1824. 

J  i'S'  ',Ns:— L'honble.  Charles  W.  Grant,  Jean  M.  Mondelet,  Louis  Guy. 
J«^  ;  «  ?  Leprohon,  Henry  McKenzie,  Pierre  de  Kocheblave  et  Thomas  À- 
ïurî    r    ëcuyers. 

M.  Moudelet  a  nroduit  une  lettre  de  M.  le  Secrétaire  Cochran,  en  date  du 
trois  du  courant,  elle  a  été  lue  et  est  comme  suit  : 


Messieurs, 


Château  Saint-Louis, 
Québec,  3  mai  1824. 


Les  procédés  des  magistrats  as^temblés  en  sessions  spéciales  à  Montréal, 
les  17  et  S2  avril,  avec  ensemble  les  lettres  du  Greffier  de  la  Paix  des  mêmes 
dates,  écrites  par  ordre  des  magistrats,  ont  été  mis  devant  son  Excellonce 
l*;  Gouverneur  en  chef,  qui  les  ayant  mûrement  considéré  m'a  ordonné  de 
voiu  annoncer,  pour  l'information  deg  magistrats  qu'il  regrette  qu'il  y  ait 

O  une 
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iin«»  »lirt«^«iM»o»»  iropininit  n\  pi-oiiim«>^(<  Piili'o  lui  Pi  OHX,  mu*  <'»♦  qui  ft  rnp|wr|  i\ 
loin-  ii|HM»ini<Miii>iil  ilo  M.  Deli^iv  oumiito  Onuiil  (*onii<'tnMi>,  «liiiis  li>  qiivl 

Non   lÎArolloiu'o  ni»  tvouvr»  (tnn  roMV«»nnl»lo  »1o  proiuln»  «1nn« «o  iiMiitiotil 
into  pliK<  tuii|ilo  ooiumiNNiiiii'o  «lo  ron  |u-oro4t«''<i«,  ni  •>«<  !)N<nl  iCint'oiiiHM-  Ior  iiih- 

FiNh-ntn  nnr  vntro  oininl,  <pio  irHyiiiH  iiitH  Rini<<iioitti<>  l*iippoiuii>iiii>iii  «l<>  IM. 
>(>IU|p,  il  110  lui  NPi'ii  nci'onlô  mi«>un  Militii'o  ooniiiio  OviiikI  < 'oiiiiC>lnlil«>,  (l<>  lit 
<IhIo  «I««  nm  loMro  «lu  U  uviil,  liiqucllu  «liguiUitil  lu  ilôli'iiuiuuiiou  do  son  I''k- 
«'•'lloui'»'  HUf  n>  Hi\j«»t. 

J'ni  riiouuour  «Pt^d'o 
MosBlruii», 

VoJi'o  tn^R-nl»<'>id»ftUl   «rrvilrur, 

(Hijr»»')  A.  W.  <'ofni«AN. 

Los  PiÔHÎdonH  «loH  HeNi>ioni«  «lo  'IViuiontio,  Mon(rô«l. 

fhsiihi,  Ouolo  (li-olHoi*  «lo  lit  \\\i\  lU'ouso  muiH  lli'liti  lit  in'opliou  ilo  rolti> 
,o44ro  itiir  collo  dout  Miil  ooiiiv  : 
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MiMidôiil,  iv  H  mai  iHî^l. 
M<M)nîotir, 

J'ai  ortliv  «loi  uiii^iNli'HfN  ou  lour  nobhîou  Hpi'»oii«lo  «Ir  oo  j«uir  «lo  vouh  iulof- 
nuM' «|\i«»  v«»1ro  loUro  «lu.'l«lo«o  nutin  lour  ii  «'<<«'>  <'«»nnuuui«|UiV,  ot  «pi'ilN  no 
!>t«u»t  o«»ul«n'u»«'>M  i\  r«n*dro  «lo  n«ui  1'Aooll«>noo  lo  (l««iv«'ruour  ou  «'li«'l'  uu'ollo 
«>«unp(u-(o  «riutimor  i\  Mr.  A.  IVIîhIo,  «luo  nou  Niiliiirooiuuuu*  Hmiul  (  «unu'- 
ttiMo  no  lui  Nom  pit<«  pityi'  iiu-«loli\  «lu  utMii  nvvil  «loruioi*. 

li«>»  nui^i^tmls  ni'««'«l«uMont  «lo  rou«»uvolloi*  i\  h«ui  1'',x«'«»I1«>u«"o  lo  (luuvor- 
uour  ou  ohol'  Ion  NOulimouN  n>Np«Mluou\  hvo«^  I(«ni|UoIn  îIn  «uit  iv^'u  («miIon  non 
«MUUuuiui«'Hti4UiH,  ot  «l'asHun'i'  mut  l<'.x«'oll4*uoo  «nrils  l'o^frottoui  HÎiuM'^nMuoui 
ipi'il  o\ii«(o  uuo  «litrôi-ou«'o  «ropiuio»^  ouiro  HOU  1*.xooIIou«m>  vi  Ion  MiigiNdiilx, 
roliUivoutruI  nu  p«Mtvoir  (l«f  uou'.uor  l«*  Oraud  («muu'IhIiIo. 

J'ai  riumuour  «l'j'^h'o  M«mHlour, 

Votn»  tn'^8-huuil»lo  ol  olu'iNNaut  norvitour, 


A.  W.  C\M'hr»«,  ôor.  nwi.  ()u('*bo(\ 


Jn«>.  Druai.k,  U.  p. 


1 


Sossion   Snôciato  «lo   la  Paix, 
Mardi,  lor  juiu  lHi?|.. 

Prrsrss  :~Tli<>in»«  McCord,  J(«an  M,  Mouddct  et  Thoiuas  A.  Tunior,  »'- 
ouyora. 

Ordmm,  Que  k>  (Jr^fficr  de  h  Paix  fasse  prépare!-  et  délivrer  nnux  d«'Ini 

t'opics 


rnmiorl  h 


lin 


(•  IIHIIIiniH. 

or  I<*f:  miii- 
•««t  «lo  M. 
ulilf»,  )1o  tu 
1»  «on  î'»- 


AN. 


XI  il»>  «tH»' 


IH^I. 


oiiH  inrof- 
i«t  «iii'ilM  «•' 
lu'l'  «jirt'Il»» 
ii«l  (  oiiim'>~ 

II»  <lonv«<r- 

tOllIl'N  HI'H 

iin'^miHMil 
Vlii^;iH(riilH, 


1». 


Funior,  v- 

CO|»i0H 


T't 


(  '^'^7  :^ 


À/tpenilirr  (H.) 
i'u|M»>«  (Ii«n   pi*oc^'tli'»H   )|o   lu  roiir  tlf'M  Hi««MioM»i  n|»<'M'inl«<»  i'«'l"iliJs  i\  In    fioiniiiH- 


tioM  )lii  (iriitid  {'ntuu''i»UU\  A.  0'(>ilvi(<  (>f  nom  Miir«<<>MH«>Mr;  iiimni  nt^t'im 
ilt'M  |»r»M't''il»''H  (!«•  la  iiiiiiiic  rotir  «(Mirorimiil  l«  rhiuiviiri  «pii  ««m»  Imii  ••»  iimI  «t 
juin  «l(>i'iil(>rN. 

Corli/iô. 


Jno.  I)km8I.k,  n.  P. 


Appciulice  (II.) 


Foriuulv  ilv  fo  rnnnuis/iion  t/r  hifflrirr-rappnrtnir  pnvr  If  (fiiitrlirr  (hit  ut  dr  hi 

ctic  ili'  l\linitiial. 

Moiilmit. 

'icorjfo  IV  |)iii' la  K;i-ri<'(<  «Ir  Dii'ii,  îloî  ilii  royiiiitiM)  uni   «Iii  \n{ïrM\t\v-l\ri'\n\t\\c 

«'I  «rirlaïuh",  (IritMiNciir  (li>  la  Viù. — 

A  iioln»  l»H'ii  ainn''  Hiiji'f ^..^^..^..^..^HnUti  :    VA  «jim-  pour  ladiviHioii  <l« 

notre  |»rovinr«  <lu  Man-i 'aiMula,  il  r«Hi't  lîn  •.wiir  iin«(iNH«<nil)iï>«>  en    m>\\t* 

,. ^  àtlroh  \V(<\\vc.^.„.^^^ ..  r<'|»r^-m>iitaiiiï  pour  la  «litu  anm^mW'*", 

Narlu'/.  «lour  t'u  <ouH<''(|u«Mirr  <)Ut<  rcpowiiit  uotn«  rouliaru-M  clan*  votr«>  loyautt'', 
niparilt''!   ot   iiitéjfritr,  iioun-   voun  iivoiin  hoiuim/!  ««t,  roustitu/"  itour  ^-tr»' notr«« 

ollirii>r-rapp(U-((<ur,  pour  l«v „^,„ n'priWiitaim  don»,  il  «lolt,  «'trc  fait 

«•lioiv  jMMir  l«>  ni4*in<' ^ „  ou  aNH*»nilil«''«'.     l'our  avoir  ot,  oxcrror  la<lit« 

plaro  (M*  l'ouliauro  «rotlicior-nipportour  pour  li»  iri/''nn' , pour  «-t.  Jus- 

«ju'au  ... „ jour  <l«  juilh'i,  «laiiH  I  aiiuro    «l«<  t.ofro    Soi(^iuMir    IH2M,  «»ù 

avaul  <'(<((«>  «'po(|u<>  nI  tcllo  <<Ht,  notro  ilotcrniiualion,  oukciiiIiN;  avec  toiiH  Ioh 
droits,  poiivoirN,  autoriti*,  protilM  ot  ^'UioIiiuhmih  «|ui  apparlii-nuoiit.  (»ii  «loi- 
v«'Ul  appiirh'iiir  au  «lit  otlit!)*,  «>ii  roiiroruiil/'  oi  nouh  rautorit*'-  «le  l'a*  te  du  pnr- 
loinont,  daiiH  00  cni*  lait  ot.  pourvu  vi  \m\hh('  daiiN  lu  .llo.  nuii<'>fMlu  rôifru'dr 
(ttMuyo  III,  «*l  d<>  r<<H  prÔHcuioH,  et  iIch  procliUiiiiticuiH,  roniiniNnionKi  «t.  inK- 
tniuioiiN  <>t  autoril«''H  f|Ui>  iioun  avouN  «-i-dovaiit  oniaii^-N,  et.  parles  writH  (|u« 
?iouN  toroiiN  éniaiior  ri-aiu"«*H,  nu  vertu  de  notre  autorité  royale,  et  eonforrrié- 
ineul  li  la  teueur  et  à  riiiteiition  de  Tarte  Mundit. — l'îii  téiiioi)(na|re  de  «pioi 
iioui  avouH  l'ait,  rendre  iion  pré»enteH  lettre»  patenteN,  et  y  avoiiH  fait  app<;.'<er 
le  jfraud-Heeau  de  iioîre  provineo  ; — Témoin,  ludre  trèn  lîdèle  et,  liien  aimé 
(teor^e  roniie  de  Dai'iouKie,  hnron  DiillioiiKie,  du  cliâteau  DalliouMie,  ehe- 
valier  ^rand'  eroix  du  IreH  lionurahlt;  ordre  militaire  du  bain,  «ipitj'jne-jçéné- 
ral  etjfonvorneur-en-j'hel'dHiiH  notre  dite  provinee  du  Ba^-C'anad«,  t'\v.,  t^iv. 
A  notn»  eliâteau  Saiiit-l<oiiiH,  daiiH  notre  nté  de  (,^iiél»ee,  dans  n(»tre  dite  pro- 
vinee,  le  Hixi«'^me  Jour  de  juillet,  daiiH  ruiiuC'u  de  iiotr»  Heij^neur  \H',il,  et 
daus  lu  huitiùuiv  utinéc  du  notre  n>ifnc. 

Ap 
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Formule  du  serment  prêté  par  H.  Griffin^  écuj^er,  comme  officier  rapporteur. 

Je  aoumiffné,  Henry  Oriffin,  officier  rapporteur  pour  le  quartier  ouest  do 
la  cité  de  Montréal,  iure  solenndilenient,  que  ie  réside  dans  la  cité  de  Mont- 
réal, et  que  je  suis  dûment  qualifié  comme  '  ecteur  pour  le  quartier-ouest 
d'icello— Hit  que  ie  n'ai,  directement  ni  indirectement,  reçu  aucune  somme 
ni  des  sommes  d'arf^ent,  aucun  office,  çtace  ni  emploi,  ni  présent,  don,  ni 
récompense,  bon,  lettre  de  change,  ni  billet,  ni  promesse  d  aucun  don  quel- 
conque, ni  par  moi-mémo,  ni  par  aucune  personne  pour  mon  usage,  profit 
ou  avantage,  pour  favoriser  Télection  d'aucune  personne  ni  personnes  parti- 
culières, ni  pour  faire  ou  tâcher  de  faire  le  retour  d'aucune  personne  ou  de 
personnes  particulières,  à  la  présente  élection  d'un  membre  au  de  membres 

Sour  servir  dans  l'assemblée  de  cette  province,  et  que  je  procéderai  à  pren- 
re  les  suflrages  des  électeurs,  et  ferai  le  retour  de  telle  personne  ou  person- 
nes qui  me  paraîtront  avoir  la  majorité  de  votes  légaux,  ce  que  je  jure  so- 
lennellement de  faire  sans  partiahté,  criûnte,  faveur  ni  affection. 


Affirmé  devant  mot, 

ce  26e.  jour 
(signé)    Robert 


mot,  à  Montréal,  ) 
de  juillet  1887.  > 
d  i-Voste,  J.  P.     ) 


Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

(8igné)        H.  Oriffin. 


tv-..    •»' 


m 


Certifié  vraie  copie, 
(signé)        Thomas  Doiiglass,  ' 
G.  C.  C. 


Appendice  (K.) 
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Cour  d'Oyer  et  Terminer  et  Délivrance  Générale  de  Prisons. 

Montréal. 


Session  d'Août,  1828. 


Le  Boi,  Ts.  Joseph  Brazeau  le  jeune. 


Filé  23  août,  1828. 


ludictement  pour  une  riot,  et  pour  avoir^malicieusament,  et  contre  la  loi 

cou- 


•apporteur. 

er  ouest  do 
é  de  Mont- 
Eurtier-ouest 
ine  somme 
mt,  don,  rii 
n  don  qucl- 
sa^e,  profit 
onnes  parti- 
onne  ou  de 
de  membres 
erai  à  pren- 
)  ou  pcrsoii- 
jo  jure  so- 


dé. 

OlUFFIN. 


e  Prisons. 


»ût,  1828. 

contre  la  loi 
cou- 
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t 

Appenfiice  (K.) 

coupé  et  détriii  un  mai  près  d'uuc  maiaon  habitée,  et  sur  la  terre  d'uu  nom- 
mé Antoine  Danis. 

Bill  rejeté. 

(signé)        Francis  Badolby, 

_,      .  Président. 

Témoins. 

Jérémie  Franche, 

Marie  Chantai  Franche, 

Marie  Masson,  femme  de 

Joseph  Duchesne. 


Antoine  Danis, 
Antoine  Dani»,  junr. 
Auff.  QuintiU, 
Jacques  Jauron, 
Frans.  Desvoyau. 

Certifié. 


Jno.  Dkusle,  U.  (/. 


No.  8. 
Cour  du  Banc  du  Roi. 

Montréal. 


Terme  de  septembre,  1828. 

Le  Roi,  vs.  Brazeftu  le  jeune. 

Filé,  6  septembre,  1828. 
Indictement  pour  un  riot  et  avoir  malicieusement  et  contre  la  loi  coupé 
et  détruit  un  maù 

VraiBiU. 

(Signé)  T.  PoRTEOus, 

Président. 
Témoins. 


Antoine  Danis, 
Antoine  Danis,  junr. 
Augustin  Quintal, 
Jacques  Jaurou, 
Frans.  Desvoyau, 
Prisquo  Charbonueau, 

Certifié. 


Marie  Maason, 
Hyac.  Sra^in, 
Joseph  S%uin, 
Antoine  Franche, 
Am.  David, 
Pierre  Hogue. 


Jno.  Dbusle,  O.  C. 


No.  14. 
Cour  du  Banc  du  Roi. 
Montréal. 


Terme  de  septembre,  1828. 

Le  Roi,  contre  Olivier  Chennicr,  Paul  Brazeau,  François  Martin,  Jean 
(lieront,  Joseph  Brazeau  le  jeune  et  Maurice  Lemcr  autrement  appelle 
Maurice  8t.-0ermain. 

Indictomout  pour  uac  conspiration  d'harawar,  iojiiner  et  oppriaier  cer- 
tain 


m 


hs 
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Von»  on<  plrtidô,  «<xrpnt»'«  Vm\\  HttiïîowM. 

Vi-nJ  nm. 


(%»•') 


l'.tlMiud  Vlnu, 
l'mil  n«Mvnv«n, 
Autoino  hii'nls, 
Am^.  Qninfiit. 


TôMuilns. 


rii'Hi«lt'ii(. 


.1i»iui  IMo.  rolli'f, 
.toott   IM<>.  .Muiltiiult; 

.loin»  DnvJs. 


.ÎNO.  ninioir;,  O.  r. 


H.— tiO  M»»5,  t«.  .tovnpb  Hct^oini  II»  jiMiMp Sur  iiHlIclonioul  |MMn-  «nti» 

ronsnu-uli»»»  i\  l'i'Hi't  «riunnssiM,  ii\imi«'r  ««1  M|»|»ii\tH'v  i'i>v<imiih  npH«lm'«  •!•' 
«Mili(u>,  i)hu8  Ir  ( 'oititô  ili>  V«mK«  i»t  Ipsi  coïKmilulli^  An'-nIgniM"  lonis  roiiinii'^- 
won«. 

.1«vso|0»  Uvnrrun.  l'iMuô  ilo  lu  jxn-oisoo  <1o  Si.  MonnU.  il«n<?  1«>  ilishlrl  tin 
iMonfn^nl,  «>t  rlimlo»»  Am1»i'oi<JO  I ,(il"f>)««,  iU«  lu  ixiroisHo  île  INItMiht'nl,  ont  ri'- 
connu  doToiv  A  notn»  AouriMtun  soi^  f nr  lo  «o»,  rhiUMin,  Irt  «onintp  «lo  r«Mi) 
li\it»<»,  ni-«vn<  ilo  roflo  pntvini'o,  |ioui-  lit  n>n«|inrn4ion  porsunnollo  de  .loi6<<|tli 
Hi-rt^onn,  lo  jonno,  t\  lit  pnM'Innno  «•(»««•  dn  hinu'  iln  roi,  t\\\'\  sont  <«moh'  diuis  ••» 
|«onr  lo  itUtHot  <lo  iMontti^nl,  lo  jo-oniior  jonv  »lo  nwin  |»i-iH'lnnn,  ol  iton»  i|iii« 
loi  lo  iHt  ,l«M(>ph  Ui-nfoiin  lo  jonno  soi»  piôson»  A  In  dito  oonr  «l'un  jour  A  un 
«utiv  .juRqn't\  10  »ju'il  noit  diVlmt-gv  «l'Hpri^s  lo  oonr»  do  lit  loi. 
<Vi*tili.i. 


AppctuUoo  (L.) 


Monln««l,  «9  I)«ocnil»rp   IP^H. 
Monnîono, 
.Vous  Vhonnouv  do  vou"»  »''orivo  on  dnto  dn  IT  do  oo  uum,  noousnnl  In  n'oop- 
lion  do  l'ovilro  du  oonnlo,  o(  u»nlj)iV'  lo  Coildo  Oliit  do  mit  «nntô,  jo  Iîh  l'ôponso 
«juo  jSHrti»  dans  rinfonlion  do  piuiùh'o. 

( "onsidôntnt  lo  «'hoo  <|no  ntn  oonHlIInlion  ftroçn  dnns  In  miilndio  dnntroroiiso 
quoj'fti  ow«uy«V  iTOonunont,  In  l'oildosso  ou  jo  suis  rôdnit,  ot  In  n«'>«'ONNitô  où 
jo  suin  doptvndtv  môdooino  totiH  Ioh  joui"»,  (oo  «no  jo  lnl«  ouo(»ro){  noio» 

I»onsouf»,  mos  nnuN  niuMÎ  <]Uo  uu>i,  qno  d'onh-oprondro  un  pnroil  voyn^'o  dnitw 
rt  rudo  Ntiiton  où  nous  notn*  (nmvotw,  vf  soroH  oxposomm  vio  hu  plu»  jrnuid 
drtujfor.  Je  pi'io  dono  riiouornldo  ('oniitô  d'nvoir  In  Itonto  do  mo  dioponnor 
do  |tA«Mi(tv,  iiynnl  on  un''tui»-loni8  Tospoir  qno  los  nfliùrvo  publi(|ue  os  noullVi- 
i\>ut  uuUom«iU  |su'  Ci*U«  cAUiio.  Il 


(  *)l  ) 


ppfpinliri'. 


('NÎtlclH. 


Ift,  O.  V. 


Imp,  IR^«. 
i»nf  jKMii-  mu' 

l>  flishiri  tlo 
ii'iil,  oui  n'- 
iHM»    «lo    ri'iil 

«<(      IMUn    <|IM> 

nujnur  A  iiii 


i,P,  U.  ('. 


lui  In  «••'••('!»- 

lis  r»'>|HM1'<<> 

tliui^rri<iiNo 
»''r«<Hsi(ô  où 
or«»  )  !  n«MiM 

OyiIfTO  tllIDM 

pluN  K:niiiil 
i«>  <liN|iriiNi'r 
?  08  llt'UlIVi- 

II 


Il  |ipu<  /^In»  |i(<iRUn«lô,  qt»«  «1  inn  wnf^'  »n«»  Ip  |iormi>thih,  l»-  «<pkh<>  fr/^-Him» 
•lo  hu'  |nY'R»'iili>i  «leviml  le  t'omlté.  Ju  Irai^HiiiDls  uii  «efllHwil  «le  mou  mO- 
tloclu,  «t 

•tç  «til«  ition^lpHf, 

Volro  ohéiiflntii  serrltiMtr, 

(«lirnA^  II,  rRusti',. 

A  ImI.  Olrtit<0m0Yi»f,  ^rfiypf, 
flrertli'i-  tl'i  iioiniJ<'  lio  \n  I  !liniiilii-e 
«riisRi'inldt'v»,  Hur  lp«  |t<'<ti(iottR  «Ip 
lM(Milri'>Hl  pt  Vofk,  ipintivptiipiit 
Hiix  Uripft.— ^IJuébpc, 

.tp  ppHJfii»  fjiip  )'nl  «nljrnA  Mr.  II.  ï'rosfp  ilppuis  prAq  «Ip  iIpiiit  «n«.  ÏJm'II  n 
rssuy*'  iMip  timlndipildulpiit-pilNP  pf  ilnfiifPrpiimp  l'^'f^''  «Iprtilpr  î  fjo'il  p«»t  Piworp 
«IiuiB  iiti  r'fjtt  »lp  follilp  ««iif/*.  .Ip  i-rois  »|p  phi»  citiMI  no  (roiivp  «Ihiis  I«  M<''Pps«<if A 
«|p  pfpfulfp  |fMinip||pMiPiif.  «|U(>l(|iipn  \('gcrn  inéniPHinPiin. 

tinm.  Nki.sov. 
Mtiifiéal,  rr  •léceiiiWo  IBas. 


Appendice  (M.) 


M.  Npitnon, 

A  ppliie  BiiiB  ,jp  arriva  à.QiiAliec,  ttH  m'ont  Bpp«l^  <1p«  »ffj»lrp«  k  la  »mir 
«l'npppl,  «iiiP  jfti  PU  In  iiouvpIIo  «Ipuia  fl/'wisfiion.  «otumft  rniiifaiîip  aitlp-TnRJor, 
A  la  iHviNion  (Ip  Uouoliprvillle.  .Ip  iip  dirai  pft"  fpip  j'ai  Pwroiivé  hpauroup 
ilV'tonupmpuf,  rnr  l'pxp^'ripttpo  p<  Ip«  »»lrpon«tHrHP«  wIupIIp»,  ♦Un veut  nou» 
pr(îiHunir  fortpuiput  nontre  la  «urprlsp.  l'onnaisHanf  pnrfnîfpuipnf.  Ip»  «Iroit» 
«lonl,  jouit  un  «i\jet  auglai»,  tous  ne  sere»  peut-Atro  paa  disposé  à  refuser  to 
<|ui  nuit. 

J'ai  l'hounupur  tVkrr,  votre  trèn-huinl;!©  sprviteur, 


QupIipp,  10  lujVPUibrn  IR27, 


(JMAHLIW  M0Nlrti!l,KT. 


A  son  ExccUcme  Oeoryn  lumU  ilr  Dnlfwuêir,  yi/uvcrmur  en  ihrf,  rtr., 

etc.,  ctc, 

Qu*il  plaise  à  votre  Exrplleuce  } 

S^i  je  u'vuuului»  uuo  lu  voix  oui  w  tiût  uut^uUrv  pui^vaiaiaont  au  fond»  dp<« 

c<«ur% 


m 


■t  • 
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Appendice  (M.) 

vmwn  A«  bcAitconp  de  vos  partisann,  et  la  plupart  <lo  vor  courtixanR,  jo  Reraid 

|)eiit-«tre  enclin  à  voir  en  vous,  un  £tre  privil^vié  et  à  l'abri  des  atteintes  do 
a  loi.  Mais,  qu'il  plaise  à  votre  Excellence,  glorieux  d'être  né  et  de  vivre 
sujet  Dritannique,  je  dois  reconnaître  comme  principe  souverain,  que  la  loi  est 
au-dessus  des  autorités.  Il  me  sera  donc  permis,  de  me  urévaloir  du  droit 
dont  jouit  un  sujet  de  l'empire  Britannique,  celui  de  signaler  à  votre  Excel- 
lence, avec  tout  le  respect  que  votre  hat|t  rang  commande,  un  acte  récent 
de  votre  administration,  qui,  ce  me  semble,  ne  lui  donne  pas  beaucoup  de 
relief. 

La  plus  grande  clarté,  si  je  ne  me  trompe,  aussi  bien  nue  la  bonne  foi  h\ 
plus  scruuulousé-,  doivent  caractériser  les  actes  d'une  administration  quel- 
conque ;  la  bonne  foi  dans  leur  perpétration,  la  clarté  dans  la  manière  et  le 
i^.ode  dont  ils  sont  soumis  au  public.  Or,  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence, 
quelque  soit  le  mérite  des  motus  qui  ont  pu  inauire  Totre  conseil  à  vous 

Î)orter  à  me  démettre  de  ma  commission  de  capitaine  aide-m^jor  à  la  division 
le  Boucherville,  Je  prendrai  la  liberté  de  représenter  à  Votre  Excellence, 
que  votre  conseil  s'est  un  peu  écarté  de  la  saine  logique,  en  vous  avisant  sur 
cette  matière,  abstraction  faite  de  l'illégalité  de  votre  ordre  général  du  û  no- 
vembre courant,  à  l'émanation  duquel,  votre  conseil  a  fait  servir  d'instru- 
ment. Votre  Excellence. 

La  raison  assignée  comme  cau8&  agissante  sur  l'esprit  de  votre  Excellen- 
ce, me  parait  être  mon  absence  de  m  division  à  laquelle  j'appartenais.  11 
faut  avouer,  que  si  cette  découverte  de  la  part  de  votre  conseil  est  récente, 
*'^le  ne  dit  ims  beaucoup  en  sa  faveur  ;  si  l'on  savait  que  je  ne  résidais  pas  à 
BontVorvilie,  comment  se  fait  il  que  le  zèle  de  votre  conseil,  ait  été,  jus- 

3ii'à  présent,  si  endormi  ?  Si  donc,  le  motif  de  Votre  Excellence,  pour  me 
émettre,  est  appuyé  sur  ma  non-résidence  dans  la  division  de  Boucherville, 
il  est  assez  singulier  que  MM.  Charles  Panet,  Pierre  Elzéard  Taschereau, 
et  Charles  Turgeon,  également  absens  des  divisions  auxquelles  ils  appartien- 
nent, soient  devenus  les  objets  des  prédilections  de  votre  conseil,  au  point 
de  l'engager  à  ariser  aussi  singulièrement  Votre  Excellence.  -  Ces  messieurs 
sont  promus,  et  chose  frappante,  votre  conseil  n'a  craint  ni  pour  lui-même, 
ni  pour  Votre  Excellence,  la  réprobation  publique,  et  le  ridicule  qu'une  sem- 
blable contradiction  mériterait  a  son  auteur  I  peu  de  lignes  la  montrent  au 
public  dans  tout  son  jour. 

n  me  semble  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence,  que  la  loi,  la  justice  et  la 
SMne  politique  (qui  dans  une  administration,  doit  avoir  pour  but  de  ne  pas 
exciter  des  mécontentemens)  auraient  dû  suflire  pour  ne  pas  égarer  à  ce 
point,  votre  conseil,  et  par  suite.  Votre  Excellence.  Démettre  de  ses  fonc- 
tions quelconques,  un  sujet  Britannique,  sans  lui  donner  préalablement  l'oc- 
casion d'être  entendu,  sans  lui  assigner  de  raisons,  ou  lui  en  assigner  qui 
couvrent  de  ridicule  le  procédé  qui  >  tend,  aussi  bien  que  ceux  qui  l'adop- 
tent, œ  n'est  pas  beaucoup  respecter  les  opinions,  les  idées  et  les  principes, 
que  l'âge  actuel,  et  le  système  admirable  de  l'administration  Britannique,  ont 
consacrés,  au  foyer  de  l'empire  qui,  grâce  à  votre  conseil,  est  souvent  privé 
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n'auraient  pas  en  apparence,  choqué  la  raison,  et  cet  ordre  n'aurait  pas  été 
aussi  fortement  Va.)jet  du  ridicule  de  ceux  qui  ne  font  pas  profession  volon- 
taire ou  nécessaire  de  courber  servilement  la  tête,  à  la  voix  de  celui  que 
plusieurs  regardent  comme  étant  au-dessus  des  lois. 

En  dernière  analyse,  qu'il  plaine  à  Votre  Excellencencc,  je  me  permettrai 
de  vous  dire,  en  usant  du  droit  d'un  sujet  anglais,  que  votre  conseil  égare 
grandement  Votre  Excellence,  en  la  portant  à  commettre  des  actes  qui  de- 
vraient être  inouïs  sous  l'empire  Britannique,  et  dont  notre  colonie  teute 
offre  des  exemples.  Quant  à  ma  démission  (qui  dans  le  fonds  n'en  est  pas 
une,  puisqu'il  n'y  a  aucunes  lois  de  milicej  loin  de  me  peiner,  loin  de  pro- 
duire sur  moi  l'effet  que  votre  conseil  et  Votre  Excellence  en  ont,  peut  être, 
anticipé,  elle  ne  peut  que  me  rendre  glorieux,  soit  qu'elle  ait  eu  pour  cause 
mon  refus  de  reconnaître  comme  lois,  des  ordonnances  qui  ne  le  sont  pas, 
soit  qu'elle  ait  été  la  suite  de  la  conduite  politique  que  la  justice,  mon  res- 
pour  les  lois  et  la  constitution,  et  mon  attachement  inébranlable  aux  intérêts 
de  ma  patrie,  m'ont  imposé  le  devoir  impérieux  de  tenir.  Telle  a  été  ma 
conduite,  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence,  telle  elle  sera,  tant  que  j'aurai  le 
bonheur  de  me  glorifier  d'être  un  sujet  Britannique. 

Charles  MoNDELi^rr,  ex-capitaine  aide-major 

à  la  division  de  BoucherviUe  «/, 
avocat  résident  aux  Trois-Ur*^''*^' 
Québec,  10  novembre  1827. 


Ordre  général  de  milice. 


^  pt»  MlUCKS. 

Bureau  de  l'adjudant-genf*^  " 

^  .,      j  novembre  1«27. 
Québec 
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Il  a  plu  à  son  Excellence  le  gouvon»'*'''  *"  ^'^^ivai— ,  - 
cette  Province  les  appointemens  •*  -nangemens  -  ^  ^^  ç._^gyant  division  do 

M.  Charles  Mondelet,  capital»  ^wfe^&nt  maintenant  sa  résiden- 
BouchcrviUe  par  commission  M  ^,™î;; /  „„  '  n  devoir  dans  la  milice  ;— »  a 
ce  aux  Trois-Rivières,  et  nr remphsant  «uc^  d'annuUer  et  de  révoquer  sa 
plu  à  son  ExceUence  le  gouverneur  générai  a 
commission. 

t.  :_ll  .  plu  h  son  ExceUence  de  ta  ""'  "^XrMU  Ueutcnau.-colonel  «>««- 
et  d'appoiSter  le  »«jor  ''•^'"  P^^ZsTmTmu,  ;  le  capitaine  Charle, 

1er  novembre  ditto. 
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2mî  bataillon  du  comté  d* Ilcriford. 

liO  major  Abrulinm  Tnrjfeoii,  pour  êtr«  licnteiiant-ooloncl  commandant, 
j»ar  commission  dn  1  or  novembre  1827;  lo  capitaine  Charles  Tnrgoon  dn 
l«>r  batAillou  du  comté  et  do  la  ville  do  Quvbco,  pour  ûtro  major  du  2  dilto 
ditto. 

Québec,  8  novembre  1827. 

Son  Excellence  ayant  en  raison  de  désapprouver  la  conduite  des  officiers 
de  milice  sons-mentionnés  dans  les  revues  do  l'été  dernier,  ordonne  qu'ils 
soient  placés  sur  la  liste  des  ofliciers  retirés  et  surnuméraires,  savoir  : — 

Le  lieutenant-colonel  Jean  Marie  Mondelet  et  le  major  Dominique  Mon- 
delet,  du  5e  bataillon  dn  comté  de  Montréal. 

Le  lieutonant-colunel  Joseph  Brosse,  du  2e  bataillon  du  comté  de  Kent. 

Et  il  a  plu  à  son  Excellence  de  faire  les  nppointemens  et  promotions  sni- 
rantes,  dans  les  bataillons  ci-dessus,  savoir  : — 

Le  lieutenant-colonel,  l'honorable  Lewis  Gugy,  écnyer,  pour  prendre  lo 
•^iimandement  du  5e  bataillon  du  comté  de  Montréal. 

''o  (capitaine  John  M'Cord,  pour  être  major  dans  le  dit  bataillon  du  8  no- 
vem.ve  1827. 

!''•  najor  Gabriel  Marchand,  pour  être  lieutenant-colonel  du  2e  bataillon 
du  comK  ,1e  Kent,  et  pour  prendro  le  commandement  du  même  bataillon 
'^ar  <;onn<ssion  en  datt  du  8  novembre  1827. 

siôn  capn.;,j,>  ]>    ])jivid,  pour  être  major  tlans  ledit  bataillon,  par  commit 

'>  "0>^^bre  1827. 

lar  ordre  u  con 

"xcellencc  le  gouverneur  et  commandant  en  chef. 

F.  Vassal  de  Monviel,  adjt.-génl.  M.  F. 


Appendice  (:^^.) 

A  une  Assemblée  du  Comité  Constiu  *•         i 

(  «éance  extraordinaire  oriamîsTf  \  ^'^t"^*  ^««  Trois-Rivièrcs. 

«u  la  maihin.  de  R»^é  Kimber,  écuyer.) 

Thfsfn.!.     ATM    »     '  i-   1       V,  ^UN»»  le  25  Février,  1828. 

iHKSENs.— MM.  /ftm' Aï/«i<?r,  àlachaire-  P,v„.       r».       ^      ^ 

Jittenne  Tanin,  Jos.  Dubord Lafnnt^, ni    t^^^-y^fosscSy  Jean  Doiicci, 

ir.  r„,^,L,k.„,  Joseph  iïZTEhi:;^  ifr'»-  '^"  "-ir^f- 

!■■  Olivier  Cmlomie.  Liment  CrnZ    ri^  f^Uanc.    Pierre  Blauliii, 

l^S':«ir.  et  A„t„tê  pÔS,  r  C^r,l'"ï''"'"°'  "  l'"™"^  "'''  ^""^'^ 
#nnii<.;    «* ...•  1  *  "iiuu  ue  i^ourval,  ecuvers.  vi..o-«r.^c,:j„.,„  j„  ,.„ 
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n  ni'ccssiti'  do  la  part  dos  habitans  de  ce  paya,  dos  ncciisations  roiitro  lo 
comte  Dalhousio,  leur  méritent  la  couHance  et  le  respect  de  lours  conci- 
toyens. 

Résolu  2®.  Que  ce  comité  a  appris  que  par  l'ordre  ffénéral  de  railiro  du 
21  du  courant,  qut  son  excellence  (leorjfo  comte  de  Dalbousio  a  cassé  et 
démis  de  leurs  rang's  de  lieutcnant-colonols  dans  la  milice,  ces  doux  mes- 
sieurs, en  alléguant  "qu'ils  se  sont  montrés  les  aj^ens  actifs  d'un  ptu-ti  hos- 
tile au  ffouvernement  de  sa  majesté." 

Résolu  3  ® .  Que  dans  l'opinion  de  co^^omité,  cet  allégué  de  la  part  de  sou 
Excellenf:e  est  entièrement  mal  fondé. 

Résolu  4  * .  Qu'en  conséquence,  ce  comité  se  croit  autorisé  à  déclarer  que 
ces  démissions  ne  pourront  j'unais  porter  atteinte  à  la  respectabilité  de  ceux 
qu'elles  ont  pour  objet. 

Résolu  5®.  Que  l'adresse  suiv.'tntc  à  MM.  François  Legondre  et  Antoine 
Poulin  de  Courval,  soit  adoptée  par  ce  comité,  et  qu'un  comité  spérial 
composé  de  qiiatre  membres,  savon*:  MM.  Jean  Doucot,  Joseph  Dnb<>nl 
Lafontiiine,  Etienne  Leblanc  et  Jean  Défossès,  prenne  les  moyens  de  la 
faire  parvenir  à  MM.  Leffendre  et  Coiural. 

ç,      >,  '       S  CHARLES  MONDELET. 

(Vrai  extrait.)  "  Secrétaires,  j  ^^r^  i  le  BLANC. 

Mardi  le  26,  les  quatre  Messieurs  choisis  par  Ir  comité  pour  faire  parve- 
nir l'adresse  du  comité,  à  MM.  Logcndre  et  de  Courval,  apprenant  quo  M. 
Loffendre  était  en  ville,  se  rendirent  à  l'hôtel  où  il  logeait,  et  lui  présentèrent 
l'adresse  suivante  adoptée  par  le  comité. 

A  François  Legendre  et  Antoine  Poulin  de  Courval,  écuyers. 

Nous,  membres  du  comité  constitutionnel  du  district  des  Trois-Rivièros, 
avons  cru  devoir  vous  témoigner  combien  nous  sommes  sensibles  il  l'in justice 
à  vous  faite,  par  son  Excellence  George  comte  de  Dalhousie,  en  vous  desti- 
tuant de  vos  commissions  de  lieutenans-colonels.  Nous  espérons  que  ce  pro- 
cédé arbitraire  sera  repoussé  par  le  gouvernement  paternel  do  sa  Majesté, 
et  en  même  temps,  nous  prenons  la  liberté  de  vous  assurer  que  notre  estime 
s'est  accrtie  envers  vous,  à  proportion  du  rang  dont  vous  avez  été  destitués 
tous  deux. 

Ce  comité  voit  en  vous  deux  patriotes  courageux  qui  acquièrent  d'autant 
plus  de  droits  au  respect  public,  que  l'administration  s'efforce  de  les  rendre 
méprisables. 

Trois-Rivieres,  25  Février,  1828. 

n  a  plu  à  M.  Legendre  de  faire  la  réponse  suivante  : 

Messieurs, — Malgré  le  contenu  de  l'ordre  général  de  milice  du  21  du  cou- 
rant, je  ne  me  sens  nullement  coupable  de  ce  dont  je  suis  accusé,  puisqu'on 
dépit  de  la  déclaration  de  son  Excellence,  je  serai  toujours  prêt  à  rendre  mes 
services  à  sa  Majesté  aussitôt  qu'elle  en  aura  besoin.  Si  son  Excellence  a 
cru  me  punir,  pour  avoir  été  un  des  vice-présidens  du  votre  comité,  dans 
ce  cas,  je  la  plaindrais  elle-même  de  s'abuser  ainsi,  cai*  rien  de  plîis  agréable 
pour  moi  que  le  sacrifice  de  ma  commission,  à  la  cause  de  mon  pays.  Je  suis 
très-sensible  à  l'honneur  que  tous  me  faites,  et  je  vous  en  remercie.. 

Trois-Rivières,  26  Février,  1828.  FRANÇOIS  LEGENDRE. 

Le 
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Lo  même  jo«r,l  es  Messieurs  députés  par  le  comité  se  sont  rendus  chez 
M,  de  (îourval,  lui  ont  prés«»nté  1  adresse  et  ont  reçu  la  réponse  qui  suit  : 

Meiisieurs, — Son  Excellence  en  me  démettant  de  ma  commission  de  lieu- 
tenant-colonel, bien  loin  d'avoir  réussi  dans  son  dessein,  de  me  mortifier, 
pour  avoir  été  fidèle  envers  ma  patrie,  m'a  beaucoup  honoré  en  associant  mou 
nom  à  tant  d'illustres  opprimés  pour  la  cause  à  laquelle  un  Canadien  doit 
être  toujours  prêt  à  sa<;rifier  sa  fortune  et  sa  vie.  Cette  marque  d'honneur 
que  vous  me  faites  à  l'instant,  je  l'j^cceptc,  Messieurs,  aon  pour  moi-même 
comr;]e  individu,  mais  au  nom  des  motifs  qui  me  Rideront  dans  ma  conduit« 
jusqu'à  la  mort,  et  daignez  recevoir  mes  ulus  sincères  remercimens  pour  la 
peine  que  vous  avez  bien  voulu  prendre  a  mon  égard. 

ANTOINE  POULIN  DE  COURVAL. 

Trois-Rivières,  28  Février,  1828. 

Avant  l'adoption  des  résolutions,  M.  Ch.  Mondelet,  adressa  quelques  mots 
H  l'assemblée,  à  peu  près  comme  suit  : 

Messieurs, — Daas  un  temps  où  les  esprits  allaient  reprendre  cette  tranquil- 
lité qui  distingue  les  Canadiens,  un  nouvel  acte  de  notre  administration  colo- 
niale, est  venu  y  mettre  une  entrave.  La  Gazette  officielle  de  Québec  du  21 
du  courant,  nous  annonce  qu'entr'autres,  François  Legendre  et  Antoine 
Poulin  de  Courval,  écuyers,  nos  deux  vice-présidens,  ont  été  démis  par  le 
comte  Dalhousie,  de  leurs  commissions  de  lieutei:ian8-coloneb,  e't  la  raison 

Sue  son  Excellence  allègue,  comme  base  de  cette  démission,  est  assurément 
es  pins  étranges.  Ces  Messieurs,  le  croiriez-vous  !  ces  hommes  que  la 
loyauté  la  pluti  éprouvée,  le  courage  le  plus  élevé,  et  l'attacheoient  le  plus 
inviolable  a  leur  patrie,  ont  toujours  si  éminemment  «Ustingivàt,  sont  accu- 
sés par  sou  Excellence  le  Gouverneur-en-chef,  de  iêtre  moniriêkê  agens 
actifs  d'un  parti  hostile  au  Gouvernement  de  sa  Majesté/  Quelles  aocusations. 
Messieurs,  contre  de  tels  hommes  !  Elles  ne  mériteraient  en  elle*  mêmes  au- 
cune réfutation,  car  qui  est  celui  d'entre  vous  qui  ne  sait  pM  qu'elles  sont 
absolument  sans  fondement  ?  Mais  elles  sont  portées  par  une  autorité  élevée 
qui  croit  'qu'il  suffit  d'être  exalté  en  rang,  pour  attaquer  impunément  des  ci- 
toyens respectables  et  isans  reproches.  Ces  notions  absurdes  et  t^tuiniques 
sont  malheureusement  partagées  par  d'autres  que  par  le  comte  Dalhousie  ; 
elles  le  sont  par  d'autres  hommes  intéressés  à  les  propager  et  les  prôner  dans 
la  société,  comme  justes  et  sensées  !  Il  est  donc  important,  Messieurs,  que 
son  Excellence  sache  que  si  son  rang  est  élevé,  du  moins  il  ne  lui  donne  pas 
le  droit  de  lancer  contre  nos  citoyens,  des  accusations  aussi  injurieuses,  et 
qui  seraient  sensibles,  si  elles  ne  partaient  pas  d'un  quartier  qui  regorge  de  ces 
sortes  de  matériaux  officiels. 

V^us  vous  rappelez  tous  de  l'assemblée  de  ce  district,  du  22  décembre  der- 
nier. Vous  vous  rappelez  qu'elle  fut  présidée  par  M.  Kimber,  et  MM.  Legen- 
dre et  Courval  en  étaient  les  vice-presidens.  Vous  savez  tous  que  ces  deux 
Messieurs  ont  montré  pour  la  cause  du  pays,  ce  zèle  oui  a  distingué  tant  d'au- 
tres patriotes.  Ils  ont  soutenu  avec  fermeté  les  résolutions  et  la  requête  qui 
sous  peu  de  semaines,  seront  soumises  au  Roi  et  au  P  '3ii..?nt  Impérial,  et  qui 
comportent  contre  le  comte  Dalhousie  des  plaintes  dont  le  pays  entier  a  pro- 
clamé à  haute  voix  la  vérité  !  Ils  se  sont,  en  un  mot,  montrés  publiquement 
hs  défenseurs  de  leur  patrie,  les  amis  do  leurs  concitoyens,  de  vrais  Cana- 
diens !  Quels  titres  u'ont-ils  donc  piis  à  la  haine  et  à  la  malveillance  d'une  ad- 
niiuiktratiou  entourée  de  gens  qui  s'évertuent  à  la  tromper,  et  qui  sacrifient 

honteusement 
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Appendice  (N.) 

honteusement  leur  i>onlieur  et  leurs  droite),  pour  encourajfor  une  oppression 
dont  il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple  dans  des  colonies  anglaises  !  Si  MM.  \m'- 
gendre  et  Courval  s'étaient  rangés  sous  la  bannière  de  <:ette  horde  d'envaliis 
seurs  etjj  de  destructeurs  (de  volonté  au  moins,)  de  nos  droits,  ils  auraieii 
été  aujourd'hui  procbuués  comme  de  fidèles  sujett»  !  C'est  donc  un  honneur 
une  gloire,  pour  ces  braves  citoyens,  de  voir  leurs  noms  inscrits  sur  le  catii- 
log^ues  sans  fin  des  victimes  de  leur  dévouement  à  la  cause  satTée  de  la  patrie  ! 
Mais  si  nous  partageons  ces  sentimens,  hâtons-nous  de  les  faire  connatre  à 
ces  messieura.  Qu  ils  soient  dédommagés,  que  dis-je  !  Qu'ils  méprisent  cette 
vaine  tentative  de  les  avilir.  Ils  ne  le  seront  jamais  avilis  puisque  la  patrie  les 
apprécie  ;  qu'en  faut-il  davantage,  pour  de«>  Canadiens  amis  de  leur  pays  ! 

Nos  procédés  devenus  publics  feront  voir  à  son  Excellence  que  le  rsang  ne 
suffit  pas  ^our  en  imposer,  que  le  mérite  seul  a  du  poids  chez  les  honnêtes 
gens,  et  que  l'opinion  publique  est  non-seulement  un  contre-poids  à  des  accu- 
sations aussi  déplacées  que  les  siennes,  mais  qu'elle  est  infiniment  préférable  à 
tous  les  honneurs  dont  il  abreuve  ceux  qui  ne  se  les  font  prodigu  er,  qu'en  ab- 
jurant leur  foi  politique,  qu'en  se  déclanuit  traîtres  à  la  patrie,  et  en  flétrissant 
pour  toujours  un  nom  qui  ne  leur  a  été  donné  que  pour  yajouter  celui  de 
"  Vrai  Canadien." 

Permettez-donc  s'il  vous  plaît,  Messieurs,  que  l'on  vous  propose  les  réso- 
lutions suivantes,  etc. 


Pétition  de  divers  habitans  du  comté  de  Yorlc,  présentée   à 
la  Chambre    d  Assemblée,  vendredi  2  8  novembre  182S. 

Aux  honorables  Chevaliers,  Citoyens  et  Boui^eois  représentant  les  Com- 
munes du  Bas-Canada,   assemblés  en  Parlement. 
L'humble  requête  des  soussignés,  hauitans   du  comté  d'York, 

Bxpose  respectueusement: 

Que  depuis  la  prorogation  prématurée  de  la  Législature  Provinciale  par 
son   Excellence  le  Comte  de  Dalhousie,  ci-devant  Gouverneur  en  chef  de 
cette  Province,  le  sept  de  mars  mil  huit  cent  vingt-sept,  un  grand  nombre 
d'évènemens  importans  et  sérieux  ont  affligé  le  peuple  de  cette  Province, 
menacé  de  saper  entièrement  ses  privilèges  \w  plus  précieux   et  les  mieux 
garantis  aux  sujets  de  sa  Majesté,  et  ont  causé  un  degré  d'inquiétude  et 
d'alarme  préjudiciale  à  leur  repos  et  au  bon  gouvernement  de  cette  province. 
En  se  servant  de  la  prérogative  royale  pour  proroger  d'abord  et  ensuite 
dissoudre  un  Parlement,  qui,  quoiqu  il  eut  déjà  beaucoup  avancé  les  affaires 
publiques,  avait  néanmoins  encore  à  terminer  plusieurs  projets  de  loix  im- 
portantes et  nécessaires  aux  intérêts  généraux  ac  la  Colonie,  que  cette  pro- 
rogation à  empêché  d'arriver  à  une  {NLHsation  finale  et  par  sa  conduite  sul)sé- 
Îuente  dans  les  divers  actes  de  son  administration,  son  Excellenct;  le  Comte 
e  Dalhousie  a  privé  le  pays  des  séances  de  snn  Parlement,  et  s'est  rendu 
coupable  de  diveiM  autres  abus  et  griefs  qui  oht  été  amplement  exposés  daits 
les  requêtes  adressées  au  Roi  et  au  'Parlement  Impérial  par  les  habitans  don 
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divors  districts  de  cette  province,  à  Texamen  des  quelles  vos  pétitionnaires 
i:i'»'iuieiit  la  libortc  de  rannelcr  votre  honorable  Chambre,  et  sur  lesquelles 
«Il  comité  nombreux  de  l'iiouorahle  Chambre  des  Communes  est  venu  à  un 
rajujort  qui  contient  plusieurs  décisions  et  reconmiandations  fort  sagfcs. 

Vos  Pétitionnaires  désireroient  extrêmement  qu'on  tirât  parti  de  ee  rap- 
])ort  pour  la  passation  de  toutes  les  loix  nécessaires  pour  remédier  aux  maux 
]>;i.ssés,  corrig^er  les  abus  existants  et  en  éviter  le  retour  ;  de  ce  nombre  seroit 
un  Acte  d'Appropriation  pour  défrayer  les  dépenses  d'un  Agfent  Provincial 
auprès  du  gouvernemeni  de  la  métropole;  une  loi  pour  contraindre  ceux 
<|ai  ont  le  maniement  des  deniers  publics  à  donner  les  sûretés  convenables; 
iin(>  autre  pour  qualifier  les  personnes  qu'il  serait  permis  de  porter  dans  les 
Conseils  Exécutif  et  Lég'islatif  pour  assurer  l'indépendance  de  ces  corps, 
dont  devraient  être  exclus  les  Juges  des  Coure  de  Sa  Majesté  et  les  Em- 
ployés qui  ont  des  salaires  sous  bon  phiisir  ;  une  autre  encore  pour  mettre  à 
profit  !a  disposition  que  montre  le  Gouvernement  Impérial  do  rendre  au 
p;iys,  pour  être  appliquée  aux  besoins  de  l'éducation,  la  iouissansc  des  biens 
que  possédait  en  cette  Province  le  ci-devant  Ordre  des  Jésuites. 

La  passation  d'une  loi  pour  constituer  et  régler  une  force  de  milice  dans 
la  province,  serait  aussi  au  nombre  des  bienfaits  que  vos  pétitionnaires  at- 
tendent des  travaux  de  votre  honorable  Chambre.  Le  Comte  de  Dalhousie 
ayant  prorogé  la  Législature  et  privé  par  là  le  pays  d'un  bill  de  irilice,  ne 
fut  pas  longtems  sans  s'appercevoir  de  son  erreur,  mais  au  lieu  de  revenir  à 
la  voie  légale,  celle  de  rappeler  le  Parlement,  il  prit  sur  lui  de  remettre  en 
force  des  Ordonnances  surannées  et  depuis  longtems  abrogées  par  des  Actes 
Kolcmncls  de  la  Législature  Provinciale,  s'attribuant  de  cette  manière  l'exer- 
cice du  Pouvoir  Législatif  que  la  Constitution  a  sagement  plîvcé  dans  les 
trois  branches.  Il  est  d'autant  plus  à  regretter  qu'on  ait  ressuscité  ces  or- 
donnances qu'elles  avaient  été  passées  dans  un  tcmsoii  ce  pays  ne  jouissait 
pas  encore  de  tous  les  droits  d'iui  pays  Britannique,  qu'elles  contiennent 
des  clauses  subversives  de  ces  mêmes  droits,  et  sont  d'une  tendance  à  faire 
régner  le  despotisme  militairtî,  où  il  ne  doit  régner  qu'une  liberté  constitu- 
tionnelle. Il  est  même  venu  à  la  connaissance  de  vos  pétitionnaires  que 
d'excellens  légistes  ont  déclaré  que  ces  ordonnances  n'ont  jamais  été  léga- 
lement en  force,  l'Acte  de  Québec  n'autorisant  point  le  Conseil  Législatif  a 
passer  de  telles  lois. 

C'est  ainsi  que  par  la  conduite  illégale  <'t  arbitraire  du  Comte  de  Dalhousie 
on  cette  occasion,  les  loyaux  habitaus  de  cette  province  se  sont  vus  imposer 
des  devoirs  gênans,  onéreux  et  destructeurs  de  leurs  libertés  ;  on  les  a  arra- 
ché à  leurs  occupations  pour  les  traincr  à  des  exercices  pénibles  et  sans  buts  ; 
on  les  a  poui*suivi  devant  des  tribunaux  établis  en  vertu  de  ces  ordonnan- 
ces, on  les  y  a  condamné  à  des  peines  infamantes  et  ruineuses;  on  les  a 
plongé  dans  les  prisons  pour  dos  infractions  de  ces  prétendues  lois  ;  et  cela 
quand  l'opinion  publique  et  les  plus  savans  jurisconsultes  s'élevaient  contre 
les  prétentions  de  l'Exécutif  à  oe  sujet,  et  que  la  situation  toute  particu- 
lière et  dépendante  de  ceux  des  juges  qui  en  ont  prononcé  leur  légalité,  of- 
froient  de  justes  raisons  de  manquer  de  confiance  en  leur  décision. 

C'est  encore  ainsi  que  par  l'extension  des  mêmes  principes  despotiques,  le 
Comte  de  Dalhousie  s'est  servi  des  pouvoirs  dont  il  était  revêtu  comme  com- 
mandant militaire  pour  démettre  de  leurs  commissions  dans  la  milice  des 
orticiers  qui  n'avaient  pas  voulu  préconiser  et  soutenir  kos  écarts  auprès  des 
électeurs  de  la  province.    Ces  abus  du  pouvoir  n'ont  été  nulle  part  plus 
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crians  que  dans  lo  comté  d'York,  où  les  citoyens  les  plus  recommandaldos  se 
sont  vus  déchus  des  situations  qu'ils  occupaient  à  la  satislhction  des  Italtitaiis,. 
tant  dans  la  milice  que  dans  la  map^istrature  ;  ot  cela  en  conséquence  d<'A 
accusations  mensonjfères  de  déloyauté  qu'avait  malit^nemeut  portées  contre 
eux  le  Lieutenant-Colonel  Dumont  et  quelques  autres  pattisaiis  de  l'admi- 
nistration, quoiqu'ils  n'eussent  fait  qu'exercer  le  droit  incontestable  qu'a 
tout  sujet  Britannique  de  se  plaindre  des  alus  et  de  présenter  des  pétitions 
au  Roi  et  à  son  Parlement.  On  a  par  là,  sous  des  prétextes  illé<raux  et  fri- 
voles, puni  et  outragé  ces  officiers  et  les  habitans  eux-mêmes,  que  l'on  a 
ainsi  privés  des  services  de  ceux  q\ii  avaient  leur  confiance,  pour  les  rem- 
placer par  des  personnes  qu'il  leur  est  impossible  de  respecter,  et  qui  dans  lo 
cas  où  la  milice  seroit  réorganisée  sous  une  nouvelle  1  ji,  n'ont  pas  les  quali- 
fications nécessaires  pour  ce  commandement. 

Vos  Pétitionnaires  n'ont  pjis  vu  avec  moins  de  reajet  les  prétensions  du 
ci-devant  Gouverneur-cn-chef  au  sujet  de  l'emploi  des  deniers  publics,  qu'il 
a  illégallement  tirés  des  coffres  de  la  provin(;e,  lorsqu'aucune  loi  l'y  auto- 
risait. Ces  violations  de  la  constitution  répétées  comme  elles  l'ont  été,  ne 
peuvent,  dans  l'humble  opiuiou  de  vos  pétitionnaires,  qu'être  en  elles  mê- 
nu's  dangereuses  et  propres  à  créer  le  mécontentement  chez  les  gouvernés, 
et  à  amener  dans  le  gouvernement  un  mépris  systématique  de  la  loi  et  ua 
étit  de  confusion  et  d'anarchie  extrêmement  pernicieux. 

Vos  Pétitionnaires  désirent  encore  appeler  l'attention  de  votre  honorable 
(Chambre  sur  les  poursuites  intentées  par  le  Procureur-général  contre  plu- 
sieurs individus  pour  libelles  et  autres  prétendus  délits,  supposés  comniig 
lors  des  dernières  élections.  Les  cautionnemens  exhorbitans  exigés  d«!fi 
accusés,  la  manière  sévère  dont  on  a  procédé  envers  eux,  et  iilus  que  tout 
cela,  la  tentative  de  les  produire  devant  un  Jury  spécial,  méthode  que  ne 
sanctionnaient  ni  les  lois  ni  l'uss^e,  so>tt  autant  de  circonstances  qui  ont 
alarmé  les  habitans  de  cette  province,  et  qui  ne  Pourraient  rester  impuniiis 
sans  mettre  en  danger  les  libertés,  la  fortune  et  la  vie  même  des  citoyens 

Ne  voulant  cacher  aucun  des  abus  graves  qui  sont  venus  à  leur  connais- 
sance et  dont  ils  ont  eu  eux-mêmes  à  souffrir,  vos  pétitionnaires  croient  de- 
voir mentionner  ici  que  dans  la  dernière  éle<;tion  pour  le  comté  d'York, 
E.  N.  L.  Dumont  et  John  Simpson,  écuyei*s,  tous  deux  candidats,  ont, 
sans  aucune  espèce  de  nécessité  ou  de  plausibilité,  fait  prêter  indistincte- 
ment trois  sermens  à  tous  et  chaque  électeur  <iûi  se  sont  présenté  pour 
voter;  pratique  qui  ne  peut  être  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  tout  en  la 
permettant  lorsqu'il  peut  y  avoir  des  doutes  raisonnables  sur  les  qualifica- 
tions de  l'électeur,  devrait  répugner  à  cett(î  espèce  de  jeu,  oîi  un  candidat 
assujettit  des  viellards,  qui  ont  les  cheveux  blanchis  par  l'âge,  àjurer  solen- 
nellement qu'ils  ont  atteint  leur  vingt-unième  année.  Une  telle  pratique 
ne  peut  être  considérée  que  comme  un  abus  pernicieux:  et  une  profanation 
de  la  sainteté  du  serment. 

Les  exposés  ci'dessus  sont  soumis  à  votre  honorable  Chambre  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  qu'ils  se  trouvent  en  unisson  avec  les  recomman<la- 
tions  du  comité  de  l'auguste  Chambre  di:s  ('ommuues  d'Anglet<'rre,  qui 
après  un  sérieux  examen  des  griefs  exposés  dans  les  rciiuêtes  des  habitans 
du  nays,  a  fait  un  rapport  où  il  exprime  sa  coiiviction  (in  ils  sont  fondés,  et 
où  il  indique  pour  y  remédier  plusieurs  mesures  législatives  ou  autres,  dont 
vos  pétitionnaires  sollicitent  l'adoption. 

Pourquoi  vos  pétitiounaircj;  supplient  qu'il  plaise  à  votre  honorable 

Chumlr» 


(240) 


Pétitions. 


C'iiambre  vouloir  bien  prendre  leur  présente  requôte  en  sa  sérieuse  considé- 
ration, sévir  contre  Us  coupables  auteurs  des  maux  dont  ils  se  plaident, 
et  appli«(uer  aux  griefs  et  abus  qu'ils  ont  pris  la  liberté  d'exposer  à  votre 
liouorable  Chambre,  tels  remèdes  qu'elle  trouvera  convenables. 
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PjîTiTiON  de  divers  Habitanâ  de  la  Cité  de  Montréal,  présen- 
tée à  la  Chambre  d'Assemblée,  vendredi  28  novembre  1828. 


Aux  Honorables  Chevaliers,  Citoyens  et  Boui^eois  de  la  Province  du  Bas- 
Canada,  assemblée  en  Parlement. 

Qu'il  plaise  à  Vos  Honneurs  ; 

Les  soussignés,  habitans  de  la  ville  et  cité  de  Montréal, 

Exposent  très  humblement. 

Que  sous  l'administration  de  Son  Excellente  le  Comte  de  Dalhousie,  ci- 
devant  Gouverneur-en-Chef  de  cette  Province,  il  a  existé  des  abus  que  les 
soussignés  croient  de  leur  devoir  impérieux,  comme  de  leur  intérêt  pressant, 
de  signaler,  afin  qu'il  y  soit  porté  un  prompt  remède. 

Qu'entre  autres  sujets  de  plainte,  qu'ils  croient  mériter  l'attention  particu- 
lière de  la  législature,  se  trouve  la  prorogation  soudaine  et  prématurée  du 
Parlement  Provincial,  le  7  mars  1827,  lorsaue  les  travaux  de  la  Session 
n'étaient  pas  à  beaucoup  nrès  terminés.  Que  le  discours  qui  fut  adressé  par 
le  Oouvemeur-en-Chef  aux  Représentans  du  Peuple,  à  cette  occasion,  était 
inconstitutionnel  et  rempli  de  reproches  insultans,  non  seulement  pour  eux- 
mêmes,  mais  encore  pour  leurs  commettans. 

Que  Son  Excellence  crut  devoir  dissoudre  le  Parlement  peu  de  temps 
après,  au  grand  détriment  des  intérêts  domestiques  et  industriels  de  la  popu- 
lation en  général,  employant  tant  avant  qu'après  la  sortie  des  writs  d'élection, 
des  moyens  indus  pour  intimider  les  électeurs  et  influer  sur  leur  choix,  com- 
me de  démettre  de  leurs  commissions  dans  la  milice  et  dans  la  miu^strature, 
les  individus  qui  refusaient  de  se  prêter  aux  manœuvres  de  ceux  qm  voulaient 
subjuger  l'opinion  publique  et  obtenir  des  élections  conformes  aux  vœux  si< 
nistres  de  l'administration  d'alors  ;  de  bouleverser  tous  les  bataillons  de  mi- 
lice et  en  créer  de  nouveaux.  Pour  augmenter  le  nombre  des  partisans  de 
l'administration,  il  fut  émané  une  nouvelle  Conunission  de  la  Paix,  de  la- 

auelle  furent  exclus  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  manifesté  de  l'indépen- 
ance  dans  leurs  discours  et  leurs  actions,  et  de  ceux  qui  ne  voulurent  pas 
s'employer  activement  dans  les  intérêts  du  pouvoir  arbitraire.  Dans  les  villes 
l'on  fondit  ensemble  les  milices  Anglaises  et  Canadiennes,  dans  la  vue  de  ne 
donner  un  jour  des  commissions  d'ofliciers  qu'à  des  personnes  d'origine  étran- 
gère. On  raya  de  la  liste  des  Juges  de  Paix  quatre  des  plus  éclairés,  des 
plus  respectables  et  des  plus  utiles  d'entre  eux,  sans  autre  cause,  en  appa- 
rence, que  celle  d'avoir  accordé  l'interposition  de  leur  autorité  dans  un  cas 
où  ils  sont  d'autant  mieux  fondés  à  croire  qu'elle  était  légalement  exercée, 
que  la  décision  de  la  question  n'a  jamais  été  provoquée  devant  les  tribunaux 
oompétens  pour  la  j  uger.  U 
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tlse  h'oùvc,  dans  la  liste  préseute  des  ju<^C8  Juges  de  Paix,  les  pertounet 
qui  ne  donnent  ui  les  s^aranties  de  la  propriété,  ni  celles  des  lumières  et  de 
la  respectabilité  de  canictèi  o  qui  sout  indispensables  pour  remplir  dignement 
des  fonctions  uussi  importautes  ;  quelques-uns  ne  so?it  que  des  commis,  d'au- 
tres, et  plusieurs  même,  attacbés  à  des  départemens  militaires,  n'ont  aucun 
intérêf  permanent,  soit  dans  la  ville  ou  dans  la  Province.  On  en  trouve  dont 
les  occupatior.8  dans  la  société  les  mettent  dans  une  relation  d'infériorité  et 
d'obéissauce  avec  leurs  collè<^ues,  qui  ne  devraient  jamais  êtr?  que  leurs  é- 
gaux,  taudis  que  d'autres  sont  propriétaires  d'intérêts  notoirement  incompa'- 
tibles  avec  ceux  de  lu  ville  et  des  citoyens. 

Sous  l'opération  d'un  pareil  système,  les  soussijjfués  voient  avec  peine  leurs 
affaires  municipales  m{il  conduites  ;  leurs  deniers  mal  perçus  et  mal  appli- 
qués ;  la  distribution  des  travaux  publics  ordonnée  sans  juj^ement  et  sans 
justice;  les  amélioration»  les  plus  nécessaires  uéo-ligées,  telles  que  de  dé- 
tourner les  eaux  de  la  Petite-Kivière,  de  mettre  en  meilleur  ordre  les  quais 
et  là  rue  des  Commissaires,  soit  à  même  les  deniers  de  la  ville  soit  par  des 
fonds  obtenus  de  la  lé^slature  ;  le  port  laissé  sans  quais  et  dans  le  plus  mau- 
vais état  possible  ;  le  refus  d'accepter  un  marché  fait  et  bâti  par  des  particu- 
liers, dans  le  faubourg  St.-Laurent,  d'une  utilité  cependant  bien  reconnue  ; 
la  négligence  enfin  des  Magistrats  ù  assurer  à  la  ville  la  propriété  et  la  jouis- 
sance des  quarante  arpens  de  terre  réservés  par  les  Seigneurs  pour  former  une 
Commune. 

L'absence  de  toute  indépendance  dans  le  corps  des  Magistrats,  les  efforts 
faits  à  plusieurs  reprises  et  non  sans  succès,  tant  par  le  Président  actuel 
des  Sessions  de  Quartier  que  par  son  prédécesseur,  pour  propager  l'idée  qu'il 
est,  au  milieu  d'eux,  l'organe  de  l'administration,  et  que  les  mesures  qu'il 
soutient  ne  peuvent  être  opposées  qu'au  risque  d'éprouver  la  défaveur  du 
gouvernement  ;  l'existence  d'un  espion  alïidé  et  salarié  delà  Police  ;  repor- 
tent naturellement  l'attention  des  soussignés  à  la  destitution  non  motivée,  et 
dont  les  causes  sont  encore  inconnues,  de  la  charge  de  Président  des  Sessions 
de  Quai'tier,  deux  Magistrats  que  l'on  croit  généralement  avoir  été  vic- 
fimcs  de  leur  résistance  à  un  acte  d'injustice,  et  sont  des  maux  alarmans 
dont  les  soussignés  ne  peuvent  se  plaindre  avec  trop  d'amertume. 

Sous  une  loi  d'incorporation  qui  donnerait  aux  citoyens  le  droit  de  choisir 
leurs  officiers  municipaiix,  comme  les  soussignés  l'ont  déjà  demandé,  ainsi 
que  les  citoyens  de  la  ville  de  Québec,  il  est  à  espérer  que  les  griefs  qui  sont 
particuliers  à  la  ville  de  Montréal  ne  tarderaient  pas  à  disparaître. 

Mais  il  est  des  sujets  de  plainte  d'iuie  nature  plus  générale  et  plus  grave  et 
ui  ne  trouveront  leur  remède  que  dans  la  mise  à  exécution,  pleine  et  entière, 
fes  différentes  recommandations  du  rapport  du  Coiuité  du  Parlement  Impé- 
rial, sur  l'état  du  Canada,  en  date  du  vingt-deux  Juillet  de  la  présente  année 

Les  soussignés  font  allusion  à  l'alarme  qui  à  prévali<  dans  la  Colonie,  lors- 
que l'on  a  vu  les  officiers  de  la  Couronne  faire  arrêter  et  poursuivre  pour 
libelle  des  citoyens  et  des  éditeurs  de  journaux,  pour  avoir  dans  leurs  écrits, 
repoussé  les  inculpations  malignes  et  mensongères  que  les  écrivains  à  gages 
de  l'administration,  ne  cessaient  de  publier  contre  le  clergé  et  contre  tous 
ceux  qui  conservaient  de  l'attachement  pour)  les  lois  et  les  usages  anciens 
du  pays,  et  pour  l'intégrité  de  sa  constitution  politique,  tandis  que  les  vrais 
auteurs  du  mal  demeuraient  non-seulement  impunis,  mais  se  voyaient  com- 
blés de  faveurs,  et  qu'on  accumulait  sur  leurs  personnes  diverses  places  d'hon- 
neur et  de  profit,  eux  <pii  avaient  provoqué  ces  mêmes  écrits  qui  excitaieot 
leur  animau version.  P 
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Cet\.  atec  cette  partialité  qtic  les  officiers  de  la  Couronne  ont  faif  admidî^- 
trer  la  justice  criminelle  dans  cette  Colonie  ;  mais  les  soussignés  ont  senti 
leurs  craintes  s'accroître  et  leur  indignation  se  porter  à  son  comble,  quand, 
dans  ces  poursuites,  ils  ont  vu  qu'on  recourait  à  des  procédés  d'un  genre 
inusité  et  souvent  contraires  aux  lois,  et  qu'où  exigeait  des  cautionneraens 
exfaorbitans  des  personnes  arrêtées,  prétendant  les  traduire  devant  des  jurés 
«péciaux  sans  qualité  pour  les  juger,  expédient  aussi  nouveau  qu'inique  et 
dérisoire  ;  traîner  les  accusés  d'un  district  à  un  autre,  au  péril  de  leur  vie, 
au  lieu  de  les  accuser  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  dans  la  vue  de  les  vexer 
et  de  les  décourager  dans  leurs  efforts  pour  conserver  les  libertés  de  leurs  con- 
citoyens. 

L  impunité,  pour  leurs  violations  des  lois,  dont  se  sont  flattés  tous  ceux 
ui  soutenaient  les  mesures  de  l'administration  de  Son  Excellence  le  Comte 
e  Dallionsic,  à  servi  de  mobile  sans  doute,  à  l' Officier-rapporteur  du  quar- 
tier Ouest  de  cette  ville,  Henry  Griffiu,  écu3'er,  qui,  d<ns  la  dernière  élec- 
tion n'a  pas  craint  d'agir  comme  tel,  sans  pourtant  s'être  qualifié  d'après  le 
vœu  de  la  loi.  (-"est  un  grief  que  les  soiMîsignés  ne  doivent  pas  omettre  ;  le» 
conséquences  d'une  telle  conduite  «lans  un  officier  public  ayant  une  tendance 
aussi  dangereuse  pour  les  droits  du  peuple  que  son  exemple  est  immoral. 

A  ces  causes,  les  soussignés  vous  supplient  de  prendre  leur  griefs  dans  vo- 
tre sérieuse  considération,  et  d'y  a{>porter  dans  %otre  sagesse  tel  remède  que 
vous  trouverez  juste  et  convenable,  sur  tous  leurs  sujets  de  plain'^;;  et  sur- 
tous de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  obtenir  que  les  recommandations 
du  rapi>ort  du  Comité  du  Parlement  impérial,  au  sujet  du  Canada,  soient 
suivies  d'une  prompte  et  entière  exécution. 

Montréal,  17  novembre  1828. 
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Pbtition  de  certains  citoyens  et  propriéhaires  du  district  des 
Troîs-Rivièreis,  contre  radnîinistratiun  de  Lord   Dalhou 
ftic,  et  demandant  le  remède  de  leurs  griefs. 


Aux  honorable»  Communes  du  Bas-Canada  en  Pai'lement  assemblées. 

Les  soussignés  citoyens  et  ]>ropriétaires  du  district  des  Trois-Rii'ières  ont 

l'honneur  d'exposer: 

Qu'ils  saisissent  l'occasion  que  leur  offre  la  présente  session  de  la  légis- 
lature pour  faire  coiiuaitrc  au  pai'lcnieut  leurw  besoins  et  kurs  dé.sJrs,  leurs 
seutimeus  sur  les  objets  qui  les  intéressent  le  phis,  et  b>s  renièdes  qu'Us 
considèrent  comme  étant  les  plus  propres  à  rendi  e  à  ce  paj-s  la  siuité  politique. 

Qu'ils  s'étaient  flattés  que  la  session  de  la  législature  en  mil  huit  <rent 
TÎagt-si'pt,  aurait  fu  l'effet  de  pourvoir  aux  besoins  présens  du  pays;  mais 

ÎyUR  sa  prorojjiuiou  à  contre-temps  pai*  le  Lord   Dalhoiisie,  pour  des  raisons 
uliles,aunui  frustré  la  1  Vonuce  entière  de  l;i  Jusle  <'i*i)«'i  .mce  que  faisjiit  naître 
À  cet  é^ard  l'état  déplorable  des  affaires  j)iiJ)}iijues  de  cotte  i'.olonie 
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Pttîlion  des  Trois-Iiiiières. 

Qu'une  telle  conduite  de  la  part  de  l'exécutif,  ne  pouvant  alors  que  pro- 
auire  les  plus  g'rands  maux  à  cette  province,  le  peuple  en  niasse  lit  entendre' 
ses  plaintes;  des  ag^ens  furent  clio'sis  pour  les  porter  uu  pied  du  trune  et  devant 
le  parlement;  elles  furent  soumises,  écoutées,  et  pesées  dans  l'enceinte  du  tri- 
bunal auguste  auquel  en  appelait  le  pays  :  le  rapport  du  comité  de  la  chambre 
des  Communes  d'Angleterre  consigne  publiquement  les  opinions  de  ses  mem* 
brcs  ;  en  un  mot  il  est  favonible  tnix  justes  prétentions  du  peuple  de  ce  pays. 

Que  le  long  et  trop  long  espace  de  tems  pendant  lequel  le  pays  a  été  privé 
des  aMintages  qu'il  retire  de  la  réunion  en  parlement  de  ses  mandataii'es,  le 
mal  qui  eu  est  résulté,  le  danger  qui  en  est  nécessairement  la  suite,  tant 
pour  la  sécurité  du  peuple  que  celle  du  gouvernement  même,  ont  fait  vive- 
ment sentir  partout  le  pays  la  nécessité  d'un  remède  prompt  et  cllicace,  que 
la  législature  seule  peut  appliquer. 

Vos  pétitionnaires  prendront  donc  la  liberté  d'exposer  : 
•  Que  le  pays  ne  poiu'ra  être  tranquilUe  et  se  rassurer  entièrement  qu'au- 
tant que  la  législature  fera  une  enquête  diligente  et  immédiate  sur  les  abus 
de  pouvoir,  les  vexations  et  les  écarts  que  s'est  permis  le  lord  Dalhousie 
durant  son  administration  de  cette  Province,  afin  de  signaler  telles  malver- 
sations, en  obtenir  justice  et  obvier  à  toute  récidive. 

Qu'il  paraît  à  vos  pétitionnaires  que  votre  honorable  cham1)re  doit  pren- 
dre en  sa  plus  sérieuse  considération  les  ordonnances  de  1787  &  1789,  qui 
qnoiqjie  rappelées  par  la  législature,  ont  été  déclarées  être  en  for<;e  par  le 
lord  Diilhousie,  qui  se  serait  arrogé  le  pouvoir  législatif,  indépendamment 
des  autres  branches  de  la  législature,  dans  la  vue  de  fiivoriser,  soutenir  et 
mettre  à  exécution  ses  plans  d'oppression  et  ses  attaques  contre  la  liberté  du 
sujet,  le  bonheur  du  peuple  et  la  sécurité  dans  les  discussions  sur  les  affaires 
publiques  accordée  par  la  constitution. 

Les  démissions  de  la  milice  que  le  lord  Dalhousie  a  mises  en  jeu  pour  in- 
timider le  peuple,  le  gêner  dans  l'exercise  de  ses  droits  et  le  punir  de  l'usage 
de  cette  liberté  inhérente  à  tout  sujet  anglais,  les  cours  martiales  qu'il  a  fait 
tenir  pour  s'enquérir  de  prétendus  délits,  et  les  peines  intligées  en  consé- 
quence. 

Que  l'appropriation  des  argens  publics  par  le  lord  Dalhousie  sans  autori- 
sation do  la  législature,  est  une  infraction  sérieuse,  sur  laqu'elle  vos  pétitiou- 
naires  croient  devoir  attirer  particulièrement  l'attention  de  votre  honorable 
ch:imbr(!. 

Qu'une  réforme  dans  les  conseils  législatif  et  exécutif  paraît  d'autant  plus 
désirable,  que  l'expérience  et  la  recommandation  que  renferme  à  cet  égard  le 
rapport  du  comité  de  la  chambre  des  communes  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
né»;essité  de  l'adoption  de  cette  mesure. 

Que  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  étant  indispensable  pour  la 
due  aflrainistratioîs  des  affaires  publiques,  vos  pétitionnaires  prient  votre  ho- 
norable chambre  de  s'occuper  des  renj;èdes  les  plus  à  désirer  en  ce  cas. 

Que  les  circoustances  dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  pays  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  font  sentir  la  nécessité  rtue  la  Pro\'ince  ait  un  agent  accrédi- 
té résidant  en  Angleterre,  que  le  rapjiort  au  comité  de  la  chambre  des  commu- 
nes recommande  cette  mesure,  et  que  le  peuple  la  sollicite  avec  instance. 

Que  l'éducation  d'un  peuple  étant  le  premier  pas  vers  son  bonheur,  il  ne 
doit  pas  voir  avec  indiiference  le  mal  qu'il  éprouve,  lorsque  des  biens  destinés 
à  lui  procurei'  cette  éducation  ne  sont  pas  employés  comme  ils  devraient  l'être. 
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Pétiliu/i  de$  Tnns-Rivièrè». 

ItM  bièm  dés  jésuites  n'ofTreut  un  fait  que  tro^  applicàbl<^.  Vos  pétitîozma&ret 
Rttpplient  voti'e  honorable  chambre  de  s  en  occuper. 

Que  le  district  des  Trois-Rivières  a  été  traité  par  la  ci-devant  administra- 
tion, savoir^  celle  du  lord  Dalhousie,  d'une  manière  inconstitutionnelle,  illé- 
gale, oppressive,  vexatoire  et  attentatoire  à  la  liberté  du  sujet. 

Cycles  démisMoos  de  milice  mises  en  jeu  pour  punir  les  loyaux  sujets  de 
è»  Majesté  de  l'exercice  de  leu»^  droits  constitutionnels,  sont  des  attentat» 
ésàntre  la  contitution  ;  s'ils  étaient  passés  sous  silence  ce  serait  une  marque  du 
peu  de  cas  que  ferait  de  sa  liberté  le  peuple  du  Bas-Canada. 

Que  cet  attentat  a  été  d'autant  plus  ^rand  au'il  a  été  commis  par  le  lord  Dal-' 
housie  et  sou  administration  sous  le  voile  de  deux  ordonnances,  de  l'existence 
desquelles  il  est  dans  le  moins  permis  de  douter. 

Qu'entr'autres  démissions  de  la  milice  il  en  est.  qui  ont  eu  trait  à  anéantir  la 
liberté  que  garantit  lu  conSititiition  ;  vos  pétitionnaires  font  allusion  aux  des- 
titutions des  ci-devant  lieutenaiis-colotiols  François  Legeudre  et  Antoine 
t\)ulain  de  CouKval,  écùyers,  vicc-présid»Mis  du  comité  constitutionnel  du 
district  des  Trois-Hivières,  dans  la  personne  desquels  la  liberté  constitution- 
nelle a  reçu  un  oiitraî>e  marqué,  en  ce  qu'ils  ont  été  taxés  de  "  s'être  mon- 
trés les  a^ens  actifs  d'un  parti  hostile  au  gouvernement  de  Sa  Majesté,"  tan- 
dis qu'aux  yeux  mêmes  du  lord  Dalhousie,  ces  deux  dignes  et  loyaux  sujets 
de  Sa  Majesté,  n'avaient  d'autres  torts  que  d'avoir  assisté  à  des  assembléeii 
eoustitutionnellos  du  peuple  de  cette  province,  convoquées  et  tenues  pour 
établir,  adopter  et  faire  parvenir  en  Angleterre  les  plaintes  du  pays  contre 
l'administration  du  dit  lord  Dalhousie. 

Que  la  commission  de  la  paix  a  aussi  servi  au  lord  Dalhousie  de  moyen 
d'oppression,  en  ce  que  ceitx  des  ci-devant  mag'istrats  du  district  des  Ti'ois- 
Rivières  qui  avaient  pris  part  aux  délibérations  constitutionnelles  du  peuple, 
ont  été  pour  cette  raison  arbitrairement  démis  de  leurs  fonctions,  et  rayés  de 
lia  dite  commission,  savoir  :  MM.  René  Kimber,  président  du  comité  sus- 
dit, Jean-Emmanuel  Dumoulin,  François  Legendre,  Etienne  Côté,  Louis 
Landry,  Pierre  Joseph  Chevretib,  Jean-Baptiste  Hébert,  Joseph  Lozeau  et 
Joseph  Turcot,  tous  membres  du  dit  comité  du  district  des  Trois-Rivières,  et 
au'à  leurs  places  ont  été  substitués  des  partisans  avoués  de  la  dite  administra- 
tion du  lord  Dalhousie,  hommes  qui  ont  des  opinions  politiques  toutes  con- 
trîiires  à  celle  de  la  majorité  du  peuple  sur  lequel  s'étend  leur  jurisdiction,  au 
grand  dommag:e  de  la  société  en  général. 

Que  le  dit  lord  Dalhousie  dans  la  vue  d'intimider'  le  peuple  et  le  forcer  à 
souscrire  à  ses  écarts  et  vexations,  à  dirigé  ses  attaques  contre  le  principe  vi- 
tal même  de  la  société,  la  liberté  de  la  prcsâe  et  celle  des  discussions  sur  les 
aifaires  jmbliques. 

Que  la  composition  défectueuse  des  jurés  a  été  saisie  par  la  dite  administra- 
tion comme  une  occasion  favorable  pour  anéantir  la  juste  liberté  du  peuple; 
tma  des  efforts  incroyables  ont  été  faits  pour  y  parvenir,  ce  qui  a  excite  les 
mus  sérieuses  àppréhetisiotis  Sur  la  perte  de  la  stxmrité  accordée  au  peuple  par 
la  constitution. 

Que  des  poufôùitc»  potir  liblles  Ont  été  dirigées  par  le  procureur-général, 
James  Stuai-t,  écuyer,  pai*  l'autorisation  du  dit  lord  D;ilhonsie,  contre  la  pres- 
se et  conti'e  quelques  individus  concernés  dans  la  publication  des  procédés  des 
comités  cohstilutionncls,  organisés  par  le  peui>le  de  ce  })ay8  pour  établir  et 
faire  parvenir  eh  Angleterre  les  griefs  do  la  province  centre  l'administration 
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Pititicn  de»  Trois-  H  ivières. 

Que  les  pétitionnaires  se  bornant  au  district  des  Trois-Rivières,  exposeront, 
que  la  sécurité  publique  et  la  liberté  du  sujet,  lorsqu'il  se  plaint,  suivant  lo 
droit  qu'il  en  a,  ont  reçu  une  atteinte  alarmante  dans  la  personne  de  Charles 
Mondelet,  écuycr,  avocat  des  Trois-Rivières,  et  l'un  de  secrétaires  du  comité 
constitutionnel  du  district  des  Trois-Rivières,  qui  de  concert  avec  le  peuple 
entier,  se  trouvait  opposé  à  l'oppression  de  la  ci-devant  administration. 

Que  non  seulement  le  procureur-général,  James  Stuart,  écuyer,  a  porté 
contre  le  dit  Charles  Mondelet,  au  terme  criminel  du  district  de  Québec,  en 
mara  dernier,  des  accusations  de  libelles,  les  a  fait  rapporter  par  le  ijfrand 
juré,  pour  avoir  publié  les  procédés  du  comité  constitutionnel  du  district 
des  Trois-Rivières  du  vingt-cinq  février  dernier,  et  une  lettre  à  son  Excel- 
lence le  lord  Dalhousie,  en  novembre  dernier,  lors  de  sa  destitution  de  la 
milice,  mais  aussi  qu'au  momeivt  où  la  cour  criminelle  pour  le  district  des 
Trois-Rivières  venait  do  tenniner,  en  mars  dernier,  et  où  le  dit  prociu*exu'- 
général  aurait  oppressivement  traduit  le  dit  Charles  Mondelet  à  Québec, 
hors  de  sa  jurisdiction,  l'aurait  fait  appréhender  et  conduire  à  Québec  par 
des  chemins  périlleux  et  dans  une  saison  diflficile,  savoir  en  avril  dernier, 
l'aurait  oblige  de  donner  des  oautionnemens  exhorbitans  pour  bonne  conduite 
avant  que  le  dit  Charles  Mondelet  eut  été  trouvé  coupable,  ce  qu'un  petit 
juré  seul  peut  déterminer,  et  aurait  ainsi  vexatoirement  dans  la  personne  du 
dit  Charles  Mondelet  attaqué  et  violé  la  liberté  constitutionnelle  du  sujet. 

Qu'au  terme  criminel  pour  le  district  de  Québec,  tenu  en  septembre  der» 
jïier,  le  dit  Chaj'les  Mondelet  ayant  comparu,  il  aurait  été  retenu  à  Québec 
par  le  dit  procureur-général  pendant  et  durant  neuf  jours,  sans  que  le  dit 
procureui'-général  demandât  ou  dit  Charles  Mondelet  de  répondre  aux  iudic- 
femeus  rapportés  contre  lui,  quoique  le  dit  procureur-général  sçu  au  com- 
"  i  terme  qu'il  ne  procéderait  pas  contre  le  dit  Charles  Mou  Vlet. 
ier  jour  dij  dit  terme  gonterabre,  le  dit  procureur-général  aurait 
requis  les  accusés  de  libelles,  entr'autres  le  dit  Charles  Mondelet,  de  donner 


mei)cement  du  terme  qu'il  ne  procé? 
Que  le  dernier  jour  dij  " 


cautions  pour  leur  companition  au  terme  criminelle  prochain,  c'est-à-diro 
en  mars  prochain,  et  pour  leur  bonne  conduite  dans  l'intervalle  ,•  que  malgré 
les  objections  des  dits  accusés  contre  une  telle  demande,  le  dit  procureur- 

fféuéra^l  aurait  insisté  dans  la  vue  d'établir  en  pratique,  que  des  hommes  que 
a  loi  répute  inuocens  jusqu'à  ce  qu'il  soient  convaincus,  (et  Que  le  dit  pro- 
cureur-n'énéral  regardait  lui-même  comme  innocens,  puisqu'ils  n'avait  pas 
procède  contre  eux,)  sont  tonus  de  donner  des  cautions  poiu*  bonne  condui- 
te, dactrine  dangereuse  et  subversive  de  toute  liberté. 

Qu'en  mars  prochain  sera  agité  la  question  de  jurisdlctipn,  mais  qu'en  at- 
tcudunt  la  liliorté  du  sujet  est  attaquée. 

Que  le  v^k  procureur-^énérfj  aurait,  en  mars  dernier,  «appelé  et  fait  descen- 
"dre  inutilement  à  Québec  cinq  citoyens  des  Trois-Rivières  comme  témoins  con- 
tre le  dit  Charles  Mondelet,  les  arrachant  à  leurs  affaires,  les  expos^pt  aux 
danger  des  glaces  et  les  détenant  ;\  (Québec  plusieurs  jours,  dans  la  vue  de  les 
vexer,  savoir:  Messieurs  René  Kimber,  Pierre  Benjemin  Dumoulin,  feu 
Dr.  Talbot,  Wm.  Vondenveldtn  et  Antoine  Zéphirin  Leblanc. 

Que  cette  conduite  arbitraire  du  procureur-général,  cette  attaque  contre 
la  liberté  publique  et  celle  du  sujet,  sont  respectueusement  soumises  à  votre 
honorable  chambre,  que  vos  pétitionnaires  prient  de  s'en  occuper  immédiate» 
ment. 

Que  l'octroi  des  terres  de  la  couronne  ù  ceux  qui  veulent  s'y  établir  ferait 
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le  bien  et  l'avanceracnt  du  pays.     Vos  pétitionnaires  désirent  et  requièrent 
la  prise  en  considération  de  cette  mesure  importante. 

Vos  pétitionnuire.s  concluent  en  prenant  lu  liberté  de  fixer  l'attention  de 
yotre  honorable  chiunbre  sur  le  rapport  du  comité  de  la  chambre  les  commu- 
nes d' An^'leterre  et  de  la  supplier  d  adopter  telles  mesures  qui,  dans  sa  sages- 
se, lui  paraîtront  les  plus  propres  à  remédier  aux  abus,  eu  rechercher  et  pu- 
nir les  perpétrateurs,  et  «rarantir  à  la  société  entière  une  sécurité  parfaite 
dans  l'exercice  des  droits  communs.  ^ 

Daté,  22  do  iiovejnbre  1828. 


Aux  Honorables    Membres   de  la  Chambres  des    Communes  du 
Bas-Canada|  assemblés  en  Parlement  provincial. 
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La  très-humble  Requête  des   Soussignés,  Citoyen^  du  District  dej;   Troisr 

Rivières,  expose  : 

Qu'un  des  premiers  actes  de  l'administration  du  Lord  Dalhousie,  dirige 
contre  la  liberté  de  la  presse,  celui  par  leqnel  il  établit  une  nouvelle  Gazette 
de  Québec,  et  oblifçea  les  shérifs  des  districts  de  Québec,  de  Montréal  et  des 
Trois- Uivières,  d"y  faire  insérer  leurs  avertissements,  est  caractérisé  en 
même  tems,  comme  une  invasion  de  la  propriété  particulière,  et  comme  une 
interprétation  forcée  de  la  loi,  et  faite  conti'e  l'esprit  d'icelle,  et   qu'il  est  à 

{>ropos  que  le  parlement  s'en  occupe,  dans  la  vue  de  maintenir  le  respect  dû  à 
'intention  manifeste  du  lénrislateur. 

Que  dans  un  pays  où  le  chef  de  l'exécutif  peut  faire  poursuivre  un  citoyen 
par  son  procureur^énéral  amovible  à  volonté,  et  le  faire  jufjer  par  des  juges 
également  amovibles  à  volonté,  il  ne  peut  y  avoir  de  sécurité  pour  les 
citoyens  dans  l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  et  conséquemraent  point  de 
liberté  constitutionnelle  ;  et  qu'il  est  a  propos  que  le  parlement  provincial 
fasse  des  représonttaionf,  au  gouvernement  impérial,  pour  obtenir  que  les 
juges  soient  rendus  indépendants  de  la  couronne  aussi  bien  que  du  peuple,  et 
que  leurs  appointemens  ne  soient  déclarés  permanents  qu'à  cette  condition. 

A  ces  causes,  qu'il  plaise  à  votre  honoi-able  Chambre  prendre  cette  requête 
en  sa  considération,  et  sur  icelle  agir  dans  sa  sagesse  comme  elle  le  trouvera 
le  plus  convenable  et  le  plus  propre  à  assurer  la  sécurité  du  peuple,  et  le  bon 
gouvernement  de  ce  pays. 
18  Décembre  1828. 
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Aux  Honorables  Clievalicrs,  citoyens  et  î*ourgeois,  repré- 
sentant les  communes  du  Bas-Canada,  assemblés  en  Par- 
lement. 


La  pétition  de  Paul  Brazean,  Joseph  Brazeau  fils  et  Maurice  Lemaire, 
tous  trois  de  la  {taroisse  do  Saiut-fienoît,  dans  le  comté  d' York. 

A  rhonncur  d'exposer  respectueusement. 

Qu'après  l'expiration  de  l'acte  des  milices,  le  premier  de  mai,  mil  huit 
«ent  vingt-sept,  on  a  mis  en  fonte  des  ordonnances  surannées  du  conseil 
H;gislattf,  abroflfées  par  la  Lé<pslature,  qu'on  a  fait  servir  sons  l'influence  de 
l'administration  d'alors,  dans  toute  la  province,  et  dans  le  comté  d'York  en 
particulier,  à  intimider  les  éleeteui's  à  la  veille  des  élections,  et  à  les  punir 
a  cause  du  parti  indépendant  qu'ils  y  avaient  pris  ;  qu'un  «i^rand  nombre  de 

Sersonnes  respectables  ont  été  privées  par  la  même  raison  de  leurs  situations 
ans  la  milice,  et  exposées  à  divers  ontrarres  et  persécntiojas  de  la  part  des 
officiers  qu'on  leiu*  avait  substitués,  lesquels  se  sont  montrés  les  agens  des 
projets  de  ven^ance  jïolitiques  d'Fustache  Nicolas  Ijambert  Diucont,  Ecr. 
rieutenant  colonel,  commandant  le  bataillon  dans  lequel  ils  avaient  obtenu 
des  grades  ;  et  que  vos  suppltaus  ont  été  du  nombre  des  victimes  de  ces  ou- 
trages et  de  ces  pei-sécntions.  * 

Que  dans  le  tx)urs  de  l'année  mil  huit  cent  vingt-sept,  le  dit  E.  N.  I.. 
Dumont,  écuyer,  ne  remplit  ni  ne  lit  remplir  aux  nùbcieus  aucun  des  de- 
voirs presciit  par  ces  ordonnances,  autorisant  par  là  et  par  sa  conduite  dail- 
leurs  l'opinion  qui  prévalait  sm*  leur  défaut  de  légalité  ;  pourquoi  il  ne  i*eçut 
des  autorités,  aucune  dos  réprimandes  qu'on  piXMliguait  sans  cesse  pour  les 


solutions 


partisans  dans  l'élection  qui  eut  lieu  alors,  quelles  que 
manque  de  qualifications  et  de  respectabilité,  pendant  qu'il  faisait  rayer  du 
tableau  tous  ceux  qui  avaient  pris  parti  «xmtre  lui  et  contre  l'autre  candidat 
protégé,  en  transmettant  sur  leur  compte  des  rapports  injurieux  9t  menson- 
gère, qui  ne  pouvaient  tendre  qu'à  aigrir  et  à  préjuger  d'avantage  le  chef  de 
iViministration  contre  le  peuple  du  pays. 

î^ue  depuis,  dans  le  dessein  de  gôuer  le  peuple  dans  ses  démarches  cons- 
titutionnelles loi-s  des  dernières  pétitions  au  Roi  et  au  Parlement,  le  dit  E. 
N.  L.  Durnout,  se  mettra  tout  à  (x>up  le  défenseur  zélé  des  ordonnances 
susdites,  les  fit  exécuter  avec  beaucoup  de  rigueur,  et  se  servit  de  l'influence 
qu'il  s'était  fminée  »)«  protlignant  les  grades  dans  la  milice,  contre  ceux  qui 
se  montraient  opposés  a  un  pt\rti  hostile  aux  intérêts  du  gouvernement  et  du 
pays  ;  qu'il  accubla  divers  citoyens  respectabler,  et  en  général  le  peuple  de 
cette  partie  du  pays,  des  épithètes  les  plus  injurieuses  à  leur  loyauté,  les 
menaçant  de  vengeance  et  les  traitant  de  rebelles  ;  et  que  les  écrits  iàits  et 
signés  de  sa  main,  oi^  se  trouvaient  ces  menaces  et  ces  injures,  ont  été  par 
MOU  ordres  rendus  publics  en  diverses  manières,  et  lus  et  affichés  à  la  porte 
i*fi  églises,  diins  les  paroisses  du  comté. 

Que  dans  Icsdits  écr  hs,  le  dit  £.  N.  L.  Dmnont,  a  empiété  su-  la  préro- 
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atlve  Royale,  en  se  servant  du  nom  du  Koi,  pour  commander  ou  défendror 
lâmer  ou  louer,  réprimander  ou  réeompens<'r  des  opinions,  des  actes,  et  des 
individus,  d'une  manière  non  (jualiliée  et  non  prévue  par  les  dite»  ordon- 
nancea  ;  et  aussi  en  prétendant  au  nom  du  roi  se  départir  d'una  portion  in- 
définie de  son  autorité  connne  commandant  du  dit  bataillon,  en  faveur  do 
divers  oflticiers,  autre  qtie  celle  «pie  leurs  <;omniissions  comportaient,  et  eu 
voulant  leur  déléjfuer  certaines  prérofrativcs  et  certains  pouvoirs  de  surveiU 
lan(!e  et  do  supériorité  sur  les  oniciers  et  les  miliciens  d'une  cert^nne  subdi 
vision  du  comté,  pouvoirs  qu'il  ne  pouvait  aijisi  repartir  ;  le  dit  K.  N.  L. 
Dimront  ayajit  été  |)ar  ces  mêmes  écrits  jusqu'à  décorer  quelque*  mis  de  ses 
pai-tisans  du  titre  d'officier  commandant,  et  a  exi}>er  pour  eux  en  cette  qua- 
lité, l'obéissance  et  le  respect  d'autres  officiers  d'égal  gi'ade,  et  des  niilicieus 
de  la  dite  subdivision. 

Que  le  dit  E.  N.  L.  Dnmont,  et  par  lui  et  de  son  autorité,  plusieurs  des 
ulfic'crs  nouvellement  promus,  ont  iuircelé  les  anciens  officiers  et  travaillé 
à  les  avilir,  en  exigeant  d'eux  avec  une  insolence  réfléchie  les  devoirs  et  les 
exercices  de  simple  mMiciens.dans  les  rangs  où  ils  commandaient  auparavant, 
et  en  les  traduisant  par  de  prétendues  contraventious  devant  les  cours  Mar- 
tiales, orjianisém  et  présidées  par  le  dit  E.  N.  L.  Dumont. 

Que  dans  le  raC'me  but  vexatoire  et  politique,  les  mêmes  individus  ont  tra- 
duit devant  eux  dims  kvs  mêmes  cours,  et  prétendu  rendre  leurs,  justiciables, 
certaines  pei'sonnes  exemptes  du  service  de  la  milice  par  le  texte  même  des 
ordonnances,  et  parmi  lesquelles  il  se  ti'ouvait  des  magistrats  civils,  des  mé- 
decins, des  notaires  ;  et  cela  pour  les  harasser  et  leur  causer  des  frais,  parce 
qu'à  la  dite  élection  ils  n'avaient  pas  voulu  confier  au  dit  E.  N.  L.  Dmnont, 
une  mission  sur  laquelle  la  loi  et  la  constitution  leiu*  donnaient  une  ju- 
risdiction  indépendante  et  incontestable  :  que  dans  une  de  ces  cours 
Martiales,  tenue  à  ISaint-Eustache,  le  troisième  jour  de  juillet  derr 
nier,  lesdits  officiel^  ont  condamné  à  une  amende  de  cinq  louis  chacun, 
et  à  des  dépens  illégaux,  eu  vertu  des  lois  abrof^ées,  et  en  anomalie  di- 
recte avec  la  constitution  et  l'état  du  pays,  certains  individus  au  nombre 
desquels  étaient  vos  suppllans,  savoir:  Jean  Baj/'  ite  Dumouchel,  capitaine 
déplacé.  Vital  Dumouchel,  Michel  Lalande,  et  vos  dits  snpplians  :  qu'eu 
outre  des  raisons  de  droit  public,  et  privé  siur  lesquelles  repose  Tinjustice  de 
ces  condamnations,  Joseph  Brazeau  fils,  l'un  de  vos  snpplians  aurait  dû  eu 
particulier  y  être  d'autant  moins  exjiosé,  qu'il  avait  rempli  les  prétendus  de- 
voirs dont  ou  lui  reprochait  l'omission,  ce  dont  il  offrit  de  faire  preuve,  la- 
quelle preuve  lui  fut  refusée  par  la  cour  qui  se  contenta  de  l'accusatiou  du 
susdit  officier  commandant. 

Que  vos  snpplians,  pour  ne  pas  paraître  conniver  ou  acquiescer  à  l'abus 
de  pouvoir  mis  ainsi  en  système,  n'ayant  pas  voulu  payer  l'amende  susdite, 
ont  été  arrachés  à  leurs  occupations  et  à  leui*s  familles,  et  détenus  pendant 
Tin  mois  dans  la  prison  commune  du  district,  ce  qui  leur  a  occasionné  des 
privatious,  des  frais,  et  des  dommages  considémbles. 

Vos  snpplians  prennent  en  outre  la  liberté  de  représenter  à  votre  honora- 
ble chambre  que  depuis  les  démarches  ci-dessus  mentionnées,  les  susdits  ofr 
ticiers  récemment  promus,  et  en  particulier  Edouard  Viau,  Antoine  Dauis, 
Jean  Baptiste  Richer  et  François  Desvoyaux,  capitaines  de  milice  de  la  pa- 
roisse susdite  de  St.  Benoit-,  agissant  sous  l'influence  et  d'après  les  directions 
du  dit  E.  N.  L.  Dumont,  écuyei',  et  pour  se  venger  du  mépris  général  et 

Jtublic  que  leur  attirait  leur  manque  de  qualification  et  de  respectabilité  pour 
es  places  susdites,  ont  poursuivi  avec  acharnement  devant  les  cours  crimi- 
nelles 
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nelles  de  Sa  Miycsté  pour  des  délits  prétendus  commis  contre  eux,  divers 
individus  dont  vos  suppliaus  t'ont  partie  ;  et  que  les  actes  alléj^ués,  en  sup- 

ftosant  même  qu'Hs  eussent  été  commis,  ne  pourraient  être  «ualifiés  de  dé- 
it,  et  ne  seraient  que  l'impression  du  ridicule  dont  les  dits  otticiers  s'étaient 
couverts,  et  de  l'indignation  causée  par  leur  conduite  ;  et  un  témoijp^ia^e  du 
mépris  qu'ils  se  sont  attirés,  ainsi  qu'une  juste  -réaction  Ae  l'opinion  publi- 
que. 

Que  les  dits  officiers  ont  été  encouragés  et  soutenus,  dans  des  vues  politi- 
ques oppressives,  à  entreprendre  et  à  poursuivre  avec  chaleur  les  dites  ac- 
cusations, par  James  Stuart,  écuyer,  procureur  général  de  Sa  Majesté  en 
cette  Province,  au  sujet  desquelles  poursuites  le  dit  James  Stuart  a  mis  en 
œuvre  des  procédés  inusités  et  illenfaux,  et  une  activité  que  ne  requérait 
nullement  la  nature  des  prétendus  délits,  faisant  voir  en  même  temps  d'une 
manière  non  équivoque  qu'il  s'agissait  moins  de  la  cause  individuelle  de 
quelques  particuliers,  que  de  celle  des  passions,  des  projets,  et  des  actes  op- 
pressifs du  niui:i  qui  dominait  alors  dans  les  conseils  de  l'administration. 

Que  les  dits  capitaines  de  milice,  protégés  pai*  les  dits  E.  N.  L.  Dumont 
et  James  Stuart,  écuyers,  et  par  les  autres  agens  du  parti  ci-dessus,  ont  con- 
tinué à  harasser  les  sujets  paisibles  de  Sa  Majesté  à  l'égard  des  dits  prétenr 
dus  délits,  cherchant  par  aes  menaces  de  poursuites  ultérieures  et  par  la 
promesse  des  faveurs  de  la  milice  par  l'eutremise  du  dit  E.  K.  L.  Dumont, 
a  se  procurer  des  témoins  contre  vos  supplians  et  contre  leurs  co-accusés, 
pour  la  décision  des  dites  poui'suites  qui  sont  encore  pendantes. 

Que  dans  l'opinion  du  pins  grand  nombre  des  sujets  de  Sa  Majesté  en 
cotte  partie  de  la  Province,  la  protection  ultérieure  accordée  îi  ces  poursuites 
et  à  des  vues  do  vengeance  politique,  serait  extrêmement  défavorable  aux 
vniis  intérêts  du  gouvernement,  et  à  l'union  et  à  la  cordialité  avec  laquelle  les 
loyaux  habitans  du  comté  d'York  l'ont  de  tout  temps  soutenu  ;  vu  surtout 
l'impression  générale  et  profonde  que  ces  poui-suites  n'ont  été  entreprises  et 
encouragées  que  dans  les  vues  ci-dessus. 

Vos  supplians  croient  encore  de  leur  devoir  d'accuser  le  dit  James  Stuart 
auprès  de  votre  honorable  chambre,  de  malversation  et  de  vengeance  politi- 
que dans  la  poursuite  d'une  des  dites  accusation's  portées  contre  Joseph  Bra- 
zeau  l'un  de  vos  supplians,  en  ne  s'en  étant  pas  tenu  sur  une  affaire  d'aussi 
peu  d'importance  au  rejet  subséquent  par  deux  grand  jnrj's  du  pays  du  bill 
d'indicteraent  porté  à  ce  sujet,  rejet  qui  devait  profiter  à  votre  dit  suppliant, 
mais  en  le  ramenant  sans  cesse  devant  un  jury  jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé 
des  hommes  dont  les  opinions  les  passions  ou  les  préjugés  les  engageassent 
à  le  sanctionner. 

Que  dans  le  terme  de  la  cour  du  banc  du  roi  tenu  en  septembre  dernier, 
après  le  rejet  du  dit  bill  par  le  grand  jury  siégeant,  le  dit  James  Stuart  sou- 
mit de  nouveau  la  même  et  ideutique  accusation  à  une  majorité  du  même 
jury,  qui  rapporta  en  effet  le  dit  bill,  et  votre  suppliant  a  de  fortes  raisons 
de  penser  que  ce  bill  était  le  même  document  écrit  qui  avait  déjà  été  rejeté, 
et  au  dossier  duquel  le  dit  James  Stuart  avait  efface  ou  permis  d'effacer  là 
déclaration  qui  constatait  ce  rejet,  pendant  qu'il  devait  demeurer  de  rec(  rd 
dans  les  ai'chives  de  la  dite  cour  pour  la  protection  de  votre  suppliant. 

Que  ces  divei-s  abus  et  malversations  et  le  bût  visible  qui  les  diriger  it, 
sont  d'une  nature  extrêmement  dangereuse,  et  propres  à  ébranler  la  confir n- 
cc  du  sujet  dans  la  protection  du  gouvernement  et  des  lois  et  dans  l'adminis- 
tmtion  de  la  justice  publique. 

Pourcuoî 
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Peinions, 

Pou|«qnof  \t«.s«j)pKan«  concluent  à  ce  qu'il  vous  plaise  prendre  lenrre» 
qaête  en  considération,  procéder  par  toutes  voi«s  lé^i^ftles  contre  le  dit  Eiista> 
che  Nicolas  Lambert  Dumont,  écuyer,  et  contre  le  dit  James  Stuart,  écuyer, 
^luctionner  leur  punition  ou  leur  destitution  s*il  y  u  lieu,  travailler  de  con- 
cert avec  rautorité  executive  à  faire  discontinuer  foutes  poursuites  entre- 
prises  et  encouratrées  dans  des  vues  politi<iues,  et  apporter  en  outre  sur  le  tout 
\c\fi  remèdes  (|uc  votre  honorable  cliaiubre  trouvera  convenable, 

^in»-B«noit,  7  jaunei;  18â9. 
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l^<;soIutions  proposées  par  M.  V 

bre,  basées  sur  le  rapport"  du  roniité  des  griefs,  et  eu  eon» 
fonnité  desquelles  il  a  été  pré'-enté  une  adresse  à  Son  X'/X- 
celleiiee,  dont  la  réponse  suit  les  dites  résolutions  : 

1®.  Résolu,  que  le  nrouvorncur  comte  de  Dalhousic  a  on  1822,  manqué 
d'informer  les  chambres  léjfislatives  du  Bas-Cauada,  dos  adresses  des  cham- 
bres du  Haut-Canada,  relatives  aux  difficultés  mues  entre  les  deux  pronnces 
par  rapport  aux  impôts  prélovés  au  port  de  Québec,  et  de  leurs  procédés  à 
cet  égard  qui  ont  servi  de  prétexte  au  projet  de  Puiiiou  des  lé<jislutiu-os  des 
deux  Provmces  et  de  motifs  pour  passer  l'acte  qui  ro<;f  le  lecomniorce  dos  deux 
Canadas. 

2  *.  Que  par  cette  conduite  du  gouverneur  comte  Dalhousie,  1»î  (iouvernc- 
ment  de  sa  Mjijesté  a  été  laissé  dans  ri^norance  des  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouvait  cette  Province,  relativement  à  celle  du  Haut-Canada,  que 
cette  Province  a  été  privée  de  tous  moyens  do  soutenir  ou  défondre  ses  inté- 
rêts, taudis  qu'elle  avait  droit  de  compter  sur  les  soins  du  {jouvorneur  et  sur 
son  exactitude  à  veiller  aux  intérêts  d  un  peuple  confié  à  ses  soins  et  «[ui  de- 
vait compter  sur  sou  honneur. 

3  ® .  Qu'il  parait  de  même  que  le  g'ouverueur  comte  Dalhousie,  a  laissé 
cette  province  dans  l'ij^norance  de  tout  ce  qui  se  passait,  et  dos  projets  qti'il 
ne  pouvait  ijfuorer  lui-même,  relatifs  à  l'introduction  et  passation  de  Tsicto  du 
Parlement  Impérial,  de  la  sixième  année  du  nVne  de  S.  M.  (icorg-e  IV.  c.  .'>î>, 
par  rapport  aux  teuiu'es  dont  les  dispositions  ont  si  vivement  et  si  profondé- 
ment affecté  les  sentimens  et  les  intérêts  des  habitans  de  cette  Province. 

4®.  Que  le  jrouverneur  comte  Dalhousie  a  établi  en  1823,  une  nouvelle 
Gazette  de  Québec,  tan-'is  qu'il  en  sxistait  lUie  du  même  nom,  depuis  près  de 
soixante  ans,  et  a  pris  sur  lui  d'ordonner  aux  officiers  du  Gouveruemcnt  et 
nommément  aux  shérifs,  d'insérer  dans  cette  nouvelle  gazette  dos  avis  qui, 
eu  vertu  de  lois  pré-existautes,  devaient  être  insérés  dans  la  (nizetto  de  Qué- 
bec seule,  établie  sous  ce  titre  au  temps  de  la  passation  de  ces  lois,  et  que  par 
l'établissement  de  cette  nouvelle  gazette  et  par  ses  ordres  à  ce  sujet  il  a  privé 
les  propriétaires  de  l'ancieune  des  profits  et  avantages  attachés  à  leur  pro- 
priété. 

5  ® .  Que  les  dispositions  qui  se  trouvent  dans  le  dit  a(^to  du  parlement  im- 
périîil  de  la  sixième  année  du  règne  de  S.  M-,  c.  59,  relativement  à  la  nou- 
velle Gazette  de  Québec,  n'ont  pu  être  suggérées  que  par  des  personnes  qui 
avaient  des  liasons  avec  l'administration  du  Gouverneur  comte  Dalhousie,  au 
("rouvernement  de  Sa  Majesté  et  à  son  Parlement,  sans  leur  faij'o  connaître  le 
véritable  état  des  choses  dont  la  considération  aurait  pu  les  détourner  d'adop- 
ter ces  dispositiorîs. 

6®  .  Que  le  gouverneur  comte  Dalhousie,  a,  h?  14  mars  1820,  pondant  la 
session  du  parlement  provincial,  communiqué  par  message  à  l'assemblée  de 
cette  province,  une  dépêche  du  4  juin  182.'i,  du  ministre  de  S.  M  ,  blâmant 
sir  Francis  Burton,  lieutenant-gouverneur  de  cette  Province,  d'avoir  donné  sa 
sanctiou  au  bill  de  subside  de  pivssé  dans  la  même'année  en  cette  PnM'ini'o,  et  a 
donné  cette  communication  à  l'assemblée,  à  une  époque  où  une  dépêche  pos- 
térieure, en  date  du  .'M)  septembre  de  la  même  année,  (jui  lavait  sir  Francis 
Burton  de  tonte  censure  n  cet  égard,  avait  été  remise»  à  son  secrétaire  dans  le 
bureau  et  en  iM'éseuce  du  dit  Gouverneur,  comte  Dalhousie,  dès  le  niois  de 
janvier  précédent. 

7» 
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7  ® .  Que  l'assemblée  s'étant  en  vertu  de  résolution,  du  l-t  mars  1F26, 
adressé  au  g-ouverneur  comte  Dalhousic,  pour  le  prier  de  taire  mettre  devant 
£\\e  -copies  des  dépêches  qui  pouvaient  avoir  été  reçues  depuis  le  retour  de 
sou  Excellence,  au  sujet  de  cette  partie  de  l'administration  de  sir  Francis 
Burton  qui  avait  rapport  à  cette  acte  de  subside,  elle  aurait  le  16  mars,  reçu 
pour  réponse  qu:  son  Excellence  n'avait  reçu  relativement  à  l'acte  de  subside 
en  question,  aucune  dépêche  de  date  plus  récente,  que  celle  qu'il  avait  déjà 
communiquée  par  message. 

8  * .  Que  le  Gouverneur  comte  Dalhousie,  aurait  ensuite  le  31  janvier, 
pendant  la  session  du  parlement  provincial,  en  1827,  informé  l'assemblée 
qu'il  avait  reçu  une  dépêche  postérieure  à  celle  du  4  juin  1825,  mais  reçue 
après  le  départ  de  sir  Francis  Uurtou,  relfitive  à  une  dépêche  antérieure,  et  en 
l'annonçant  à  la  chambre,  ne  lui  aurait  fait  part  que  d'une  partie  de  son  conte- 
nu, et  n'aurait  surtout  point  communiqué  à  l'assemblée  U  dernière  partie  de 
la  dite  dépêche,  qui  lavait  plus  particiilièrcment  sir  Francis  Burton  de  cen- 
sure, et  bornait  1  expression  du  regret  du  ministre  à  ce  seul  point,  que  l'ar- 
ranj^ement  effectué  l'eût  été  sans  communication  préalable  et  directe  avec  le 
gouvernement  de  S.  M 

9.  Que  l'assemblée  s'étant  en  vertu  de  résolution  du  trois  février,  mil  huit 
cent  vingt-sept,  CM(;ore  adressé   au  gouverneur,  comte  Dalhousie,  pour  le 

Crier  de  faire  mettre  devant  la  chambre  copie  de  la  dépêche  adressée  à  sir 
'rancis  Burton,  ayant  rapport  à  celle  du  quatre  juin,  mil  huit  cent  vingts 
cinq,  mentionnée  dauf^son  message  du  trente-ot-un  janvier  précédent,  le  dit 
gouverneur  aurait  refusé  de  le  faire,  eu  ayant,  aux  termes  de  sa  réponse,  com- 
muniqué la  substance,  et  ne  devant  pas  Inettre  devant  le  public,  la  corres-» 
pondance  du  ministre  avec  le  Gouvernement  exécutif  de  la  Province. 

10  * .  Que  le  gouverneur,  couite  Dalhousie,  a  dérobé  à  la  connaissance  de 
^a!^Si'mblé,  et  du  pays  un  document  qui  justifiait  sir  Francis  Burton,  dans  un 
temps  où  ce  document  devait  être  entre  ses  uiains,  et  dont  il  ne  pouvait  igno- 
r<'r  i'existouco,  n'en  a  depuis  conununiqué  qu'une  partie,  et  refusé  de  commu- 
niquer la  plus  importaute  pour  la  justification  de  sir  Francis,  et  qu'en  sup- 
primant ou  refusant  de  communiquer  ce  document  ainsi  que  plusieurs  autres 
documens  importans,  dont  la  connaissance  était  nécessaire  pour  nuîttre  l'as- 
seiublée  eu  état  de  procéder  à  la  dépêclie  dos  affaires  puljhques,  il  a  égale- 
ment manqué  à  ce  ([u'il  devait  au  (loiivernement  de  sa  Majesté,  à  sir  Francis 
Burtoti,  et  à  ce  pays,  dont  l'administi-atiou  lui  était  confiée. 

11®.  Que  le  gouverneur,  comte  Dalhousie,  à  sons  prétexte  d'anciennes 
'prdounaiH'es  du  conseil  législatif,  usé  de  son  autorité  comme  commandant  des 
milices  j)oin'  influer  dans  les  élections,  et  ]»our  intimider  les  électeurs,  ou 
pour  les  punir  d'avoir  usé  de  leur.s  droits  diuis  les  dites  élections,  en  votant 
contre  des  partisans  avoués  de  son  administration,  on  pour  les  détourner  do 
prendre  part;  ou  pour  les  pjuiir  d'avoir  pris  part  à  des  requêtes  an  roi  et  au 
l*arl(;ment  impérial,  contre  l'administiviuon  .«lu  dit  (Gouverneur,  comte  Dal- 
hoiuàe. 

12.  Que  le  gouverneur,  comte  DalhoHsie,  a  ^lestitué  sans  .avoir  eu  recours 
au  moyen  de  cx)urs  martiiUes,  un  grand  nombres  d'officiers  de  milice  dans 
jpette  intention,  et  les  a  renii>lacé  par  de?!  oflicicrs  partisans  do  son  adminis- 
tration, ou  |>artisans  des  candidats  qui  se  montraient  eux-mêmes  violens  parti- 
sans de  cette  administration. 

13®.  Que  le  gouverneur,  comt<»  DjUhousie,  a  été  plus  loin  encore  en  se 
mêlant  directement,  et  d'une  manière  ;jctive  de  l'élection  du   bourg  de  Wil- 
liam Henry,  on  faveur  d'un  des  Ci^ndiilat»,  M.  le  procureur-jfénéraT,  pour  le- 
quel 
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quel  il  s'est  intéressé  vivement,  employant  à  cet  éo-ard,  ses  propres  Aides  de 
camp,  ayant  eu  recours  même  à  dos  menaces  à  M  Kelly,  prêtre,  curé  du  lieu 
dans  les  mêmes  vues,  tandis  que  le  dit  candidat  employait  des  m  oyens  de  la 
même  nature,  pour  essayer  de  se  faire  élire. 

13  * ,.  Que  le  Gouverneur,  comte  Dalhousie,  a  par  ces  actes  illég'aux,  violé 
les  droits  les  nlus  chers  des  habitans  de  ce  pays,  et  en  particulier  celui  de  pé- 
fition,  et  les  franchises  électives  du  peuple  de  cette  province. 

15  *  .  Que  le  Gouvei'neur,  comte  Dalhousie,  a  destitué  un  grand  nombre 
déjugées  de  paix  sans  cause  léjritime,  et  parce  que  cesjuj,'esdo  paix,  quoique 
jouissant  ajuste  titre  delà  confiance  publique,  nt»  so  soumettaient  pas  à  ses 
désirs  dans  les  matières  soumises  à  leia*s  délibérations,  et  qui  étaient  de  leur 
jurisdiction  comme  mag^istrats,  ou  parce  qu'ils  ne  partîijreaient  pas  ses  opinions 
sur  les  affaires  publiques,  ou  désapprouvaient  la  conduite  du  dit  Gouverneur 
à  ce  sujet. 

16  ®  .  Que  le  président  des  sessions  do  la  paix  a  Montréal,  Samuel  Gale, 
écuyer,  nommé  pour  remplacer  MM.  MCord  et  Moudelet,  destitués  et  pri- 
vés des  salaires  attachés  à  leurs  fonctions,  a  exercé  sur  ses  confrères,  jugées  de 
paix  à  Montréal,  un  ascendant  décidé  en  se  servant  du  nom  du  Gouverneur, 
comte  Dalhousie,  et  de  son  autorité;  pour  inspirer  descrîiintes  à  ces  magistrats 
pour  faire  plier  leur  opinions  à  sa  volonté,  et  par  là-même  a  celle  de  l'exécu- 
tif en  employant  dos  menaces  de  punition,  craintes  que  les  destitutions  qui  ont 
eu  lieu  n'ont  que  trop  justifiées. 

17  ® .  Qu'une  autorité  et  un  .iscondaiit  de  cette  nature  exercés  sur  des  ma- 
gistrats, ne  pourraient  être  que  funestes  également  aux  intérêts  du  j2:ouverne- 
ment  de  sa  Majesté  et  aux  intérêts  de  ses  fidèles  sujets  de  cette  Province,  en 
détruisant  la  confiance  publique  dans  la  magistrature  et  dans  la  l'administra- 
tion de  la  justice • 

18  ®  .  Que  le  nombre  des  jug'es  de  paix  nés  dans  le  pays,  mis  dans  la  der- 
nière commission  émanée  en  mars  dernier,  sous  l'administration  du  Gouver- 
neur comte  Dalhousie,  ne  se  trouve  dans  le  district  de  Montréal  nullement  en 
proportion  de  la  population  Canadienne,  et  que  le  choix  que  l'on  a  fait  d'un 
grand  nombre  de  personnes  venus  s'établir  ici  d'ailleurs,  et  l'exclusion  de  per- 
sonnes du  pays,  ont  dû  faire  naître  et  ont  en  eftet  fait  naître  des  sentimens  pé- 
nibles pour  les  habitans  du  pavs. 

19®.  Que  le  tirage  des  jures  dans  les  districts  de  Québec,  de  Montréal  et 
des  Trois-  ivières  n'est  point  conforme  ai  c  principes  d'impartialité  essentielle 
à  une  sage  administration  de  la  justice,  et  est  dans  les  matières  criminelles  en 
opposition  à  ces  principes  ot  aux  règles  expresses,  qui  veulent  que  les  jurés 
soient  tirés  des  corps  des  ci  >yens  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  lajuris- 
diction  du  shérif,  appelés  à    ^s  fonctions  par  la  loi. 

20  ®  .  Que  dans  les  grands  Ui  triots  do  cotte  province  les  corps  des  grands  ju- 
rés sont  tirés  pour  le  plus  gni  .d  nombre,  et  souvent  uniquement  ;  des  villes, 
que  les  petits-}urés  sont  exclusivement  ou  presque  exclusivement  tirés  des 
villes  ;  que  le  corps  dos  jurés  sont  <'omposés  constamment  de  plus  de  moitié 
de  citoyens  nés  hors  du  pays,  taudis  que  hi  population  do  ceux-ci  n'est  que 
dans  une  proportion  d'un  à  huit  aux  sujets  Canadiens  de  Sa  Majesté. 

31  *  .  Que  le  gonvcrnonr  comte  Dalhousie,  a  usé  de  la  prérogative  royale 
pour  faire  administrer  la  justice  par  des  cours  spéciales  d  oyer  et  terminer, 
sans  nécessité,  ou  dans  loscpiollos  on  a  porté  beaucoup  d'accusations  pour  dé- 
lits fwisdemcunorsj,  au  lion  d'accusations  pour  crimes  et  pour  vuider  les 
prisons.     Que  1e«  accusations  d'une  nature  politique,  portée»  dans  ces  cours 


(^  254  ) 


Ursolutions. 

^banc  'lu  roi,  ont  été  exclusivcmeut  djri|rée»i  contre  des  personnes  opposées^ 
&  l'administration  du  dit  gouverneur  comte  Dulhousie,  ou  qui  avaient  Toté 
dans  les  dernières  élections  dans  un  sens  opposé  ù  ses  vues  ou  aux  candidats, 
ou  au  parti  qu'il  favorisait,  tandis  que  si  des  poursuites  de  cette  nature 
pouvaient  paraître  nécessjiires  nn  sentiment  de  justice  aiu^it  inlpérieuse- 
meut  exige  que  l'on  adoptât  les  mémos  mesures  coutre  ceux  qui  dans  le  parti 
contraire  avaient  de  notoriété  publique  donné  des  sujets  de  plainte  beaucoup 
plus  graves  encore.  i 

23  ^ .  Que  plusieurs  de  ces  accusations  pour  délits  politiques  on  été  portées 
par  des  grands  jurés  dans  ces  cours  spéciales  d'oyer  et  terminer,  après  avoir 
été  soumises  aux  grands  jurés  de  la  cour  du  banc  du  roi  dans  le  terme  ré- 
gulier de  la  dite  cour  et  j>ar  eux  rejetées. 

23  ® .  Que  l'on  a  souvent  ou  recours  à  la  même  pratique  de  porter  pour  de 
simples  délits  fmisclimieanorsj,  des  accusations  qm  avaient  déjà  été  rejetées 
j»ar  des  coi-jia  de  gninds  j  urés,  et  que  cela  est  arrivé  en  particulier  par  rapport 
à  Paul  Brazcau  et  autres,  coutre  lesquels  on  a  porté  une  accusation  pour  les 
faits  portés  à  leur  charge,  sur  le^«]uels  deux  accusations  avaient  été  succes- 
sivement soumises  à  deux  corps  de  grands  jurés  qui  les  avaient  rejetées. 

24  ®  .  Que  ces  poursintes  d'une  nature  politique  ont  été  conduites  avec 
beaucoup  d'irrégularité,  et  qu'entre  autres  ou  a  tenté  de  faire  décider  de  ces 
accusations  par  des  jurés  tiré>^  uniquement  de  la  cité  de  Montréal,  pris  de 
listes  formées  exclusivement  de  ses  habitans,  en  vertu  d'une  ordonnance 
pîirticulière  à  cette  Province,  relative  à  des  cours  et  à  des  causes  d'une  na- 
ture purement  civile. 

•J^  ® .  Que  dans  le  terme  d(?  la  cour  du  banc  du  Roi  tenu  pour  les  matières 
erîminelles,  à  Montréal,  er  septeuibre  mil  huit  cent  vingt-sept,  le  procureur- 
général  aurait  eu  recours  au  moyen  d'une  information  contre  des  personnes 
accusées  de  ces  délits,  après  que  des  accusations  relatives  aux  délits  portés 
à  leur  charge  avaient  été  soumises  aux  grands  jurés  de  la  dite  cour,  qui  les 
avaient  rejetées. 

26  *  .  Que  l'officier  rapporteur  qui  a  été  nommé  et  a  agi  dans  Fa  dernière 
élection  du  quartier  ouest  de  la  cite  de  Montréal  a,  pendant  la  durée  de  cette 
élection,  fait  des  démarches  tendantes  à  employer  la  force  armée  et  militaire, 
sans  aucun  prétexte  qui  dût  l'y  ])oi'ter,  et  par  là  ii  fait  des  tentatives,  qui 
étaient  de  nature  j  violer  les  droits  djvs  citoyens  et  à  détruire  leure  privilèges 
constitutionnels,  dans  la  cité  de  Montréal. 

Ît7  *  .  Que  <'ette  manière  de  conduire  h's  poursuites  dans  les  cours  qui  ont 
jurisdiction  en  matières  erimineiles  et  d'autres  irréguluntés,  ont  dû  faire 
naître  et  nourrir  des  craintes  fondées,  exciter  d(<s  réclamations  vives,  ins- 
pirer aux  fidèles  sujets  de  sa  Majesté  en  cette  province  des  alaimes  surtout  sur 
t*e  qui  |)eut  se  rapporter  à  lasécurité  de  leni-s  propriétés,  de  leur  liberté,  deleu'r 
vie,  de  leiu'  honneur  et  de  tous  leurs  droits  de  citoyens,  et  sont  de  nature  à 
détruire  tonte  confiance  dans  le  n»inistère  public. 

3Î8*.  Q)ie  parmi  les  juges  de  j)aix  delà  cité  de  Montréal  il  s'en  trouve 
plusieurs  qui  q'ont  aucun  propriété  foncière,  «lui  ne  ]»Hient  aucune  rotisatioTi 
à  la  ville  dont  ils  administrent  et  emploi«*iit  les  revenus  formés  à  mênve  ces 
éo<^isations,  qui  ont  des  charges. et  iutcrCts  incompatibles  avec  les  devoirs  oU 


kl  di^f  ititc  dt>  leui's  foncti«>ns. 
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Ï9  * .  Que  U  composition  de  cette  magistrature  et  les  abus  qui  oat  dû  e« 
résulter  ont  eu  l'eifet  de  ruiner,  et  sout  de  nature  à  faire  perdre  aux  juges  à 
paix  de  la  ville  de  Montréal  la  confiance  publique,  considérations  qui  sont 
également  applicables  à  la  composition  de  la  magistrature  de  tout  le  district  es 
vertu  de  l'émanatioa  de  la  dernière  commission  de  la  paix  en  mars  dernier^ 
mil  huit  cent  vingt-buit. 

Adresse* 

A  son  Excelicnre  sir  Jamks  Kempt,  chevalier  graiid' croix  du  très  bonorabl« 
©rde  militaire  du  bain,  capitaine  général  et  goruverneur  en  chef  dans  et 
sur  les  provinces  du  Bas-<Jauada,  du  Haut-Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
«t  du  Nouveau-Brunswick,  et  de  leurs  diverses  dépendances,  vice-«dmiral 
d'icelles,  lieutenant-géjiéral  et  commandant  de  toutes  les  forces  de  sa  Ma- 
jesté dans  les  dites  provinces,  et  leurs  diverses  dépendances,  et  dans  leg 
Isles  de  Terre-Neuve,  du  Priucc  Edouard  et  de  la  Bermude,  &c.  &c  &c. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence^ 

Nous  les  fidèles  et  lovaux  sujets  de  sa  Majesté  les  communes  du  Bas-Ca* 
nada,  toujours  mus  par  le  désir  de  réi>ondre  aux  intentions  de  Sa  Majesté  pour 
le  bonheur  et  la  prospérité  de  ses  tidèles  sujets  €anadiens,^avons  pendant  le 
cours  de  cette  session  du  parlement  provincial  pris  en  considération  les  8ujet<« 
de  plaintes  et  griefs  articulés  dans  diverses  pétitions  adressées  à  l'assemblée 
par  les  halûtans  de  plusieurs  parties  de  la  jwovince,  et  avons  adopté  à  ce  su* 
jet  certaines  résolutions  comme  l'expression  de  nos  scntimens  et  ceux  du  peu- 
ple que  uous  représentons  sur  les  matières  importantes  auxqu'elles  ces  pé- 
titions ont  rapport 

Nous  junous  votre  Excellence  de  .-©uloir  bien  jM-endre  le  tout  en  sa  se* 
rieuse  considération,  nous  reposant  avec  confiance  sur  l'espoir  que  ces 
moyens  que  la  prérogative  royale* offre  à  Sa  Majesté  et  ceux  que  le«  pouvoirs 
et  1  autorité  dont  V^otre  Excellence  est  revêtu  lui  mettent  entre  les  mains 
pour  la  protection  des  fidèles  sujets  de  sa  Miijesté  en  cette  province,  seront 
employés  pour  porter  remède  aux  a))U8  ou  faire  disparaitie  les  sujets  de 
plaintes  sur  lesquelles  les  dites  résolutions  se  trouvei..t  tondées. 

Béponsc  à  Tadresse  ci-dessus  : 

M.  l'orateur  et  messieurs  de  la  chambre  d'assemblée. 
**  N'ayant  de  plus  grand  désir  que  celui  d'exercer  le  pouvoir  etrautorltc, 
que  notre  gracieux  Souverain  ù  placés  entre  mes  mains,  pour  la  protection 
des  fidèles  sujets  de  sa  Majesté  en  cette  province  et  avancer  leur  bien-être  ; 
vous  pouvez  attendre  de  moi  que  je  ferai  tout  qu'il  sera  en  mon  pouvoir  pour 
porter  du  soulagement  dan^  tous  les  cas  de  griefs  réels  qui  viendront  a  mt 
connaissance,  et  rcmé<lier  aux  maux  qui  peuvent  exister  dans  chaque  départe^ 
meut  du  Gouvernement  confié  à  mes  soi  us." 


